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CONFÉRENCE SANITAIRE INTERNATIONALE. 





N° 24. 


SÉANCE DU 13 AOÛT 1866. 


PRÉSIDENCE DE S$S. EXC. SALIH EFENDI, 


L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 13 août, la Conférence Sanitaire 
Internationale a tenu sa vingt-quatrième séance dans le local ordinaire 
de ses réunions, à Galata-Séraï 


Etaient présents : 


Pour l'Autriche : 
M. VeTseRA, conseiller de l’Internonciaturede S. M. I. et R. A.: 
M. le Docteur Sorro, médecin attaché à l'I. R.Internonciature, Directeur 
de l'hôpital autrichien ; 
Pour la Belgique : 
M. le comte de Notrpans, secrétaire de la Légation de S. M. le Roi 
des Belges ; 
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Pour l'Espagne : 
Don Antonio Maria SEcovia, consul général, chargé d'affaires ; 
M. le Docteur Monrau,membre du Conseil Supérieur de Santé d'Espagne ; 
Pour les Etats Pontificaux : 
S. G. Mgr. BRUNONI, archevêque de Taron, vicaire-apostolique à Cons- 
tantinopie ; 
M. le Docteur IGNACE SPADARO ; 
Pour la France : 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne : 
M. le Docteur GoopEve, chirurgien-major de l’armée des Indes, 
médecin honoraire de la Reine ; 
M. le Docteur E. D. Dicxson, médecin de l'Ambassade de $. M.B. délégué 
de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de Constantinople; 
Pour la Grèce : | 
M KALERGi, secrétaire de la Lécation de S. M. le Roi des Hellènes ; 
M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
clinique médicale à l'Université d'Athènes; 
Pour l'Italie : 
M. À. VERNON1, premier interprète de la Légation de S M. le Roi d'Italie ; 
M. le professeur FRÉDÉRIC Bost ; 
M. le Docteur G. SALvATORI, délégué de l'Italie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 
Pour les Pays-Bas : 





M. Keun, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas ; 
M. le Docteur MiLLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 
Pour le Portugal : 
M. le chevalier Edouard PINTO DE SovERAL, chargé d'affaires ; 
M. le conseiller Docteur Bernardino Antonio GoMEZz, premier médecin 
de $. M. Très-Fidèle ; | 
Pour la Prusse : 
M. le B° TesrA, délégué de Prusse au Conseil Supérieur de Santé. 


à RE 
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M. le Docteur Münr1c, médecin de la Légation, médecin principal 
de l'hôpital de la marine ottomane ; 
Pour la Perse : 
MirzA-Mazkxom-KHan, aide-de-camp général @e $S. M. le Schah, con- 
seiller de sa Légation ; 
M. le Docteur Sawas Erenpi, Inspecteur de l'hygiène et de la salubrité 
de Constantinople, Délégué de la Perse au Conseil Supérieur de Santé ; 
Pour la Russie : 
M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 
ment médical civil en Russie ; 
M. le Docteur LEnz, conseiller de collège, attaché au ministère de 
l'intérieur de Russie ; 
M. le Docteur ByKkow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médical 
militaire de l'arrondissement de Wilna; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLur STENERSEN, chambellan de $S.M. le roi de Suède et de Norwège 
secrétaire de sa Légation; 
M. le Docteur baron HüBscx ; 
Pour la Turquie : 
S. Exc. SALIH EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinple ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM Bey, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 
la princesse-mère de $. A. le vice-roi d'Egypte. 
M. le D' Naranzi, donne lecture du procès-verbal de l'avant-dernière sé- 
ance (2 juillet) dont la rédaction est approuvée. 
M. le B° de Collongue donne lecture du procès-verbal de la dernière sé- 
ance (5 juillet) qui est adopté. 
M. le D' Dikson prie qu'on insère dans le procès-verbal une réserve faite 
à la dernière séance relative à un passage du Rapport historique de M. Bar- 
toletti. M. Dikson avait dit : qu'il ne partage pas l'opinion que M. Bartoletti 
a émise dans le Rapport à propos du choléra de l'année 1865, qu'il croit 
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avoir été importé au Hedjaz directement de l'Inde. Cette maladie, selon M. 
Dikson existait déjà dans l'Hyemen à la fin de l'année 1864, et notamment 
à Sana. 

M. Segovia, président de la Commission chargée d'étudier le 1° groupe 
des questions comprises dans le programme des mesures prophylactiques 
applicables au choléra, présente et dépose sur le bureau le rapport que M. 
Monlau rapporteur a rédigé au nom de cette commission, et aussi un ap- 
pendice à ce même Rapport rédigée par M. Mühlig concernant la désinfec- 
tion et les mesures de désinfection appliquées au choléra. M. Segovia prie 
M. le Président de vouloir bien mettre à l'ordre du jour la discussion du 
Rapport par lui officiellement présenté dans cette séance, mais distribué 
depuis quelques jours à tous les membres de la Con férence. 

Sur la proposition de M. de Lallemand, appuyé par MM. Stenersen, 
Monlau et plusieurs autres Délégués, il est décidé de commencer la dis- 
cussion immédiatement. 

M. Salem bey, attire l'attention de l’honorable Conférence sur la marche 
lente de ses travaux. Il croit inutile de s’appesantir sur les causes qui 
ont provoqué cette lenteur et ce retar d, mais il estime nécessaire d'insister 
pour que la Conférence donne une im pulsion plus énergique à ses travaux. 
Elle ne pourrait,pense-t-il, atteindre son but qu’en multipliant ses séances. 
C'est pourquoi il propose de fixer à quatre par semaine les séances ordi- 
naires de la Conférence. 

M. Fauvel fait connaïtre que l'impress ion du Rapport de la 3"*°Commis- 
sion a été retardée pour des raisons quelle n'aurait pas pu prévoir. Ces 
raisons ont, depuis plusieurs jours, cessé d'exister : malgré cela, l'impres- 
sion, contre son attente, n’a pas été reprise assez activement. Si l'impri- 
merie à laquelle on a confiée cette impression, continue à suivre la même 
voie, M. Fauvel se verrait forcé de retirer son manuscrit pour en confier 
l'impression ailleurs. Cela toutefois, ajoute M. Fauvel, serait une cause 
nouvelle de retard. Le Rapport de cette Commission qui sera de huit à 
neuf feuilles typographiques, est im primé pour plus de la moitié, et il se- 
rait avantageux, de ne pas le retirer de l'imprimerie du Levant Herald. 

Toutefois M. Fauvel, prévoyant que l'impression complète ne pourra 
avoir lieu avant la quinzaine, soumet l'affaire à la Conférence. 

La Conférence laisse à M. Fauvel pleine liberté d’agir comme il l'entend. 

M.Bosi voudrait savoir si la Commission du 2° groupe des questions,est | 
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en état de présenter son rapport imprimé avant celui de la 3° Commission. 

M. le Président s'adresse à la Conférence pour savoir s’il est indis- 
pensable que la discussion du 27% Rapport précède celle du 3%. Le 
rapporteur de la seconde Commission fera, il en est sûr, de son mieux pour 
présenter à temps son Rapport,mais ses nombreuses occupations en dehors 
de la Conférence, pourraient malgré lui, en retarder la rédaction. 

Plusieurs Délégués déclarent qu'ils ne considèrent pas nécessaire la 
discussion du 2° Rapport avant le troisième. En entreprenant la discus- 
sion de celui-ci, immédiatement après celle du premier, ce qui peut être 
fait sans aucun inconvénient, on donnerait le temps à M, le rapporteur 
d'achever son travail. 

M. Maccas propose que la Conférence siége tous les jours. 

M. Sotto voudrait avoir quatre séance par semaine: (lundi, jeudi, ven- 
dredi et samedi.) 

M. Sawas préférerait n'avoir que 2 séances par semaine , pour la 
raison que toutes les Commissions n'ont pas terminé leur tâche. 

M. de Lallemand serait d'avis de reprendre, comme par le passé, l’ordre 
des trois séances. 

Une conversation s'engage à ce sujet entre plusieurs Délégués. 

M. le Président met aux voix la proposition d'avoir quatre séances par 
semaine. Elle n'obtient que 9 voix contre 14. 

Ont voté pour les quatre séances : 

MM. Sotto, de Noidans, Sego via, Monlau, Maccas, Gomez, Lenz, Stener- 
sen et Salem bey. 

Ont voté contre : 

S. G. Mgr. Brunoni, Spadaro, de Lallemand, Fauvel, Goodeve, Dickson. 
Kalergi, Bosi, Vernoni, Sawas, Pinto de Soweral, Testa, Hübsch, Bartoletti. 

Ensuite on passe au vote pour la proposition de M. de Lallemand,c'est- 
à-dire trois séances par semaine (lundi, jeudi et samedi.) Elle est acceptée 
à la majorité de 20 voix contre une. 

La Conférence passe à l’ordre du jour. 

S. Exc. le Président donne la parole à M. le rapporteur de la première 
Commission. 

M. Monlau croit qu'il n’est pas nécessaire de donner lecture du texte du 
Rapport, mais seulement des conclusions. Parce que Messieurs les Délé- 
gués ont eu le temps de le Lire et même de l'étudier. 
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Sur la proposition de M.Fauvel qui démontre l'avantagequ'ily aurait à en 
faire une lecture suivie,il est décidé d'en donner lecturesection par section. 

M. Segovia fait la lecture de l'introduction. 

M. Fauvel demande la parole pour faire quelques observations : 

Cette première partie ou avant-propos, dit il, est un panéeyrique pom- 
peux de l'hygiène, dans lequel on peut relever certaines contradictions et 
aussi quelques expressions dont on ne saisit pas bien le sens. 

Ainsi, par exemple à la page 2, il est dit: « l'hygiène ne perd aucune de 
ses conquêtes, » proposition bien aventurée, pense M. Fauvel, car il est 
avéré au contraire que l'hygiène perd facilement ses conquêtes. En effet, 
l'histoire nous apprend que des pays autrefois florissants et salubres sont 
devenus très malsains par le fait d'une décadence qui a eu pour résultat 
l'abandon et la ruine des travaux qui y entretenaient la fertilité et la sa- 
lubrité. Les exemples à citer seraient nombreux. 

À la même page, poursuit M. Fauvel, on trouve la phrase suivante : 
« les demi-mesures, la tiédeur ou l'ircurie dans l'exécution n’aboutissent 
« à rien de satisfaisant. Icila Commission n'est pas d'accord avec elle- 
même, ni avec les faits. En réalité, dit M. Fauvel, les mesures hygiéni- 
ques n'ont pas besoin de toute la perfection possible pour être efficaces ; 
elles peuvent être utiles sans être complètes. Il est superflu, pense-t-il, 
d’en donner la preuve. Dans un Rapport scientifique, continue M. Fauvel, 
il importe d'employer un langage simple et précis afin de ne laisser aucune 
incertitude sur le sens des expressions employées. M. Fauvel avoue n'avoir 
pas bien compris la phrase suivante: « mais aujourd'hui que les progrès 
de l'industrie humaine ont mis à notre disposition des moyens presque 
magiques, les mesures d'hygiène sont à même de recevoir une impulsion 
très puissante : l'hygiène au siècle 19% peut, et doit être beaucoup plus 
active que l'hygiène de l'époque de Moïse, ou que l'hygiène du moyen- 
âge. » (voir le rapport page 8.) 

L'hygiène, dit M. Fauvel se complique comme la civilisation. L'hygiène 
de Moïse était pour son époque et pour les Hébreux aussi complète et 
parfaite que celle de nos jours. Seulement c'était une hygiène beaucoup plus 
simple, et parfaitement en harmonie avec les mœurs, les habitudes et la 
civilisation des Hébreux à cette époque reculée. Mais il n’est peut être 
pas exact de dire que l'hygiène d'aujourd'hui doit être autre ou plus active 
que celle de Moïse. 
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Il y a finalement, dit M. Fauvel, au bas de la même page, une proposi- 
tion dont le sens lui échappe; il désirerait que M. le rapporteur voulût 
bien expliquer ce que signifient ces mots: « l'heure de la régénération 
sanitaire a sonné. » 

Beaucoup de personnes, répond M.Monlau, auraient de la peine à trouver 
dans l'introduction du Rapport les contradictions signalées par M. Fauvel 
et moins encore des expressions dont le sens ne peut pas être saisi. M. 
Monlau pense que l'exposé en est très simple et très-clair, à moins, dit-il, 
qu'on ne veuille complètement bannir de la science le langage métapho- 
rique; c'est évidemment à quelques expressions de ce genre que M. Fauvel 
s'est arrêté. Pour ne parler, continue M. Monlau, que des observations de 
M. Fauvel qui portent sur le fond même du sujet, tous les arguments qu'il 
a mis en avant peuvent être facilement réfutés. Et d'abord, lorsque dans 
le Rapport il est question des conquêtes de l'hygiène, la Commission a 
voulu par cela signaler la différence qui existe entre les moyens théra- 
peutiques et les moyens dont dispose l'hygiène. M. Fauvel doit bien com- 
prendre cette différence, car il est incontestable et personne ne l'ignore 
que lorsque l'hygiène entreprend quelque chose c'est pour toujours. Ces 
prescriptions ont un caractère de permanence et elles ne peuvent être 
interrompues ou suspendues qu'au grand détriment des pays qui négli- 
gent ou méconnaissent cette loi. Pourquoi l’'Egyptea-t elle eu la peste? c'est 
à coup sûr pour avoir négligé l'application des mesures hygiéniques, qui 
l'avaient jadis rendue si florissante. Mais pour changer d'exemple, on n'a, 
dit M. Monlau, qu'à citer l'usage du linge, c'est une vraie conquête de 
l'hygiène, depuis qu'on en fait un usage méthodique et général beau- 
coup de maladies de la peau ont disparu. Peut-on dire la même chose, se 
demande M. Monlau des moyens thérapeutiques? Certes que non, très- 
efficaces aujourd'hui, ils peuvent demain n'exercer aucune action sur la 
santé, on pourrait là dessus citer une infinité d'exemples. 

Pour ce qui est des demi-mesures, M. Monlau croit que M. Fauvel en 
donne une interprétation violente. Les mesures hygiéniques pour être 
efficaces, et d’une action permanente doivent être progressives, avancées 
autant que les sciences dont elles dépendent, car, il ne faut pas l'oublier, 
l'hygiène plutôt qu'une ‘science est un art, c’est la résultante d'un grand 
nombre de sciences. Le problème, poursuit M. Monlau, a été posé dans 
des termes généraux, pour faire comprendre qu’il y a des moyens en hy- 
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giène qui sont bornés, limités, incomplets, ou bien qu'il y a des moyens 
dont l'application se fait sans suite ni méthode : c’est tout cela qui cons- 
titue des demi-mesures n'aboutissant à rien de satisfaisant. [L’hygiène 
du 197% siècle doit différer de celle de Moïse, dit le Rapport et M. Fauvel 
combat cette assertion, mais doit-on, se demande M. Monlau, rappeler à 
M. Fauvel les travaux entrepris de nos jours, travaux immenses inconnus 
des anciens et du moyen âge? Il croit que cela n’est pas nécessaire. Il suffit 
de dire qu'on a fait d'immenses progrès en hygiène, depuis le temps de 
Moïse et que l'on en fera beaucoup d'autres à l'avenir. L'hygiène progresse 
incessamment. Relativement à la régénération sanitaire que M. Fauvel 
déclare ne pas comprendre, la pensée de la Commission a été de faire res- 
sortir l'importance d’un fait propre à notre époque, à savoir, que depuis 
peu de temps seulement on a commencé à comprendre toute l'importance 
de l'hygiène, de ses lois et de ses moyens, ce qui est un indice de la néces- 
sité reconnue par toutes les nations civilisées de changer de système 
de sortir de l’ornière tracée par les anciens, pour les égoûts, la canalisa- 
tion des eaux,le drainage, l'assainissement des villes etdes ports, le des- 
sèchement des marais et mille autres choses. 

M. Fauvel s'applaudit d’avoir provoqué ces explications. Sur la propo- 
sition de M. Sawas qui déclare comprendre parfaitement cette introduc- 
tion et qui la trouve bonne et utile, S. Exc. le Président la met aux 
voix. 

Elle est adoptée à l'unanimité. 

M. Segovia continue la lecture du rapport. 

Après la lecture de la première section M. Fauvel prend la parole : 

La Commission, dit M. Fauvel, a trouvé un moyen bien simple de faci- 
liter sa tâche, mais il faut bien le dire, ce moyen consiste tout simplement 
à ne pas l’accomplir. Qu'on lise, dit M. Fauvel, aux pages 6 et 7 cette décla- 
ration de la Commission à propos des foyers originels de choléra : «Sans 
s'enquérir, dit-elle, si la permanence est dûe à des conditions naturelles 
du sol et du climat, ou à des conditions artificielles créées par l'homme lui- 
même, à des causes de genèse nouvelle et continuelle, ou simplement à 
des transmissions suivies de la maladie, elle considère tout simplement 
comme foyer originel chaque localité dans laquelle le choléra s'est établi en 
permanence. Par cette déclaration la Commission exclut, comme on le 
voit, la recherche des causes de cette permanence, c'est à dire le point 
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capital à résondre. Cela fait, la Commission ajoute : « Par cette manière, 
d'envisager la question,nous écartons toute recherche des moyens spéciaux, 
et nous n’avons qu'à nous occuper des mesures hygièniques reconnues 
efficaces partout contre toutes les maladies pestilentielles, et par conséquent 
aussi contre le choléra. » En d’autres termes, dit M. Fauvel, la Commission 
se borne à conseiller, contre la genèse du choléra, les moyens habituels de 
l'hygiène. C’est comme si, voulant détruire l'endémie palustre, on avait 
négligé d'étudier la cause spéciale qui l'entretient, et l'on s'était contenté 
d'employer les moyens d'hygiène reconnus efficaces contre toutes les mala- 
dies endémiques. Qui ne voit, continue M. Fauvel, l'insuffisance d'un pareil 
système ? Il y à donc là, selon lui, une lacune dans le travail de la Com- 
mission. 

M. Monlau avoue que les observations et les arguments de M. Fauvel 
sont de prime abord imposants et de force. Mais à les bien considérer ils 
ne peuvent pas s'appliquer au Rapport. M. Fauvel, oublie que ce Rapport 
est la suite du Rapport-général où toutes ces questions ont été soigneuse- 
ment traitées et étudiées. Les conclusions du Rapport-général, la Confé- 
rence les a adoptées, et, la Commission ne pouvait et ne devait pas modifier 
une conclusion à laquelle elle avait souscrit. Qu'est-ce qu’il est dit dans le 
Rapport-général ? 

Nous ne connaissons pas les conditions spéciales sous l'influence des- 
quelles le choléra naît dans l'Inde et y règne dans certaines localités à l’état 
endémique. Cette conclusion du chap. 6 avait été, fait observer M. Monlau, 
adoptée à l'unanimité. Par conséquent, la Commission ne pouvait pas s'ar- 
rêter sur la recherche des conditions spéciales qui engendrent et fixent 
pour ainsi dire le choléra dans l'Inde. Toutefois elle à eu soin d'indiquer 
que toute endémie a quelque chose de spécifique, bien que le quid de cette 
spécificité soit inconnu, et, par conséquent les conditions essentielles 
de l'endémicité échappent, du moins jusqu’à présent, aux recherches les 
mieux dirigées. La Commission ne pouvait pas non plus conseiller des 
moyens spéciaux et elle s’est bornée tout simplement à dire que par l’em- 
ploi judicieux, méthodique des mesures hygiéniques générales on peut 
parvenir à quelque avantage concluant. Dans les Indes Anglaises, par 
exemple, on s’est bien trouvé de l’appiication en grand et méthodiquement 
opérée des mesures hygiéniques comprises dans la catégorie des mesures 
d'assainissement. La Commission en procédant comme elle l’a fait a cru sui- 
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vre le chemin le plus naturel etle plus logique. A-t-elle eu tort de ne pas se 
livrer à la recherche des causes génératrices du choléra ? Non certes, car 
outre quelle n'était pas appelée à faire cela,ayant été précédée par la Com- 
mission qui à élaboré le Rapport-général, elle n’aurait pu aboutir à aucun 
résultat pratique en se livrant à Constantinople à des recherches de cette 
nature. Si le choléra doit être un jour connu dans son origine, ce jour est, 
on peut bien le dire, encore loin, et si M.Fauvel au lieu d'établir un parallèle 
entre le choléra et les fièvres palustres avait voulu mettre en regard du 
choléra d'autres maïadies, il aurait vu que si nous ne savons rien à propos 
de la genèse du choléra, nous nous trouvons dans la même ignorance au 
sujet d’une foules d'autres maladies pestilentielles et non pestilentielles. 

Sur la demande de plusieurs Délégués, $. Exc. le Président met aux 
voix le texte de la première section du Rapport. 

Il est adopté à l'unanimité. 

A propos de la conclusion de cette section, M. Bartoletti fait observer 
que la Commission se prononce trop catégoriquement et d'une manière trop 
absolue lorsqu'elle dit: Il n'y a pas de moyens directs pour éteindre les 
foyers endémiques du choléra. M. Bartoletti est d'avis quon gagnerait à 
tempérer cette assertion, si on disait par exemple comme on l’a fait dans le 
Rapport-général: Nous ne connaissons pas de moyens etc.—on se mettrait 
à l'abri de toute critique. 

M. de Lallemand partage complètement la manière de voir de M.Bar- 
toletti. 

M. Fauvel s'exprime dans le même sens; il serait préférable, croit-il, de 
dire que dans l’état actuel de la science nous ne connaissons pas demoyens 
directs pour éteindre les foyers endémiques du choléra. La Commission 
aurait dû s’en tenir là et se prononcer avec réserve, car qui peut affirmer 
qu’un jour ces moyens directs ne seront pas découverts comme ils l'ont 
été pour les fièvres paludéennes? 

M. Mühlig trouve justes ces observations, et il avoue que c'est un défaut 
de rédaction. La Commission elle-même en d’autres endroits de son Rap- 
port s'est prononcée avec plus de réserve. 

M. Goodeve opine qu'il faudrait adopter la modification de rédaction 
proposée par M. Bartoletti. Rien, dit-il, ne nous autorise à croire que le 
choléra restera éternellement sur la surface du globe, que les conditions 


qui concourent à sa naissance existeront toujours, et que les moyens de le 
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prévenir ou de l'empêcher dans son évolution feront toujours défaut. Donc 
la réserve est de rigueur. 

La Conférence après avoir accepté cet amendement, adopte à l'unanimité 
la conclusion qui doit commencer par les mots :—nous ne connaissons pas,etc. 

La séance est levée à 4 h. 1/2. 

Ordre du jour de la prochaine séance. 

Suite de la discussion du Rapport de la première Commission. 


Le Président de la Conférence Sanitaire, 


SALIH. 
Les Secrétaires, 


D' NARANZI.— B°% DE COLLONGUE. 


Page 4 ligne 14: 
12: 


? 


»? 


Plus bas, ligne 25: 
30: 


Page 19 ligne 16: 


»? 


11 
11 


24 


» 


»” 


16: 


Proces-verbal N° 22. 


Rectifications. 
supprimez le mot meilleures. 
au lieu de avaient réfutées lisez : avaient été réfutées. 
au lieu du passage qui commence à la ligne 13, M. Mon- 
lau parle etc., et finit à la ligne 20 par ces mots: nous 
ramener à cette époque. lisez : « M. Monlau procède d'une 
méthode scientifique qui n'est pas la nôtre. En un mot il est 
dogmatique, il prend ce qu'il croit être une vérité incontestable 
et partant de là il déduit sa théorie. Tout argument qui ne 
vient pas à l'appui de sa thèse est réputé par lui mauvais ; 
tout fait qui contrarie sa doctrine est rejeté comme douteux ou 
inexact. On raisonnaît de la sorte au moyen äâge, dit M. Fau- 
vel, alors que la scolastique florissait. M Monlau voudrait nous 
ramener à cette égoque. » 
au lieu du mot logique lisez: méthode. 
au lieu de qu'ils n'ont pas succomblé, lisez : qu'ils n’ont pas 
élé atteints. 
au lieu du passage qui commence ligne 17 par ces mots : 
À M. Stenersen qui combat etc., et finit ligne 31, lisez: 
A M. Stenersen qui combat la conclusion du chapitre 27, M. 
Fauvel répond qn'en admettant que l'immunité est proportion- 
née à la résistance vitale, le rapport n'a pas voulu donner une 
explication mais seulement constater un fait : et quant à la 
conclusion où il voudrait supprimer un membre de phrase, M. 
Stenersen ne s'est pas aperçu que ce qu'il voudrait qu'on sup- 
primât est le complément nécessaire de ce qui précède et appelle 
l'attention sur ce qui suit. » 
au lieu de «celles qui durent plus long -temps, lisez : ces der- 
nières. » 
au lieu de «qui n’est nullement cholérique et qui ne le devient 
pas, lisez: qui sont de vraies diarrhées cholériques sans 


qu'elles deviennent jamais du choléra confirmé. » 


: au lieu de « cependant ces diarrhées se prolongent, lisez : 


tout au contraire les diarrhées qui ne se transforment pas en 


choléra confirmé se prolongent souvent. » 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL DE LA 2/4 SÉANCE. 


RAPPORT 


Sur les mesures d'hygiène à prendre pour la préservation contre le 
Choléra Asiatique; fait au nom d'une Commission composée de 
MM. Goes, Goopeve, Lewz, MizciNGEN, Moxcau, MünLic ef SPADARO 
{médecins}, et de MM. Keux, Marxom-KHan, SEGOvIA et VETSERA 
(diplomates). 


Par M. le D' MoxrAU, rapporteur. 


MESSIEURS ET TRÈS HONORABLES COLLÉGUES, 


La Conférence est arrivée à la partie la plus difficile, sinon la plus 
importante, de ses travaux: après de longues études sur l’origine, la 
genèse, la transmission et la propagation du choléra asiatique, elle va 
s'occuper des moyens de préservation contre ce fléau qui depuis uw 
demi siècle vient jeter, par ses invasions trop fréquentes, la consterna- 
tion et la mort sur toute la surface du globe. 

Conformément à la nature du problème, vous avez décidé que le 
système de préservation comprendrait trois ordres de mesures; 4° me- 
sures hygiéniques ; 2° mesures quarantenaires ; 5° mesures spéciales 
pour l’Orient. 

Vous avez livré à trois Commissions l'examen de ces trois ordres de 
mesures, et la Commission de mesures d'hygiène vient aujourd’hui 
vous rendre compte du résultat de ses délibérations. Elle ne se flatte 
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point d’avoir répondu pleinement à votre altente, mais elle ne doute 
pas que vos lumières perfectionneront le travail de la Commission. 


Dans le monde physique, comme dans le monde moral, l'emploi des 
moyens préventifs du mal est toujours préférable à la nécessité de la 
répression ; et la raison en est si simple, qu’il serait tout à fait superflu 
de s'arrêter à la développer. De là découle l'importance de l’hygiène, 
qui n’est que l’art de la préservation de la santé des hommes et de la 
salubrité des lieux qu'ils habitent. 

La haute importance des mesures hygiéniques se déduit tout natu- 
rellement des fàcheux effets de leur oubli ou de leur transgression. Il 
ny a pas une seule maladie qui n'ait pour origine, ou pour auxi- 
liaire, l'oubli des préceptes de l'hygiène ; l’on sait, du reste, combien 
sont précieux les services que l'hygiène rend à la thérapeutique. A 
cause de l’incurie et de l'insouciance en matière d'hygiène, la terre a 
été mille fois ravagée par les pestilences, et c'est principalement par 
l'hygiène que ces fléaux ont presque disparu des pays eivilisés. Aussi, 
avez vous pensé que les moyens fournis par l'hygiène doivent appa- 
raître en première ligne parmi les mesures que nous allons recom- 
mander contre le choléra. 

Ces mesures hygiéniques ont non seulement l'avantage de mettre 
obstacle au choléra asiatique, mais encore à toute espèce de maladie 
pestilentielle, et d’en atténuer toujours les effets lorsque l'invasion n’a 
pu être empêchée. La thérapeutique ne possède pas de panacées, mais 
en hygiène tous les moyers ont un certain caractère d'universalité. 

Les mesures d'hygiène produisent, en outre, des résultats efficaces 
et permanents, ce qui n’a pas toujours lieu pour les moyens coércitifs 
ou curalifs. L’hygiène ne perd jamais aucune de ses conquêtes. 

Hâtons-nous d'ajouter, cependant, que l'efficacité des mesures hygié- 
niques dépend d’une exécution loyale, opportune, énergique et com- 
plète, de ses mesures ; les demi mesures, la tiédeur ou l'incurie dans 
l'exécution, n’aboutissent à rien de satisfaisant. Il est très important 
que les Gouvernements, et même les individus, n’oublient jamais ce 
principe capital, qui est la conditio sine quà non de l'efficacité de 
l'hygiène. 

On objecte que l’action des mesures hygiéniques, quoique sûre et 
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efficace, est d'ordinaire lente; ce n’est qu'au bout de plusieurs années, 
et quelquefois de siècles, que l’on arrive à des résultats bien sensibles. 
Oui, cela est vrai dans une certaine limite, lorsqu'on est dépourvu de 
moyens auxiliaires; mais aujourd'hui que les progrès de l'industrie hu- 
maine ont mis à notre disposition des moyens presque magiques, les 
mesures hygiéniques sont à même de recevoir une impulsion très puis- 
sante : l'hygiène du siècle XIX peut, et doit, être beaucoup plus active 
que l'hygiène de l’époque de Moïse, par exemple, ou que l'hygiène du 
moyen-âge ; et le concours empressé des Gouvernements, et l'appui de 
opinion pubiique, assez éclairée déjà sur les avantages du système 
préventif, nous portent à croire que désormais les mesures hygiéni- 
ques seront conçues sur une grande échelle, et mises à exécution avec 
toute l'énergie et toute l'intelligence qu’on à droit d'attendre de la 
science contemporaine. 

D'ailleurs, l'administration publique, dans tous les pays, a été 
amenée à se convaincre, et par le raisonnement et par de cruelles 
expériences, que les frais que nécessitent les mesures préventives sont 
des frais éminemment reproductifs. Celte conviction passera dans les 
masses, et tout le monde finira par avouer, avec nous, qu'aucune 
mesure hygiénique n'est jamais trop coûteuse, et que la dépense des 
sommes, même les plus fortes, pour la réalisation des mesures de 
salubrité, n’est au fond que placer de l'argent à un intérêt très consi- 
dérable. On a dépensé des sommes énormes pour le perfectionnement 
des moyens de s’entre-détruire; et l’on hésiterait à dépenser quelque 
chose pour l'hygiène, qui est l’art de la conservation, l’art d'entretenir 
la vie et d'éloigner les maladies et la mort? Non, car les pays qui sont 
à la tête de la civilisation moderne entreprennent déjà des travaux 
d'assainissement tels que nous les admirons exécutés,ou en voie «'exé- 
cution, par exemple en Hollande, à Paris, ou à Marseille, ou tels que 
ceux des égoûts de Londres, où l’on a dépensé déjà, seulement dans les 
derniers travaux de canalisation, plus de trois millions de livres ster- 
lings. La Grande-Bretagne a étendu aussi sa sollicitude aux Indes, et 
c'est avec la satisfaction la plus vive que nous avons appris qu’elle y 
dépense en ce moment un million de livres sterlings en frais de cana- 
lisation, et quelle vient de destiner six-cent mille livres encore pour 
approvisionner d’eau potable la ville de Calcutta. 

L'heure de la régénération sanitaire a sonné, car les bienfaits de 
cette régénération commencent à être profondement sentis, et nous 
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avons l'espoir que la civilisation moderne, par son entrain et par le 
magnifique arsenal de moyens dont elle dispose, l’emportera bientôt 
sur les œuvres gigantesques de l’ancienne Rome, et sur les construc- 
tions colossales et sur les institutions hygiéniques de l'Orient primitif. 

Les mesures hygiéniques se recommandent enfin par une dernière 
considération, savoir que l’époque n'est pas très éloignée où elles de- 
viendront peut-être les seules mesures possibles, les seules capables 
d’inspirer quelque confiance. [L’Occident a été récemment ému, il est 
vrai, par l'invasion cholérique de 1865: le choléra asiatique, profitant, 
comme l’homme, des découvertes modernes, fait ses incursions beau- 
coup plus facilement qu'il y a cinquante ans, et il se propage au loin 
avec toute la rapidité des bateaux à vapeur et des chemins de fer. 
L'Europe a donc été forcée de réfléchir sérieusement sur les moyens 
de déjouer les invasions ultérieures du fléau asiatique, et nous voici 
assemblés pour rechercher en commun le meilleur système de défense 
à adopter. Dans ce moment, on est disposé à tout accepter; tout le 
monde est d'accord sur ce que les mesures quarantenaires ne portent, 
au bout du compte, à l'industrie et au commerce qu’un préjudice beau- 
coup moins considérable que les invasions cholériques elles-mêmes, 
avec leurs Suites: mais, dans quelque temps il adviendra que chaque 
pays, prenant en main la balance de ses propres intérêts, fera pencher 
diversement le plateau des quarantaines La navigation et le commerce, 
aujourd'hui dociles, en apparence, au joug des lazarets et des purifica- 
tions, reviendra bientôt à ses naturelles antipathies contre toute sorte 
d'entraves; les guerres, les grands intérêts coloniaux, les vastes entre- 
prises de transport, viendront, par leurs exigences, renforcer les cris 
de la navigatiou, et il se pourrait bien que le système quarantenaire 
fléchit dans sa sévérité indispensable , et tombât en désuétude; 
mais le choléra asiatique, ou toute autre pestilence, pourra bien repa- 
raître tôt ou tard: c’est alors que les peuples de l’Occident voudront 
recourir de nouveau aux quarantaines sérieuses; mais, pris au dé- 
pourvu, il sera trop tard pour s'opposer à son envahissement, et ils 
n'auront peut-être d’autres moyens de défense que les améliorations 
hygiéniques réalisées dans leurs ports et dans leurs centres de popu- 
lation, dans la construction navale et dans la police sanitaire des gran- 
des agglomérations qui se déplacent. 

C’est sous l'influence de ces considérations que votre Commission 
s’est livrée à l'examen des mesures de préservation par l'hygiène. 
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Après les avoir examinées, nous nous sommes décidés pour la 
méthode d'exposition qui suit : 

4° Mesures hygiéniques à prendre dans les localités ou contrées 
censées être des foyers permanents de choléra. 

2% Mesures hygiéniques pour empêcher, autant que possible, lim- 
portation du choléra par la voie de mer. {Hygiène navale). 

3° Mesures hygiéniques pour diminuer les chances de récepl'on de 
la maladie dans les ports. {Assainissement des ports). 

4 Mesures hygiéniques pour diminuer la prédisposition des locali- 
tés. (Assainissement des villes ). 

5° Mesures d'hygiène pour arrêter, autant que possible, la propaga- 
tion dans l’intérieur du pays. 

6° Mesures d'hygiène, enfin, pour prévenir et éteindre les foyers 
d'infection, en détruisant dans l'air, ou dans les objets contaminés, les 
germes de la maladie. ( Désinfection). 

Ainsi done, tarir, dans les limites du possible, les sources génératri- 
ces du choléra asiatique, — s'opposer ensuite à limportalion de la 
maladie, — détruire, sans discontinuer, la disposition des localités à 
le recevoir, — diminuer ses ravages lorsque, malgré toutes les précau- 
tions, la maladie à pénétré dans une localité, — et tout cela par des 
moyens de l’ordre hygiénique, -— tel est le plan de préservation et de 
défense que la Commission va développer. — Dans ce cadre trouveront 
naturellement leur piace toutes les mesures prophylactiques ; et, d’ail- 
leurs, cette méthode d'exposition a pour elle l'avantage de s’accorder 
parfaitement avec le programme que la Conférence a bien voulü nous 
tracer pour servir de guide aux travaux de la Commission. 


Remonter jusqu’à la source du mal, le mettre à découvert dans toute 
son étendue, le combattre avec force jusqu'à l'extinction complète, c’est 
évidemment en prévenir à jamais le retour. Cest pourquoi votre 
programme, Messieurs, nous a posé comme première question celle de 
savoir sil y a des moyens préventifs qui permettraient d’éteindre les 
foyers originels du choléra dans les Indes. 
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Le problème est assez difficile à résoudre, et vous mêmes, vous avez 
reconnu cette difficulté, presque insurmontable,en avouant, dans l’une 
des conclusions déjà adoptées par la Conférence, que nous ne connais- 
sons pas les conditions spéciales sous l'influence desquelles le choléra 
naît dans l'Inde et ÿ règne, dans certaines localités, à l’état endémique. 
Il s’agit, en effet, d’une endémie, et les endémies, expression patholo- 
gique ordinaire d'un pays, recèlent au fond quelque chose de spécifi- 
que, qui constitue comme l'idiosyncrasie morbide de certaines con- 
tirées. Quelques-unes de ces endémies s'expliquent assez naturellement 
par des influences connues; mais il y a des endémies, surtout parmi 
les exotiques, qui sont ies plus désastreuses, dont l’éliologie est remplie 
d’obscurités. Nous n'en savons rien au juste, mais nous croyons que ce 
facteur insaisissable et mystérieux des produits endémiques, n’est 
véritablement que le résultat de la combinaison des influences anti- 
hygiéniques. Îl est constant que les mesures Lygiéniques, ou les 
progrès de l'hygiène, tendent toujours à détruire la cause des maladies 
endémiques, ou à en restreindre les fâcheux résultats. 

Ce que nous venons de dire nous fait aborder avec quelque espoir 
de réussite la résolution du problème de l'extinction de l’endémie 
cholérique. Certes , nous ne pouvons pas agir directement sur la 
cause efficiente primaire du choléra des Indes, nous ne répondons 
pas de létouffer dans son berceau; mais en écartant les différen- 
tes causes que l'expérience nous fait considérer comme pouvant servir 
d'occasion ou d’auxiliaires à la genèse du fléau, peut-être arriverons 
nous à lui ôter sa force principale, à le circonscrire, à le déposséder de 
son caractère d'importabilité, et,en tout cas,nous sommes sûrs d'arriver 
à des résultats profitables. Nous ne pouvons agir directement sur ce 
qui nous est inconnu, mais nous pouvons agir d'une manière indirecte, 
par une espèce de perturbation, c’est à dire en troublant, par l'hygiène, 
les procédés de la funeste élaboration du choléra, ou, ce qui revient au 
même, en modifiant les conditions statiques et dynamiques des habi- 
tants, et détruisant par là la réceptivité individuelle. 

Maintenant, la Commission croit indispensable de s'entendre tout 
d’abord sur le véritable sens de l'expression foyer originel du choléra. 
La Commission, désirant écarter de son travail toute sorte de théories, 
et ne voulant pas susciter des controverses stériles, considére tout sim- 
plement comme foyer originel chaque localité dans laquelle le choléra 
s’est établi en permanence, sans s’enquérir si cette permanence est dûe 
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à des conditions naturelles du sol et du climat, ou à des conditions 
artificielles créées par l’homme lui-même, à des causes de genèse nou- 
velle et continuelle, ou simplement à des transmissions suivies de la 
maladie. 

Par cette manière d'envisager les foyers originels du choléra, nous 
écartons toute recherche des moyens spéciaux, et nous n'avons qu’ à 
nous occuper des mesures hygiéniques reconnues efficaces partout con- 
tre toutes les maladies pestilentielles, et par conséquent aussi contre 
le choléra. La Commission aura donc à examiner dans quelle étendue 
ces mesures sont-elles applicables, ou déjà appliquées, dans l'Inde, et 
quels résultats il est raisonnable d’en attendre. | 

La Commission a Je bonheur de posséder parmi ses membres M. le 
D' Goopeve, l'homme le plus compétent, par sa longue résidence dans 
les Indes,pour léclairer, d'un côté, sur les difficultés qui s'opposent 
dans ce pays à l'introduction des mesures hygiéniques sur une grande 
échelle, difficultés qui proviennent de l'étendue du pays, des conditions 
du sol, du nombre des populations et de leur état intellectuel, — et, 
d'autre part, sur l'étendue que la sollicitude du Gouvernement anglais 
est déjà parvenu à donner à ces mesures. 

Pour ne pas accorder trop d'espace à l'examen d’une seule question, 
au préjudice des autres, qu'il nous soit permis de nous borner à une 
simple énumération des mesures hygiéniques, en partie déjà exécutées, 
et en partie encore en voie d'exécution, dans l'Inde, sans entrer dans 
leurs détails et dans leur appréciation. Afin d'établir un certain ordre 
dans cette énumération, nous commencerons par les mesures concer- 
nant l’organisation du service sanitaire. 

Depuis le commencement de l’année 1864, le Gouvernement anglais 
a institué, outre les administrations déjà existantes, trois nouvelles 
Commissions sanitaires permanentes ayant leur résidence à Calcutta, 
Madras et Bombay. Ces Commissions sont composées d'employés du 
service civil et d'officiers, de médecins et d'ingénieurs de l'armée. 
Elles doivent, selon les ordonnances qui les constituent, organiser 
administration sanitaire générale pour chaque présidence et des con- 
seils de santé locaux et exécutifs pour diriger le service des villes, 
linstitulion des officiers de santé, etc. Les plans d'organisation de ces 
conseils sanitaires locaux sont déjà soumis au Gouvernement et pris 
en considération. La tâche des irois Commissions sanitaires perma- 
nentes est, d'ailleurs, indiquée par les ordonnances du Gouvernement 
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comme ayant pour but: de donner des conseils et de l'assistance dans 
tout ce qui concerne la santé publique, de veiller sur la condition sani- 
taire de la population européenne et indigène, de faire des rapports sur 
les maladies prédominantes, les causes et moyens de prévenir les ma- 
ladies épidémiques; de donner leur avis sur l'assainissement des villes 
des indigènes, sur l'emplacement de nouvelles stations, sur la disposi- 
tion des cantonnements et des bazars nouveaux, ou sur l'amélioration 
des stations et des bazars déjà existants; d'examiner de nouveaux plans 
de casernes et d’hôpitaux, etc. Voilà une série de mesures préliminaires 
excellentes, en même temps quindispensables, pour arriver à des résul- 
tats satisfaisants. 

Passons maintenant aux mesures qui ont rapport à l'assainissement 
des villes, assainissement qui, tout récemment, a été entrepris sur une 
échelle assez vaste.— D'abord, à Calcutta, on travaille, déjà depuis quel- 
ques années, à un système colossal de drainage, qui comprend toute la 
ville et qui éloignera de la rivière les égoûts actuels. Le gouvernement 
de Bengale, de son côté, a déjà sanctionné la construction d’un aque- 
duc pour fournir à la ville de la bonne eau, prise à une distance de 
25 kilomètres, et de canaux de distribution. Les anciens égoûts, qui 
étaient comblés, ont été parfaitement nettoyés,et les latrines publiques 
ont subi beaucoup d'améliorations ; leur contenu est emporté journel- 
lement à la distance d’une lieue pour être enfoui dans une pièce de 
terre déserte, et un chemin de fer est en construction pour emporter 
hors de la ville toutes les ordures et immondices dans des seaux bien 
fermés. Toutes les industries nuisibles à la santé ont été bannies de 
l'intérieur de la ville; la municipalité a entrepris la construction d’un 
grand abattoir public hors de la ville, et dès quil sera achevé, tous les 
abattoirs intérieurs seront supprimés.Toutes les immondices les débris 
organiques, les matières pourries et les animaux morts, sont enlevés 
Jjournellement et brûlés dans un four à une lieue de distance de la 
ville. Enfin, la déplorable pratique de jeter les cadavres dans le Hoo- 
ghly, a été absolument prohibée dans la ville; les cadavres sont brûlés, 
et le bois pour l’incinération est fourni aux pauvres par les soins et 
aux frais de la municipalité. 

À la ville de Bombay, sans compter plusieurs autres améliorations 
réalisées depuis long temps, on a commencé tout récemment à établir 
un système de nettoyage beaucoup plus complet ; les rues sont élar- 
gies, et par là, comme aussi par le terrassement des murailles de 
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l'ancienne forteresse, on a gagné une plus ample ventilation. Par la 
construction de nouveaux quartiers on tâche de remédier à l'encom- 
brement des logements de la classe indigente. Le Gouvernement 
prépare même un acte pour statuer sur tous ces points, comme aussi 
pour régler la hauteur des maisons, le minimum des ouvertures pour 
la ventilation des appartements, etc. 

Dans la ville de Madras on prépare les plans de grands aqueducs 
pour approvisionner la ville d'une eau excellente, avantage auquel 
sera adjoint un bon système de drainage. 

Ajoutons qu'outre ces travaux dans les villes capitales, l’assainisse- 
ment de plusieurs autres villes, suriout de celles altenantes aux sta- 
tions militaires, est déjà en pleine voie d'exécution. 

L'énumération détaillée des mesures hygiéniques prises à l'égard des 
troupes, depuis une série d'années assez longue, nous ménerait trop 
loin. Parmi ces mesures, celles concernant le déplacement et la dissé- 
mination en temps de choléra méritent une mention spéciale, qui sera 
faite autre part. Il suffira de dire ici que, grâce à toutes ces mesures, l’état 
sanitaire des troupes s’est considérablement amélioré depuis 40 à 15 
anvées. Les casernes, dans les stations militaires, ont été agrandies et 
réformées, et dans plusieurs cantonnements bâties à neuf, le tout 
d'après un plan-modèle qui remplit parfaitement les conditions que 
l'hygiène la plus avancée est en droit d'exiger par rapport à l'empla- 
cement, à l'orientation, à l'abondance d’eau, aux moyens d'ablution, 
aux latrines, etc. — Le nettoyage et la vidange des latrines se font 
journellement; les déjections des cholériques sont désinfectées par des 
moyens chimiques, et enfouies loin des casernes et des campements; 
les malades sont tenus à se servir de latrines séparées ; ils sont traités 
dans des hôpitaux spéciaux; leurs lits et leurs hardes sont brûlés ; les 
casernes et les habitations doivent être purifiées el badigeonnées avant 
le retour des troupes, qui ont été soumises an déplacement, ou à la 
dissémination, dès le commencement de toute épidémie. 

La transmissibilité du choléra n'ayant été reconaue aux Indes, 
comme presque partout ailleurs, que depuis peu, ce n'est aussi que 
dans ces derniers temps qu'on a commencé à baser les mesures sani- 
taires sur le principe de la transmissibilité. Dans l'Inde, les mesures 
spéciales fondées sur la transmissibilité n’ont éié prises en sérieuse 
considération qu'après la présentation du rapport de M STRACHEY, pré- 
sident de la Commission d’enquêle sur l'épidémie de 1861 das les 
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provinces du N.-0. de l'Hindostan; et ce n’est que depuis une époque 
encore moins éloignée qu'on pense sérieusement au danger provenant 
des pèlerinages des Hindous, danger signalé, il est vrai, déjà depuis 
longtemps, par Graves et d’autres. Dans le rapport annuel de Bombay 
pour 14863 {Deaiths in Bombay during 1863), le D' HAINES expose 
en détail l'influence probable des pèlerinages sur la ville de Bombay. 
Le directeur général du service médical de Madras, dans son rapport 
sur la mortalité à Madras en 1864 (10th. Annual report on the causes 
of death in Madras for 1864) attribue aussi aux individus revenant des 
fêtes de Conjeveram, Tripetty, Trivellore, etc., l'importation fréquente 
du choléra dans la ville de Madras, comme, déjà en 1860, il avait attri- 
bué la propagation du choléra à travers les provinces centrales aux 
pèlerins venant des temples de Mahadéo. — Le D" Lerruz, président de 
la Commission sanitaire de Bombay, nous dit, dans son rapport du 10 
mars 1866, qu'à la suite des mesures prises pour prévenir les ravages 
du choléra parmi les pèlerins, on a obtenu un brillant résultat: les 
lieux de pèlerinage étaient au nombre de quatre-vingt quatorze, et, 
quoique le choléra sévit dans la présidence, il n'éclata que dans deux 
de ces endroits, savoir; à Jeypoorie, où 5,000 dévots étaient ressem- 
blés, et à Sumgum, où la réunion était de 50,000. La mortalité paraît 
ne pas avoir été considérable ni dans l’un ni dans l’autre de ces lieux ; 
ce qui est un exemple frappant de la puissance des mesures d'hygiène. 

Les mesures prises pour éviter les dangers des pèlerinages sont de 
deux sortes: 1° mesures pour empêcher le développement du choléra 
aux lieux de pèlerinage pendant l’agglomération des pèlerins ; 2° me- 
sures pour empêcher les pèlerins de propager la maladie sur leur che- 
min au retour. 

Les mesures prises aux lieux de pèlerinage ont été: pour Conjeveram 
la construction de latrines suffisantes, l'enlèvement des déjections 
alvines deux fois par jour et leur enfouissement à distance, les rues 
journellement balayées et arrosées d’eau, et toutes les immondices en- 
levées par un service de transport par charrettes, etc.; on avait pourvu 
la ville d’une bonne eau potable en quantité suffisante et accessible à 
tous. Les bestiaux ont été éloignés de la ville — Grâce à ces mesures, il 
n’y eut pas de choléra à Conjeveram pendant les fêtes des années de 
4864 et 1865, chose inouïe jusque là. 

À Bombay, on avait établi de vastes campements pour les pèlerins, 
afin d'empêcher l'encombrement dans les villes ; des hôpitaux pour les 
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pélerins; un système de nettoyage; on avait construit des latrines, qui 
dans quelques endroits consistaient tout simplement dans des tran- 
chées faites, sous le vent, à une distance convenable des campements, 
et comblées de terre après leur service. 

Pour ce qui concerne le retour des pèlerins, le gouvernement de 
Bombay applique l'article 271 du code pénal, concernant les maladies 
contagieuses, et fait surveiller l'entrée des pélerins dans les villes et les 
Stations militaires en exigeant, avant de leur en permettre l’accès, des 
preuves qu'ils ne souffrent ni de diarrhée ni d'autres indices de choléra, 
et que depuis 48 heures ils n'ont pas eu de communications avec des 
individus présentant ces symptômes. À défaut de ces preuves, les 
pèlerins sont gardés en observation pendant 48 heures, et ensuite, 
si aucun indice de la maladie ne sest manifesté, ils sont admis 
dans la ville. Dans le cas contraire, les malades sont séparés des 
individus sains, et ceux-ci ont à recommencer la quarantaine d’obser- 
vation de 48 heures. Pour appliquer ces mesures l'on prend des 
arrangements afin que les pèlerins trouvent des provisions, de l'abri et 
même de l'assistance médicale. S'il n'y a pas moyen de leur fournir 
des tentes ordinaires, on construit des tentes à la façon des indigènes; 
des latrines doivent être établies sous le vent du campement ; elles 
peuvent consister en simples tranchées de un pied et demi de profon- 
deur et autant de largeur; ces latrines doivent être les seuls lieux d’ai- 
sance pour les pèlerins, et les individus sont tenus, après en avoir fait 
usage, de recouvrir immédiatement leurs excréments avec de la terre. 
Les malades doivent être séparés des autres pèlerins, et leurs déjec- 
tions traitées par des désinfectants tels que la solution de permanga- 
nate de potasse, chlorure de zinc, acide carbonique, ou, à défaut de 
ces substances, de la chaux vive. 

Le règlement de ces pèlerinages rencontre de grandes difficultés 
d'exécution ; on voit qu'il n'est pas encore définitivement arrêté, et il 
faut espérer que ces dispositions recevront chaque année les modifica- 
tions dont l'utilité et même la nécessité seront démontrées par l’expé- 
rience. 

En examinant de près toutes les mesures hygièniques en voie d’exé- 
cution dans l'Inde, personne ne pourra nier la grande et salutaire 
influence qu'elles devront nécessairement avoir sur l'intensité des épi- 
démies en général, et spécialement du choléra, en diminuant la prédis- 
position à l'infection cholérique et en détruisant plusieurs des causes 
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adjuvantes de la maladie. Cependant, quil nous soit permis de rap- 
peler que les mesures bygiéniques à elles seules ne suffiront pas pour 
éteindre le choléra dans un avenir prochain, car bien que leur in: 
fluence soit sûre et indubitable, et bien que cette influence ne puisse 
être remplacée par aucun autre moyen, elles n'agissent que progressi- 
vement; elles finiront peut-être par éteindre le choléra, tout en dimi- 
nuant d'abord ses ravages, mais nous voudrions des résultats moins 
tardifs, nous avons besoin de nous prémunir contre l'importation, nous 
devons opposer des obstacles sérieux et décisifs à la propagation d’une 
maladie aussi transmissible que le choléra : cette transmissibilité peut 
donner lieu à des épidémies meurtrières tant quil existera un seul 
foyer permanent de choléra, on pourrait presque dire tant qu'il existera 
un seul individu atteint de celte maladie. On voit bien, done, que 
les mesures directes contre l'importation et la propagation {mesures 
restrictives) sont indispensables, et qu'elles le seront encore pendant 
longtemps. Quoiqu elles ne soient pas du ressort de l'hygiène géné- 
rale, nous ne pouvons que les conseiller dès à présent comme la pré- 
caution pour le moment la plus valable contre l'importation du fléau: 
mais ce même conseil vous sera donné probablement, et avec plus 
d'autorité, et avec plus de détails, par la Commission chargée de vous 
soumettre un plan complet de police sanitaire pour les pélerinages. 

La Commission espère que tous les Gouvernements qui ont des 
possessions dans les Indes, voudront bien concourir au même but 
humanitaire par des mesures hygiéniques semblables à celles prises 
dans les Indes anglaises, et appliquées dans leurs territoires respectifs 
selon les besoins locaux. | 

En reconnaissant, et en appréciant, tous les avantages en partie déjà 
acquis, et dans un plus haut degré encore à attendre, des mesures 
hygiéniques adop'ées dans l'Inde, la Commission conclut donc : 

IL n'y a pas des moyens directs pour éteindre les foyers endémiques 
du choléra, mais on peut espérer d'y parvenir par un ensemble de me- 
sures parmi lesquelles le rôle le plus important reviendra aux mesures 
hygiéniques. 

La Commission espère aussi que le gouvernement de la Grande 
Bretagne voudra bien poursuivre, et élargir encore, la voie de réforme 
dans laquelle il est entré avec tant de succès; mais nous recomman- 
derions surtout de ne pas renoncer aux mesures coercilives: La trans- 
missibilité du choléra étant donnée, et la lenteur d'action des mesures 
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hygiéniques étant connue, les mesures restrictives et d'isolement seront 
indispensables, pendant longtemps encore, pour empêcher d’abord 
limpertation, toujours imminente, et ensuite pour laisser aux mesures 
hygiéniques le temps de faire sentir leurs effets. 


IT 


Malgré toute l'efficacité des moyens préventifs employés aux Indes, 
leur action, il faut le répéter, sera toujours très lente: c’est le propre 
de toutes les mesures hygiéniques, comme nous l'avons dit dès le 
commencement. Après avoir empêché autant que possible la produc- 
tion du mal, il faut, tant qu'il se produira, lui barrer le passage et 
empêcher l'importation, surtout par la voie de mer, la plus dangereuse 
de toutes les voies de communication, mais aussi celle qui se prête le 
mieux à des précautions efficaces. Ces précautions nous pouvons les 
tirer en abondance de | hygiène navale. 

La navigation devient de jour en jour plus active et plus rapide. 
Depuis soixante ans le nombre des navires a augmenté d’une manière 
surprenante. Comptez les navires de guerre et marchands, de long 
cours et de cabotage, qui sillonnent la mer, poussés par le vent ou par 
la vapeur; comptez les milliers d'hommes composant les équipages ; 
comptez les milliers de passagers; comptez les millions de tonneaux 
de marchandises que transportent les navires; comptez le nombre 
immense de familles dont la subsistance dépend des industries nava- 
les; alors seulement vous pourrez calculer le nombre d’existences et le 
montant des intérêts matériels, et même moraux, qui ont leur sort 
lié au sort de la navigation et aux progrès de l'hygiène des bâtiments. 

Ces. progrès sont assez considérables depuis un siècle: le chiffre 
moyen des décès annuels de la marine anglaise, par exemple, qui est 
aujourd hui de 14,8, était, il y a soixante ans, de 91 et même de 495 
pour mille. Toujours, et partout, la santé et la mortalité sont dans un 
rapport étroit avec les mesures d'hygiène. On a réalisé de grandes 
améliorations, mais il en reste encore beaucoup à obtenir. 

Pour ce qui est du choléra, la Conférence a déclaré, d'accord avec 
l'expérience, que les communications maritimes sont les plus dange- 
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reuses, et que ce sont elles qui propagent le plus sûrement au loin 
la maladie. À ce danger il faut opposer une hygiène navale la plus 
sévère. La Commission ne peut descendre à des détails, qui se trouvent 
d'ailleurs dans les excellents Traités que vous connaissez tous sur l'hy- 
giène navale; c’est pourquoi elle se bornera à une rapide énumération 
des mesures principales. 

D'abord, il faut penser au navire comme habitation, et comme 
réceptacle éventuel des germes morbifiques. L’hygiène navale com- 
mence sur le chantier. Ainsi, donc, il faut considérer les améliorations 
à‘introduire dans l’apprêt du bois et la préparation des planches et de 
la membrure destinées aux constructions navales; l'imperméabilité 
des parois qui forment la coque des navires; la largeur des écoutilles, 
la disposition des panneaux, des sabords et des hublots, avec tout ce 
qui se rapporte à la circulation et à la renovation de l'air; la propreté 
de la cale et de la sentine ; l’approvisionnement, la préparation et la 

conservation, des substances alimentaires et des boissons ; la matière 
et la forme des vêtements de l'équipage, etc., etc. 

L'étude de tout ce qui est en rapport avec le perfectionnement de 
l'architecture navale, ou avec l’économie des bâtiments, doit être 
encouragée par les gouvernements des Puissances maritimes. Il faut 
accorder des primes et des distinctions aux inventeurs des découvertes 
favorables à la salubrité des bâtiments, à la santé des équipages et des 
passagers. 

Supposons, maintenant, le navire en état de partance. L’hygiène du 
départ comprend toute une série de mesures que la Commission ne 
fera que mentionner. 

D'abord, il faut constater soigneusement l’état matériel et les condi- 
tions sanitaires des navires en partance, et surtout de ceux qui se 
destinent aux voyages de long cours. Les armateurs devraient être 
tenus à parer aux inconvénients qui leur seraient signalés par les auto- 
rités ou par les agents officiels. L'insalubrité de plusieurs des vieux 
navires est trop notoire: la prévision officielle devrait s'étendre jusqu'à 
la défense de naviguer, pour les bâtiments dont le mauvais état les 
convertit en autant de foyers endémiques de fènres de dyssenteries et 
de toute sorte de maladies. 

L'état des marchandises, par rapport à leurs conditions de salubrité, 
mérite aussi de fixer l’attention. Il faut empêcher, par exemple, l’em- 
barquement d'objets humides ou récemment mouillés par la pluie; — 
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faire laver, et sécher autant que possible, les bois de grandes dimen- 
sions, ou le grosses planches, sortant des rivières et des marais, avant 
de les introduire dans le navire; — empêcher l’'embarquement des ar- 
ticles ou premières matières, surtout de nature organique, si elles sont 
souillées, avariées ou corrompues. 

La nature du lest, ainsi que le mode de l’arrimage, doivent être 
l'objet de précautions fort importantes. 

Il faut tenir grand compte aussi des vêtements des matelots, du 
détail de leurs pièces de rechange, et de l’état de leurs logements et 
de leurs hamacs. 

Avant le départ d’un bâtiment, il convient de s’enquérir de la quan- 
tité et de la qualité des vivres et des boissons. Parmi ces dernières, 
l'eau potable mérite de fixer l'attention, surtout pendant que régne le 
choléra. Toujours, mais principalement alors, on doit empêcher l’em- 
barquement des eaux bourbeuses ou contaminées. 11 faudrait défendre, 
même dans les temps ordinaires, de faire aiguade à certains ruisseaux, 
à certaines rivières ou à certaines sources dont l’eau peut inspirer des 
soupçons d’insalubrité. 

L’hygiène au départ demande aussi la constatation sévère, par un 
médecin, de l’état de santé des hommes de l'équipage. Le nombre des 
matelots, d’ailleurs, doit être proportionné au tonnage du navire et à 
la durée de la traversée. 

Il est encore de la plus haute importance de constater, autant que 
possible, l’état de santé des passagers. Le nombre de ceux-ci sera 
toujours proportionné au tonnage du navire, à la capacité de ses 
cabines, au nombre de lits, de matelas, de couvertures, à la durée du 
voyage, etc. 

L'encombrement est le grand inconvénient des habitations navales, 
surtout en temps de choléra: la Commission n'hésite pas à proposer 
que les réglements fixent le maximum des passagers qu’il sera 
permis d’embarquer; il faut refréner résolüment la cupidité des 
compagnies de transport et des capitaines de bâtiments marchands, 
toujours avides de recevoir à leur bord des passagers, et en encombrer 
les cabines, et même le pont de leurs navires, contrairement aux con- 
ditions élémentaires de la vie et de la santé. 

Le cubage atmosphérique est souvent insuffisant dans les navires, 
surtout ‘pendant la nuit, et la ventilation n’est pas toujours parfaite; 
qu'arrivera-t il lorsqu’à ces deux causes radicales d’insalubrité vient 
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se joindre l'encombrement, avec les produits de la respiration et 
de la perspiration de tant d'hommes réunis, l’évaporation des vête- 
ments mouillés, les effluves qui se dégagent des hamacs et des cou- 
chettes, du linge sale, des malades, etc? Il n'est pas difficile de pré- 
voir les fâcheux résultats de ce méphitisme permanent, qui est une des 
causes auxiliaires du développement de toute sorte de maux. 

Le transport des animaux vivants réclame toute l'attention de l'hy- 
giène navale du départ. Laissant de côté l’importabihté du choléra 
par des aaimaux vivants, question sur laquelle la Conférence s’est abs- 
tenue dese prononcer formellement, il faut empêcher avec soin l'infec- 
tion à bord occasionnée par la surcharge de bétail, et épargner aux 
ports de destination le spectacle révoltant du débarquement d’un 
grand nombre d'animaux en état d'asphyxie. L’insouciance, pour ne 
pas dire la cruauté, de certains capitaines ou patrons de bâtiment, est 
incroyable ; dans le sein de la Commission, des faits remarquables ont 
été produits à ce sujet. 

Nous appellerons encore l'attention des autorités sanitaires sur la 
nécessité de la présence d'un médecin, ou d'un chirurgien, à bord des 
bâtiments qui font habituellement le transport des voyageurs, ou dont 
l'équipage atteint un certain chiffre. Une remarque à ce propos: la 
présence d'un médecin à bord est toujours un bienfait pour les mate- 
lots et pour les passagers, mais lorsqu'on veut l'envisager comme garan- 
tie contre l'importation du choléra, comme source de renseignements, 
et surtout comme circonstance atténuante pour la quarantaine, c'est 
une queslion qui mérite une mûre réflexion. Les conditions d'entrée 
dans le service, le mode de nomination de ces médecins, leurs titres 
et leur solde, leur caractère, officiel ou non, etc., sont autant decir- 
constances qui doivent être prises en considération. Votre Commis- 
sion se borne à dire : que le service sanitaire à bord des navires de la 
marine marchande derrait être réglementé par l'administration pu- 
blique. 

Comme dernière mesure de l'hygiène du départ, la Commission est 
d'avis que tous les bâliments soient tenus de se munir d'une pharma- 
cie portative contenant les médicaments les plus usuels, avec les 
appareils les pius nécessaires pour les cas de chirurgie. L’ auto- 
rilé sanilaire devrait dresser le catalogue de ces médicaments, 
faire rédiger une Instruction médicale pour leur usage, dans les na- 
yires qui n'auraient pas de médecin à bord, et rendre oblisatoire pour 
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tous les bâtiments lembarquement de cette boîte avant le départ. Les 
substances désinfectantes devraient y avoir une large place. 

Toutes ces mesures, ou la plupart d’entre elles, sont très connues, et 
même obligatoires dans plusieurs pays, etil serait fort à désirer qu’elles 
fussent rendues obligatoires partout. 

L’hygiène de la traversée n’est que la suite de l'hygiène du départ. 
Un navire parti dans toutes les bonnes conditions sanitaires désirables, 
pourrait. perdre facilement tous ces avantages, s'il venait à négliger les 
soins prescrits par l’hygiène de la traversée. 

Cette hygiène n’est pas difficile à deviner: elle se compose de tous 
les préceptes de l'hygiène générale, modifiés d’après les exigences 
spéciales de l’atmosphère maritime, du navire et de la profession 
navale. 

On ne saurait trop recommander, d’abord, la propreté la plus exquise 
du bâtiment, du logement des matelots, et des cabines des passagers. 

La cale transforme les navires en véritables marais flottants, pour 
peu qu’on oublie l'assainissement de cette partie difficile des habita- 
tions navales. Cet assainissement s’obtiendra moyennant un arrimage 
méthodique, par la bonne conservation du chargement et des approvi- 
sionnements, par une ventilation continue, et par le renouvellement 
des eaux de la cale. Il faut pomper fréquemment pour enlever l’eau 
croupie de la sentine ; il faut empêcher, autant que possible, la forma- 
tion de la boue noirâtre qui se dépose dans le fond, et désinfecter, enfin, 
cette partie du bâtiment par des moyens énergiques, lorsque l’aérage 
et l'addition d’eau limpide ne suffisent pas pour rendre inoffensif ce 
foyer perpétuel d’insalubrité. 

L'insuffisance de l’aération, l'accès difficile à l’irradiation solaire 
pour les parties intérieures du navire, l'humidité qui en résulte; voilà 
les inconvénients auxquels il faut parer par une ventilation continue à 
travers les ouvertures ordinaires bien disposées et d’un diamètre sufñ- 
sant, et par l’aération forcée, moyennant les diverses appareils de ven- 
tilation qui ont été proposés, et parmi lesquels le ventilateur à double 
effet de M. PEYRE mérite une mention spéciale. 

La pratique de profiter du beau temps pour ouvrir les panneaux 
et exposer à l'air et au soleil les vêtements et la literie de l'équipage, 
ne sera jamais négligée sous aucun prétexte. Les matelots doivent se 
laver fréquemment, changer de linge, au moins une fois par semaine, 
changer les habits mouillés avant de se livrer au sommeil ; en un mot, 
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il faut éloigner minutieusement toutes les causes, médiates ou immé- 
diates, de malpropreté, d’encombrement et d'infection. 

Quant au régime, il va sans dire qu’on veillera soigneusement à l’état 
des vivres, des salaisons, du biscuit, de l’eau potable, ainsi qu’à l'état 
des vases et ustensiles de cuisine. 

Pendant la traversée, enfin, aucune indisposition, même la plus légère, 
ne doit être négligée. Pour les provenances d’un port infecté de cho- 
léra, la moindre diarrhée, le plus simple dérangement de l'appareil 
digestif, devra être l'objet d'une attention toute spéciale. On tiendra 
séparés, autant que possible, les individus présentant de symptômes 
suspects, et l’on emploiera les désinfectants d'après les prescriptions de 
l'Instruction médicale dont nous avons parlé plus haut. 

Voilà les indications principales concernant l'hygiène de la traversée. 

Pour ce qui est de l'hygiène à l'arrivée, elle ne consiste que dans 
une série de mesures de précaution en rapport avec l’état sanitaire des 
personnes embarquées et avec les conditions hygiéniques du bâtiment. 
De l'hygiène au départ et de lhygiène perdant la traversée dépend en 
quelque sorte l'hygiène à l’arrivée. 

Lorsque l'hygiène navale aura atteint un plus haut degré de perfec- 
tion, lorsqu'on tiendra plus rigoureusement à l'application de ses règles, 
les navires n’apporteront pas si souvent dans leurs flancs des germes 
de mort, ou, du moins, les chances d'importation pestilentielle seront 
diminuées dans une forte proportion. En attendant que la marine mar- 
chande se décide plus généralement à regarder la salubrité des navires 
comme un intérêt majeur du commerce, et qu'elle s’habilue à ménager 
la santé de leurs équipages et à préserver la santé des passagers, 1l fau- 
dra bien que l'Administration veille à la préservation de la santé publi- 
que dans les ports d'arrivée. 

Ainsi donc, tous les bâtiments, avant d être admis à la libre pratique, 
seront visités afin de constater soigneusement leur état, et de reconnai- 
tre comment la police sanitaire y a été faite au départ et pendant la 
traversée. 

Dans les temps ordinaires, un navire bien tenu ne doit naturel- 
lement être soumis à aucune espèce de mesures; dans le cas contraire 
l'autorité sanitaire du port avisera s’il ya lieu à prendre les mesures hy- 
giéniques nécessaires. 

Maintenant il faut remarquer que l'hygiène du départ et celle de 
lacrivée sont plutôt du ressort direct de l'Administration, et que la 
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pratique des mesures hygiéniques pendant la traversée est plus parti- 
culièrement dévolue aux capitaines et aux patrons des bâtiments. 
Il faudrait compiler toutes ces mesures, en donnant plus d’étendue à 
celles de la traversée, dans un Manuel, composé par les soins de lAd- 
ministration sanitaire de chaque pays, à l'usage de la marine marchan- 
de. Les dispositions principales de ce code de santé et de préservation 
commune devraient être rendues obligatoires, et les capitaines se- 
raient tenus d’avoir constamment à bord quelques exemplaires de ce 
Manuel, qui comprendrait, en outre, l'Instruction relative à l'usage des 
médicaments du bord. Il va sans dire que ce Manuel pourrait revêtir 
la forme d’un abrégé sommaire, ou d’un petit Guide, pour les bâtiments 
qui font le cabotage; et que pour les navires de long cours ou de grand 
tonnage, il devrait contenir plus de détails, des considérations plus 
spéciales, et même être complété par des renseignements sur les 
règlements sanitaires des pays ou du littoral qu'ils fréquentent le plus 
souvent. 

L'effet salutaire des mesures hygiéniques mentionnées, appliquées à 
la navigation sur une vaste échelle, ne tarderait pas de se faire sentir 
surtout pendant les invasions cholériques. Ün tableau statistique de la 
marine marchande de chaque pays, avec le nombre des malades et 
des décès qui auraient eu lieu à bord pendant l’année, serait un excel- 
lent moyen de connaître au juste l'effet de la pratique sérieuse de lhy- 
giène navale, et d'en signaler les progrès. Le bureau d’enregistrement, 
et la règle observée à ce sujet dans la Grande Bretagne, répondent, ou 
à peu près, au vœu de la Commission. Nous voudrions, en outre, que 
les armateurs, les capitaines et les patrons des navires dont l'équipage 
aurait fourni le contingent relativement le plus bas aux maladies et à 
la mortalité, reçussent un prix, ou toute autre récompense, comme 
encouragement de leur zèle. 

Serait-il convenable d'établir des punitions à côté des récompenses ? 
Cest au Gouvernement de chaque pays qu’il appartient de se prononcer 
sur l'opportunité des dispositions pénales à ce sujet. — La Commission 
se bornera à rappeler seulement que le système des primes pécuniaires, 
appliqué en vue de la préservation des passagers et des hommes de 
l'équipage, a été essayé maintes fois, surtout en Angleterre, et toujours 
avec les meilleurs résultats. Plusieurs milliers d'émigrants, de déportés 
et de soldats, ont dû leur vie à l'application de ce système. Baser le 
prix du transport, et même les honoraires des chirurgiens de bord, sur 
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le nombre des passagers débarqués en pleine santé, est un moyen in- 
direct, mais fort efficace, de perfectionner l'hygiène navale. 

Après avoir démontré l'importance de cette hygiène, et après 
avoir indiqué sommairement les règles dont elle se compose,la concelu- 
sion à établir se dégage tout naturellement des considérations émises. 
De l'avis, donc, de votre Commission, l'on devrait : 

1° Ouvrir des concours, et décerner des prix aux auteurs des décou- 
vertes ou perfectionnements dont le résultat immédiat serait un progrès 
quelconque dans l'assainissement des navires, dans l'amélioration des 
conditions hygiéniques des équipages, ou dans le bien-être des passagers. 

2 Publier un MANUEL D'HYGIÈNE NAVALE à l'usage de la marine 
marchande de chaque pays. L’exécution des prescriptions les plus im- 
portantes de ce MANUEL serait obligatoire pour les capitaines ou patrons. 

3 Encourager par des primes et des récompenses ceux des arma- 
teurs, capitaines ou patrons de navire qui se seraient distingués dans 
le bon entretien de leurs bâtiments et de leurs équipages. 


EXT 


Pour que le choléra asiatique éclate dans une localité, il ne suffit 
pas de la seule arrivée d'une provenance d’un lieu infecté; il faut encore 
une réceptivité de la part de la localité, il faut des circonstances qui 
favorisent la transmission. Il se peut bien, et il arrive assez souvent, 
que le choléra soit importé, sans être transmis ou reçu. 

Quelles sont ces circonstances favorables à la transmission ? . .... 
L'hygiène gagnerait beaucoup en précision et en autorité si elle parve- 
nait à les déterminer toutes ; la préservation du choléra serait alors 
une tâche moins ardue. Maïheureusement nous ne savons pas au 
juste quelles sont ces circonstances; toutefois, sauf certaines réserves, 
nous pouvons bien donner une base solide à nos préceptes. Si 
nous ne connaissons pas toutes les conditions de la réceptivité, 
nous connaissons du moins certaines circonstances fàcheuses pres- 
que toujours favorables à la transmission et à l'extension rapide des 
pestilences. L'insalubrité des ports en est une. L'importation étant 
donnée, la transmission sera toujours plus à craindre dans un port 
infect, que dans un port assaini. 
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Assainir les ports sera, donc,une des mesures d'hygiène qui peut con- 
tribuer beaucoup à nous préserver du fléau, en diminuant la réceptivité 
locale. En tout cas, il s’en suivra une mitigation sensible des ravages 
éventuels de la maladie. D’ailleurs,après avoir tant insisté sur l'assainis- 
sement des foyers générateurs du choléra, et après avoir recommandé 
tant de soins hygiéniques aux bâtiments, les véhicules conducteurs les 
plus ordinaires, il est logique d’assainir pareillement les ports, qui sont 
les premiers lieux qui reçoivent le choléra. Assainir nos ports c'est tou- 
jours remplir un devoir envers les habitants du littoral, cest encore di- 
minuer les chances de réception des maladies importables, c'est rendre, 
simultanément, plus fort le droit d'agir avec rigueur contre les pro- 
venances dont les conditions hygiéniques ne seraient pas tout à-fait 
irréprochables. 

Par malheur, plusieurs ports de la Méditerranée méritent encore, 
sous le rapport de l'hygiène, des reproches non moins sévères que les 
navires les plus mal entretenus. 

Souiller l’eau pure des ruisseaux et des rivières par des immondices, 
couvrir de matières excrémentielles le fond limpide des mouillages, 
et transformer en cloaques le bassin de nos ports, c'est toujours une 
espèce de profanation, un acte de barbarie, un attentat contre la santé. 
Il n'est que trop commun, en effet, de choisir le bassin des ports de mer 
pour réceptacle de toutes les ordures de la ville. On dit bien que ces 
matières n'exercent aucune influence sur les habitants, parce qu’elles sont 
emportées au loin par la mer et submergées; pourtant il n’en est rien: 
on oublie que, par leur poids spécifique, ces matières se déposent vite 
dans le fond, mais que la marée, ou les courants et les vents soufflant du 
côté de la mer,les ramènent continuellement vers la plage. Il n’y a qu’à 
visiter un de ces ports pendant la basse-marée, ou à l'approche d’un 
orage, ou par un temps brumeux, pour se convaincre, par les émana- 
tions infectes de cette énorme couche de vase et de boue noires, com- 
bien elles doivent être pernicieuses pour ceux qui les respirent. Il est 
évident que plus le climat du port est chaud, et plus cette influence 
délétère se manifestera. 

Nous savons bien que les navires du port souillent naturellement 
les eaux du bassin parles cendres, les déjections, etautres immondices, 
mais il faut diminuer autant que possible cet inconvénient, moyennant 
des règlements de police intérieure pour éloigner des ports les causes 
innombrables d'infection qui s’y trouvent accumulées. A cause de cette 
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souillure inévitable des ports de mer, il faudra, en outre, les draguer 
ou les débourber à des intervalles plus ou moins rapprochés, d’après le 
nombre des navires, le climat, etc. Puisque le débourbage devient indis- 
pensable par le seul fait de la fréquentation du port, il est déplorable 
de voir ajouter à l'infection par les navires l'infection par les égouts et 
les latrines de la ville. On sait quel rôle considérable jouent les éma- 
nations des déjections alvines dans la manifestation et la propagation 
du choléra ; on sait aussi que cette maladie est importée très fréquem- 
ment par la voie de mer ; par conséquent, les provenances d'un lieu 
infecté trouvent dans ces ports un sol éminemment propice au déve- 
loppement des germes morbifiques, et il n’y a pas lieu de s'étonner 
que le choléra soit transmis si vite dans les villes du littoral et qu’il 
sy propage d'une manière si meurtrière. Îl est d’une extrême urgence 
d'assainir nos ports, de les élargir, d'établir une police intérieure sévè- 
re, et surtout d'éloigner de leur bassin les eaux immondes, les égouts 
et les lalrines de la ville. 

Nous appellerons pareillement l'attention de l'Administration sur 
les faubourgs qui se forment ordinairement auprès des ports les plus 
fréquentés. Le service des grands ports demande, en effet, des calefats 
el d’autres ouvriers pour la réparation des navires, des ouvriers pour 
les fabriques de cordage et de voiles, des portefaix pour charger, dé- 
charger et transporter les marchandises ; tous ces individus, avec les 
familles des hommes des équipages, avec un certain nombre de mate- 
lots invalides, ou non enrôlés, des pêcheurs, etc., logent naturellement 
le plus près possible du port, et donnent lieu à la création d’une espèce 
de quartier maritime attenant à la ville. Ce quartier est loin de rem- 
plir les conditions voulues par l'hygiène municipale; les débits de 
liqueurs, les cabarets immondes, les logements infects, les vices et la 
misère, y occupent une large place: cette population est en rapport 
continuel avec les navires dans le port, etc'est chez elleque se manifes- 
tent presque toujoursles premiers cas de choléra. Les mesures d’isolément 
seraient les meilleurs moyens de sauvegarder la ville; mais les incon- 
vénients de ces mesures sont à l'ordinaire très graves, presque insur- 
montables. Il est donc urgent de se prémunir par l'hygiène en assai- 
nissant ces quartiers, en diminuant les chances de réceptivité, et en 
empêchant la formation des foyers d'infection par la surveillance et 
l'exercice d’une police sanitaire rigoureuse. — Dans quelques ports 
d'Angleterre et de la Hollande, on a déjà pourvu très sagement à l’un 
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des besoins de ces quartiers : on a établi pour les mätelo(s en dispo- 
nibilité des espèces d’asiles {sailors home) où ils sont logés convena- 
blement, et soignés en cas de maladie. Nous croyons que cet exemple 
mérite d’être imité dans tous les grands ports. 

Maintenant la Commission résame son exposé dans la conclusion 
suivante : 

 L'assainissement des ports, avec défense d'y faire aboutir les égouts 

de la ville, leur dragage périodique et leur bonne police sanitaire inté- 
rieure, sont des mesures hygiéniques de la plus haute importance pour 
la préservation des maladies transmissibles en général, et du choléra 
en particulier. 

L'assainissement des quartiers attenants aux ports de mer, et leur 
police sanitaire la plus sévère, sont aussi des mesures de préservation 
très importantes. 


LV 


Après l'assainissement des ports, il faut s'occuper de l'assainissement 
des villes. Les causes d'infection qu'une ville recèle dans son sein sont 
nombreuses : les émanations qui naissent de l’entassement des person- 
nes dans des habitations étroites, les exhalaisons des étables et des 
écuries, des égouts et des latrines, les émanations des manufactures et 
des ateliers, l'influence des boues amassées sur les voies publiques, 
celle des abattoirs, des hôpitaux, des hospices, des cimetières, des 
casernes et des prisons, ainsi que le défaut de renouvellement de Pair, 
l'absence de la lumière solaire, l'humidité; telles sont les causes 
(et nous sommes loin de les avoir toutes énumérées) de l'insalubrité 
ordinaire des centres de population. L’hygiène n'a pas présidé 
à la formation de ces centres; au contraire, c'est à la suite des 
maux dont ils sont devenus les foyers qu'a pris naissance l'hygiène 
municipale. Science créée à posteriori, elle a la mission de réparer 
les désordres occasionnés par l'ignorance ou la négligence de tous 
les principes de la salubrité publique. Cette réparation n’a été 
jusqu'ici que trop lente; nous croyons quil est grand temps de l’accé- 
lérer, d’abord parce que les moyens d assainissement abondent, et en- 
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suite parce que la nécessité d’arracher aux cachexies populaires et à 


la mort des classes entières de la population devient de plus en plus: 


pressan(e. 

Assainir une ville c'est, réellement, diminuer le chiffre de la morta- 
lité, prolonger la vie moyenne de ses habitants, et augmenter le bien- 
être général : assainir une ville c'est encore détruire, ou faire décroître 
considérablement, la prédisposition locale et la prédisposition indivi- 
duelle à recevoir et à contracter des maladies importables; c’est atténuer 
en outre, d’une manière non moins sensible, les ravages de ces maladies 
lorsque leur transmission n’a pu être empêchée. C’est sous ce dernier 
point de vue, et spécialement par rapport au choléra asiatique, que la 
Commission envisagera l'assainissement des villes. 

Cet assainissement comprend l'hygiène entière, mais nous nous 
bornerons à passer en revue les trois chapitres les plus importants, 
savoir: l'air, l'eau et le sol. Leur importance a été reconnue depuis 
des siècles, car, en effet, c’est dans la pureté de l'air, dans la bonté des 
eaux et dans la propreté du sol,que se résume évidemment toutce qui de 
près ou de loin se rapporte à la salubrité d'un lieu habité quelconque. 

De l'air. — La hauteur des édifices, l’étroitesse et la sinuosité des 
rues, l'existence des égoûts, les émanations continuelles des excrétions 
de l’homme et des animaux, les résidus des halles et marchés, et mille 
autres causes encore, rapprochent l'atmosphère des grandes villes des 
conditions de l’air confiné. L’insalubrité de l'atmosphère urbaine frappe 
les sens, rien qu'en franchissant les portes des grandes villes au retour 
de la campagne.Il n’est pas difficile de prévoir quels seront les effets de 
l'action permanente de cette atmosphère à laquelle le ci adin est lié par 
des rapports constants et nécessaires. 

Examinons, sous le point de vue pratique, quelques-unes des cau- 
ses de la viciation de l'air. | 

L'air pent être vicié d’abord par son insuffisance relativement au 
nombre d'individus qui le respirent ; ces mêmes individus n'auraient 
pas alteré, du moins sensiblement, l'air s'ils avaient occupé un espace 
convenable, tandis que dans un espace resserré ils le corrompent 
par leurs diverses émanations. À cette cause se rapportent les 
eflets délétères de l'encombrement des logements de la classe indi- 
gente qui devraient être surveillés spécialement par l'Administration 
locale. Des Commissions de logements insalubres, à l'instar de celles de 
Paris, ou d’autres associations s’occupant spécialement des logements 
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de la classe indigente comme par exemple à Londres, instituées dans 
chaque ville, rendraient les plus grands services à la santé publique. 
Dans plusieurs grandes villes de l'Europe on a commencé à construire 
des maisons spéciales {cités-ouvrières) destinées à offrir des logements 
salubres et à bon marché à la classe ouvrière, — et la Commission ne 
peut que souhaiter ardemment que ce moyen insigne de bienfaisance 
se répande de plus en plus. 

La stagnation, c’est-à-dire le manque de renouvellement, est aussi 
une des causes principales de la viciation de l'air. Le même cubage 
d'air peut servir sans inconvénient à un plus grand nombre d'individus 
s'il est continuellement renouvelé. De là l'importance d’une large 
ventilation tant pour les logements que pour toute une ville, car des 
rues trop étroites et anguleuses, ou des cours trop petites et entourées 
de hautes maisons étendent sur toute une population l'influence nui- 
sible exercée sur quelques individus par des chambres mal ventilées. 
Cette influence se manifeste surtout pendant le choléra ( auquel l'air 
sert de principal véhicule), parce que l'air, lentement et insuffisamment 
renouvelé, peut communiquer la maladie à beaucoup plus d'individus, 
que ne le ferait un air constamment agité par le vent. D'autre part 
nous nous privons, par une ventilation insuffisante, d’un des plus puis- 
sants et des plus faciles agents de désinfection, savoir de l'air libre ; 
des maisons restées fermées après avoir été visitées par le choléra 
ont transmis la maladie même après que l'épidémie était déjà éteinte. 

Mentionnons encore une troisième source d’altération de l'air, son 
mélange direct avec des gax délétères, et surtout le mélange avec des 
gaz qui se développent par la décomposition des matières organiques. 
À cette cause se rattachent les exhalaisons du sol, dont nous parlerons 
bientôt. Nous nous bornons à dire pour le moment que les substances 
qui infecteut l'air par l'intermédiaire du sol. peuvent le faire aussi direc- 
tement avant de lavoir imprégné. Pour cette raison, les établissements 
industriels donnant lieu à des émanations putrides de cette nature ne 
devraient pas être tolérés dans l’enceinte des villes, par exemple les fa- 
briques de poudrette,les tanneries,les fabriques de colle,les savonneries, 
comme aussi les abattoirs. En un mot, la plus grande propreté doit en 
général être observée dans les villes; des flaques d’eau stagnantes, des 
immondices accumulées dans les rues ou dans les cours, ne doivent 
pas exister -— Les ordures, de quelque nature qu’elles soient, seront 
enlevées par les soins de l'administration municipale plutôt que par 
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ceux des particuliers ou des propriétaires des maisons.— De toutes les 
causes de l’impureté de l'air dans les villes, les égouts et les latrines 
sont les plus actives. Nous y reviendrons à propos du sol: qu'il nous 
suffise de dire ici que les gaz répandus par des excréments en décom- 
position (surtout le carbonate et le sulfhydrate d’ammoniaque et le 
gaz hydro-sulfurique) ont une influence morbifique directe sur l’hom- 
me. Nous empruntons au Report of the general board of health on 
the epidemic cholera of 1848 and 1849 deux exemples constatant 
l'apparition soudaine, à Spitalfields, et à Southwark ( Londres), d’une 
diarrhée violente chez un grand nombre de personnes exposées aux 
émanations d'une fabrique de poudrette Yoisine; dans les deux cas la 
diarrhée cessa aussitôt que ces fabriques furent fermées. Les expé- 
riences faites en 1848, par M. Herbert BARKER, sur des chiens exposés 
aux émanations de cloaques et présentant constamment, après quelques 
heures, la diarrhée et les vomissements, sont également concluantes. 
Cette action délétère des gaz susmentionnés prouve la nécessité d’en- 
lever immédiatement les excréments, ou de les désinfecter du moins 
sur place, et par des substances antiseptiques neutralisant ou absor- 
bant ces gaz. 

Nous terminerons ce chapitre en citant quelques exemples frappants 
qui démontreront les bons résultats auxquels on peut parvenir par la 
purification de l'air. Le D' MarsaLL raconte qu’à Ely (Angleterre), après 
avoir amélioré l’état des égoûts et supprimé des mares d’eau et les fos- 
ses d’aisance ouvertes, la mortalité s’est réduite de 25,6 à 17,2 sur mille, 
et que la moyenne de la vie sest augmentée de 4 ans et demi. Le Dr 
CARPENTER dit que depuis qu’à Croydon on a construit des égouts per- 
fectionnés (en 1853), la mortalité a baissé de 28,5 à 15,9 sur mille 
et que le typhus s'est à peu près éteint dans des localités où 1l était 
auparavant presque endémique. Enfin, dans le district de larsenal à 
Woolwich, la suppression des fosses d’aisance ouvertes a fait baisser 
la mortalité de 33 à 19 sur mille. 

De l'eau. — Nous n’entrerons pas dans de longues considérations 
sur le rôle important que l’eau, bonne et abondante, joue dans la salu- 
brité publique, et dont l’ample approvisionnement est l’un des devoirs 
les plus sacrés des Administrations municipales. Ce qu'il serait impor- 
tant de faire ressortir c'est l'influence des eaux impures, comme causes 
prédisposantes, et des eaux contaminées par le germe cholérique 
comme causes directes, du développement et de la propagation du 
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choléra, si cette influence n’était pas déjà généralement admise; c’est 
pourquoi nous nous bornons à ajouter quelques exemples à ceux déjà 
cités dans le Rapport qui vous a été fait sur les questions du 1° et du 
2 groupes du Programme général. 

La ville d'Exeter puisait son eau dans une partie du fleuve conta- 
minée par des cloaques ; le nombre d'attaques de choléra en 1832 fut 
de mille, dont 847 mortelles. Après cette époque on fit venir l’eau 
d'une distance de deux lieues au-dessus de la ville,et en 1849 il n'y eut 
que 44 cas de choléra; et en 1854 il ny en eut presque pas. — A 
Nottingham, l’eau étant mauvaise en 1852, on y observa 289 cas de 
choléra; on changea l’eau, en en faisant venir de la Trent en amont 
de la ville, et en 1849 il n’y eut que 13 cas de choléra, dont T mortels. 
À Dumfries, en 1832, il y eut un décès de choléra sur 28 habitants, 
et en 1849 un sur 32; on procura alors une meilleure eau à la ville, et 
en 1854 Dumfries demeura presque indemne — A Hull, en 1832, on 
n'avait pas d’eau suffisante, mais elle était pure et bonne, et il y eut un 
total de 800 décès de choléra. Après cette époque, l'eau fut prise d’un 
endroit de la rivière exposé à l'influence de la marée et de la contami- 
nation par des cloaques, et en 1849 on y compta 1834 décès de cho- 
léra. — Le cas rapporté par le D" AcrANp, dans son mémoire sur le 
choléra d'Oxford, est un des plus frappants. Il y a à Oxford deux 
prisons, celle de la ville et celle du comté. Dans cette dernière, il y eut 
3 cas de choléra en 1839, et 14 cas en 1845, tandis que la prison de la 
ville s'est maintenue indemne pendant les deux épidémies. La même 
exemption eut lieu en 1854, tandis que la prison du comté fut de 
nouveau atteinte; sur 95 prisonniers il y eut 37 cas de diarrhée, et 
attaques de choléra dont 4 mortelles. Le contraste était trop frappant 
pour ne pas amener la recherche des causes: une enquête fut ouverte, 
et on constata que l’eau qui était bue par les détenus de la prison du 
Comté passait par un moulin et était retenue par une digue au-dessus 
pour former une écluse. Lorsque le moulin marchait, l'eau coulait rapi- 
dement, entraînant avec elle toutes les ordures de l'écluse, mais lorsque 
le moulin s’arrêtait, le cours de l’eau était interrompu et il se formait 
une espèce d'étang. En 1854, la rivière était extrêmement basse, et, 
durant les jours de l’infection , l’écluse contenait toute sorte de détri- 
tus organiques depuis la surface jusqu'au font; en outre, un égoût de 
la prison se déchargeait dans l'étang, et le tuyau par lequel la prison 
était approvisionnée prenait l'eau à dix pieds de distance de l'égout. 
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Aussitôt que les causes furent connues, on renonça à l’usage de cette eau 
contaminée, et voici quel en fut le résultat. Avant le 29 septembre, jour 
où l’eau fut changée, il y avait eu 20 cas de diarrhée cholérique et 5 cas 
de choléra, dont 4 suivis de mort; après le 29, on ne compta que 3 cas 
de diarrhée et À de choléra, dont aucun ne fut fatal. — Non moins 
remarquable est le fait observé dans une autre prison, celle de New- 
Bailey, qui nous est rapporté par le D' GREENHOW. Dans la matinée 
du 28 septembre 1859, il y éclata subitement une épidémie de diar- 
rhée, dont quelques cas présentaient le caractère cholériforme (quoique 
le choléra n'existât pas dans le pays); sur une population de 466 
prisonniers il y eùt 196 attaques dans les 24 heures ; les quatre jours 
suivants le nombre des attaques fut de 56,7,5,2; total 266, dont aucune 
mortelle. On se mit à la recherche des causes, et on découvrit que le 
tuyau de trop-plein de la citerne, dont l'ouverture était soigneusement 
fermée, aboutissait à un égout. On y renonça à l'usage de cette eau, et 
l'épidémie disparut à l'instant. Chose remarquable, parmi les 58 person- 
nes qui composaient le personnel de l'Administration de l'établissement, 
il n’y eut pas un seul cas de diarrhée; elles buvaient, pourtant, l’eau de 
la même provenance que les prisonniers, mais elle était amenée dans 
un autre réservoir qui n'avait aucun tuyau en communication avec 
l'égout. Ce fait nous suffirait pour établir, comme du reste il est aisé 
de le démontrer par le raisonnement, que l'absorption par l’eau des 
gaz putrides, sans aucun mélange de matières liquides ou solides, peut 
la contaminer, et que son usage peut donner lieu alors à la production 
d'accidents cholériformes. 

La Commission ne doute pas que ces exemples feront comprendre 
la nécessité de la pureté des eaux, ainsi que le danger de leur conta- 
mination. 

Nous rappellerons, en finissant, que les eaux peuvent être contami- 
nées par l’imbibition du sol ( c'est le cas des puits et des citernes), ou 
par l'introduction directe des matières organiques (et c’est le cas des 
rivières ou des fleuves). De là la double indication: 1° d’éloigner des 
fosses d’aisance, des écuries, etc., tout réservoir d’eau potable; 2° dem. 
pêcher les eaux des ruisseaux ou des rivières qui approvisionnent les 
villes d’être souillées par des immondices, par les résidus des manu- 
factures ou des ateliers, et de faire surtout en sorte que les égouts et 
les latrines n'aboutissent jamais auxdits cours d’eau. 

Lorsque par une cause quelconque on est astreint à l'usage d’une eau 
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plus ou moins impure, il faudra la purifier préalablement en la faisant 
bouillir, en 1 filtrant au charbon,ou par d’autres moyens reconnus suf- 
fisants à cet effet. Pour les grands réservoirs à découvert, comme ceux 
qui fournissent l’eau à Constantinople, où elle contient beaucoup de 
matières dissoutes et en suspension, il serait convenable de la faire 
passer, avant qu’elle füt distribuée, par un appareil de filtrage. — Les 
circonstances spéciales de chaque localité décideront des moyens à 
employer. Ce qu'il importe de savoir c’est que les matières organi- 
ques, surtout celles d'origine animale, sont celles qui rendent plus 
nuisible l’eau potable : il faudra donc la purifier de ces éléments, lors- 
qu'on n’a pas fait usage des moyens d'empêcher sa contamination. 

Du sol. — Le sol entre sans doute pour beaucoup dans l'étiologie 
des endémies et des épidémies, mais il doit l'importance de ce rôle à 
sa corruption plutôt qu’à sa nature. Cette corruption, dans les villes, 
est dûe presque toujours à l'incurie de l’homme. Au lieu d'empêcher 
à tout prix l’impregnation nuisible du terrain quil foule, il sème à 
foison autour de lui toute sorte de détritus organiqres: or, tout ce qui 
tend à saturer le sol des cités de matières organiques, est une cause 
prochaine ou éloignée d’insalubrité ; et pourtant, l'homme, ne se sou- 
ciant guère de cette vérité, tourne contre sa santé ce que d’un autre 
côté il dérobe à la fertilité des champs. Le sol de la plupart des villes 
n’est aujourd'hui qu’un vaste réceptacle d’ordures de toute espèce à un 
degré dont peu de personnes ont une juste idée, et la décomposition 
continuelle de ces matières contamine surtout l'air et leau. Empêcher 
limpureté du sol devra donc être un des points capitaux dans lassai- 
nissement des villes. 

Parmi les causes nombreuses de l'infection du sol, nous ne signale- 
rons que les plus importantes par leur influence , et par leur liaison 
avec le développement du choléra. PETTENKOFER à calculé que les 
excréments de cent mille habitants d'une ville chargent annuellement le 
sol d'une masse de matières putrescibles égale à celle qui résulterait de 
la décomposition de cinquante mille cadavres enterrés chaque année à la 
même place, c’est-à-dire autour des maisons. D’après ce calcul, l’on voit 
tout de suite combien doit être considérable l'infection du sol par les 
matières excrémentielles. La prescription hygiéaique est, dès lors, 
bien facile à déduire: c’est d'enlever immédiatement, et d’éloigner des 
lieux habités, les excréments des hommes et des animaux. Tel est le 
précepile; mais il n'est guère suivi. Dans les petits villages, et même 
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dans certains quartiers des villes dépourvues de latrines publiques, l'on 
en est encore à déposer les excréments directement sur le sol! Dans 
certaines grandes villes, qu'on aurait le droit de croire policées, des 
égouts ouverts, et des puisards ou puits noirs à fond perdu, témoignent 
aussi combien elles sont peu avancées dans Ja voie de l’assainissement. 

Dans la plupart des villes, les systèmes de latrines adoptés sont: 
1° les fosses d’aisance, 2 la canalisation, et 8° les fosses mobiles. 

Le système le plus répandu est celui des fosses d’aisance. Elles sont 
murées, parfois même cimentées, el gardent en dépôt les excréments 
pendant un laps de temps plus ou moins long. L’impregnation qui 
résulle de ce système vicieux est si forte, qu'après le grand incendie 
de Hambourg | mai de 1842) on trouva dans plusieurs endroits, en 
creusant la terre, des couches de Siruvit, minéral composé de phos- 
phate d'ammoniaque et de magnésie, et qui, pourtant, ne pouvait prove- 
nir que de la décomposition des matières excrémentielles de l’homme 
ou des animaux. L’infiltration est si considérable dans les fosses non 
murées, quelles n'ont besoin de vidange qu'un ou deux ans après 
leur construetion.—Les fosses cimentées elles mêmes ne préservent pas 
le sol d'être impregné par des matières excrémentielles, parce que le 
ciment uon-seulement n’est pas tout-à fait imperméable surtout pour 
les gaz, mais encore le nitrate d’'ammoniaque, qui se forme dans les 
fosses d'aisance. entame tout ciment de manière à le rendre perméable 
même aux liquides.  Hirscu cite l’exeraple d’un puits éloigné de dix 
pieds d’une fosse d'aisance bien cimentée qui contenait, six mois après 
la construction de cette fosse, des matières putrides en telle quantité, 
qu'on ne pouvait plus se servir de cette eau.— Quant aux fosses non 
cimentées, STAMM remarque que de 900 puits, à Berlin, l’année 1864, 
l'eau de 85 puits n'était plus potable, à cause des matières organiques 
putrides y contenues. Le fait de Leipsic est aussi bien connu; l’eau de 
la Pleisse et de la plupart des puits était tellement viciée par les fosses 
d'aisance, qu'il fallut construire un aquedac pour fournir de l'eau 
potable à la ville. 

Le système de la canalisation, en usage surtout en Angleterre, se 
répand de plus en plus avec l'usage des water-closets. Les excréments 
sont conduits par un réseau de canaux {dont la pente, ainsi que de 
considérables masses d’eau y versées de chaque lieu d’aisance accé- 
lèrent l'écoulement) soit dans la mer {cas dont nous avons parlé à 
l’occasion des ports),soit dans des canaux et des fleuves,c’est à-dire dans 
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des eaux potables, et nous avons mentionné les effets d'un tel usage à 
propos de l'eau. Le sol est, certes, beaucoup moins imbibé de matières 
excrémentielles par ce système que par celui des fosses d'aisance, mais 
les eaux le sont d'autant plus; et si les égoûts aboutissent à des eaux 
potables, le système de canalisation sera du moins tout aussi répréhen- 
sible que le premier, sous le point de vue hygiénique. Tous les deux 
favorisent la prédisposition à l'infection cholérique, et tous les deux 
peuvent favoriser la propagation du choléra en cas d'invasion de cette 
maladie. Ce dernier danger est même souvent encore plus grand pour 
le système de canalisation, parce qu'un grand nombre de lieux d'ai- 
sance établissent ane communication directe entre un grand égout et 
les chambres Labitées de différentes maisons. Les déjections d’un seul 
cholérique versées dans cet égout commun pourraient suffire à empoi- 
sonner plusieurs maisons à la fois, par les gaz refluant de la latrine et 
se communiquant aux chambres en emportant avec eux le principe 
cholérique. Cette circonstance explique comment souvent dans Île 
courant d’une nuit le choléra se répand dans un grand nombre de 
maisons situées toutes sur un côté d’une rue; cela arrive le plus sou- 
vent la nuit, parce que toutes les portes et fenêtres étant fermées, la 
ventilation n’emporte pas ces gaz qui exercent leur influence sur les 
habitants pendant plusieurs heures de suite. D'ici la nécessité de 
placer les chambres, surtout celles à coucher, en dehors de tonte 
atteinte des water-closets communiquant à un égout commun. 

La Commission n'entre pas dans l'appréciation détaillée des amé- 
liorations du système de canalisation exécutées dans quelques villes 
d'Écosse, et projetées pour Londres, par lesquelles on tend d’un côté à 
préserver les fleuves des matières excrémentielles qui y sont conduites 
par ce système, et d'autre part à utiliser ces matières pour la fertilisa- 
tion des champs. Le but principal de ces améliorations consiste à faire 
aboutir les égouts non à des fleuves, mais à de grands bassins, d'où 
leur contenu liquide est, au besoin, soulevé par des machines à vapeur 
à une certaine hauteur, el conduit par des tuyaux en pente, ou immé- 
diatement, ou après une désinfection préalable, dans les champs. — 
Les frais de tels établissements sont énormes, en même temps que des 
conditions locales, telles que la situation d’une ville dans un lieu bas, 
l'insuffisance d’eau, de grands froids pendant l'hiver peuvent les ren- 


dre impossibles, et une certaine pénétration du sol par les matières 
excrémentielles n est pas évitée. 
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Le troisième système, celui des fosses mobiles (avec ou sans sépara- 
tion des matières liquides et la désinfection immédiate du contenu), 
tend àse répandre dans plusieurs villes de France, de Belsique,ü Allema- 
gne et d'Angleterre; il réunit les meilleures conditions hygiéniques à peu 
de frais et sans aucune perte des matières excrémentieiles pour la fer- 
tilisation des champs. D’après ce système, les excréments sont déposés 
dans un vase qu'il est facile d’éloigner, et de remplacer par un autre, 
pour enlever dans ce vase même les excréments {système des tonneaux). 
Par des perfectionnements successifs de ce système on est parvenu à 
séparer tout à fait les matières liquides des solides | ce qui retarde déjà 
de beaucoup la putréfaction de ces dernières) et à les désinfecter immé- 
diatemeni. Nous ne pouvons entrer dans tous les détails de ce système, 
nous n'en mentionnerons en peu de mots que trois modifications: 
4° les fosses mobiles à système diviseur de MossELMANN; la désinfec- 
tion, exclusivement de l'urine, se fait par la chaux vive. 2° Le système 
de MUELLER-SCHUER ; la désinfection des matières solides se fait par la 
chaux vive et le charbon végétal, celle des urines par la tourbe. L'usage 
de cette substance est fort à recommander pour les urinoirs publics 
et pour la désinfection des eaux ménagères. 3° Le système anglais { Dry- 
Meruop) les excréments sont séparés en liquides et solides, et ces der- 
niers sont recouverts de marne ou d'argile bien séchées et pulvérisées. 

Comme le système des fosses mobiles dans toutes ses modifications 
demande l'enlèvement plus ou moins immédiat des excréments, il est 
nécessairement lié à deux conditions: 4° à un système bien réglé de 
vidange ; et 2° au choix d’un endroit désigné pour déposer les excré- 
ments hors de la ville. Pour cette dernière condition on recommande 
particulièrement un établissement annexe pour la fabrication d'engrais 
artificiel {poudrette ). 

Tous les avantages hygiéniques du système des fosses mobiles se 
feront surtout apprécier à une époque de choléra, où il faut éviter tout 
à fait l'usage des lieux d’aisance qui communiquent avec un égout 
commun; mais il est encore préférable, durant de telles épidémies, de 
se servir dans les maisons de vases séparés à l'exclusion des lieux d’ai- 
sance; bien entendu que les vases doivent être vidés, et au besoin 
désinfectés immédiatement. 

Ce que nous venons de dire des déjections des hommes se rapporte 
aussi bien à celles des bestiaux. Les accumulations de fumier ne doi- 
vent être tolérées ni dans les étables, ni dans les fosses destinées à le 
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garder. Les urines doivent être désinfectées par la tourbe, ou par 
d’autres moyens, avant qu'elles puissent s'infiltrer dans le sol. 

Nous ferons encore remarquer que souvent on tâche de combattre 
une épidémie de choléra, à son début, par la vidange générale et com- 
plète des latrines et des égouts, tandis que ce moyen est de nature plutôt 
à favoriser la propagation de la maladie. En temps d’épidémie il est 
même dangereux de dépaver, ou de fouiller de toute autre manière 
le sol d’une ville. 

Comme les matières organiques se décomposent plus vite et plus 
facilement dans un sol humide, il faut tâcher de dessécher le sol des 
villes. Un système de rigoles bien murées et cimentées ferait écouler 
les eaux pluviales de manière qu’elles ne pourraient pas s’infiltrer dans 
le sol, et un système de drainage souterrain dessécherait le sol, dont 
l'humidité est reconnue de tout temps comme une condition qui 
favorise la propagation du choléra, ainsi que de toutes les maladies 
épidémiques. 

Le méphitisme du sol exerce une grande influence sur le dévelop- 
pement de la diarrhée ordinaire. D'après les rapports officiels sur la 
santé publique en Angleterre, la mortalité annuelle par la diarrhée 
dans les districts { Registration districts) regardés comme les plus 
salubres, ne dépasse pas 30 sur cent mille habitants, tandis que dans 
les dix districts de Coventry, Birmingham, Wolverhampton, Dudley, 
Merthyr-Tydfil, Nottingham, Leeds, Manchester, Chorlton et Salford, 
durant la période 1854 à 1858, elle atteignit {les cas de choléra exclus) 
un chiffre variant entre 106 et 266 sur cent mille ; c’est-à-dire de 
3 et 1/2 à 9 fois plus que dans les districts modèles. On a pu noter 
que la proportion plus grande des décès a toujours été en rapport 
avec la viciation de l'atmosphère locale par le produit des décomposi- 
tions organiques, surtout des excréments de l’homme, ou avec l'usage 
habituel d’une eau contaminée; et que la décroissance de la mortalité 
a suivi l'amélioration des conditions hygiéniques de l'air et de l’eau et 
l'assainissement du sol. ( 2" Report of the Medical officer of the Privy 
Council. — London, 1860.) — Cet assainissement préservera, donc, 
les centres populeux de la diarrhée simple, si fréquente dans les 
grandes villes, et diminuera ainsi la prédisposition à la diarrhée cho- 
lérique; car il a été observé que toute localité où les diarrhées règnent 
habituellement est aussi favorable au développement du choléra. 

Il nous reste à mentionner encore une autre source d'infection du 
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sol ; les cadavres et leur mode de sépulture. La plupart des villes ont des 
cimetières extra-muros; mais il en existe encore un nombre assez con- 
sidérable où les enterremen’s se font dans l'intérieur, et même dans les 
églises. Il ne sera donc pas hors de propos de rappeler que pour éviter 
l'influence des émanations putrides des cimetières, il faudra les placer 
assez loin de l’enceinte et des faubourgs de la ville. — La profondeur 
de la fosse ne doit pas être moindre de six pieds pour chaque cadavre, 

Aux mesures générales concernant la sépulture des cadavres, il y 
aurait à en ajouter quelques-unes de plus spécialement applicables 
pour les temps d’épidémie de choléra. On ferait bien d’emporter les 
cadavres des cholériques de la maison le plus tôt possible, et ils devront 
être enterrés 24 heures après; leur ablution devra être évitée, et il 
faudrait les mettre dans un cercueil bien poissé, avec le linge du corps 
et de lit, sans autre vêtement, et les couvrir d’une couche de chaux 
vive avant de fermer le cercueil, qui à son tour en devra être couvert 
dans la fosse.— Le transport dans un lieu indemne des cadavres des 
individus morts de choléra devrait être interdit. 

De l'étude rapide que nous venons de faire sur les causes principales 
de l'insalubrité des centres de population, découle la conclusion sui- 
vante: 

L'assainissement des villes est un moyen préventif efficace pour s'op- 
poser à la réception du choléra. et en mitiger les ravages. 

Cet assainissement doit être basé principalement sur un ensemble de 
mesures qui tendent à maintenir la pureté de l'air, à approvisionner les 
villes d'une eau saine et abondante, et à empêcher l'infection du sol par 
des matières organiques. 

La désinfection sur place, et l'enlèvement immédiat des matières 
excrémentielles, est une mesure hygiénique d'une importance capitale, 
surtout en temps de choléra. 


Maintenant on nous demande s'il y a des mesures d'hygiène privée 
ou publique, des mesures d'assainissement, applicables sur une échelle 
assez vaste pour qu'elles puissent détruire, ou diminuer à un degré 
sensible, la prédisposition à l'infection cholérique ? Oui, ces mesures 
existent, et nous venons d’en énumerer les principales. Qu’elles soient 
ordonnées d’après un système complet, mises à exécution avec énergie, 
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et on en sentira bientôt les effets salutaires. On réussit toujours à met- 
tre fin aux affections palustres par l'assainissement des contrées où ces 
affections sont endémiques ; et presque toutes les localités qui ont un 
peu avancé dans la Voie de l'assainissement pendant l'intervalle de 
deux invasions de choléra, ont éprouvé, dans la dernière de ces inva- 
sions , l'influence propice des mesures hygiéniques. Dans ce Rapport 
même, nous avons cité des exemples assez frappants des effets produits 
dans différentes villes par les améliorations sanitaires dans l’approvi- 
sionnement de l'eau, ou à l'égard de l'infection du sol. Si les améliora- 
tions, même partielles, donnent lieu à des résultats si surprenants, 
combien ne faudrait-il pas en attendre d’un système général d’assainisse- 
ment, composé d’un ensemble de mesures bien combinées et mises à 
exécution d’une manière vigoureuse et simultanée dans tous les pays, 
ou du moins dans leurs contrées principales ? 

Nous connaissons toutesles difficultés d’une entreprise aussi vaste,mais 
elle deviendra de plus en plus facile au fur et à mesure queles Gouverne- 
ments, ainsi que les populations, comprendront que la plupart des 
endémies et des épidémies ne doivent leur violence et leur extension 
qu'à l’agglomération des hommes et aux habitudes funestes contractées 
dans ces agglomérations; et lorsque ceite vérité aura pénétré dans l’es- 
prit de tous, tout le monde comprendra aussi qu'il est au pouvoir de 
l’homme. qu'il est même de son devoir, de détruire par ses efforts ce 
qu'il a créé par son ignorance. 

Nous nous attendons à l’objection des frais énormes que néces- 
siterait l'exécution de toutes ces mesures hygiéniques sur une vaste 
échelle; mais nous avons répondu d'avance à cette objection: la dé- 
pense des sommes même les plus fortes (avons-nous dit à la page 3) 
pour la réalisation des mesures de salubrité, nest au fond que placer 
de l'argent à un intérêt très considérable. Ici nous ne ferons qu'ajouter 
que dans l’un des pays qui se préoccupe le plus de la santé publique, 
et où l’on procède à des enquêtes sanitaires dans toutes les villes où 
la mortalité annuelle dépasse 23 sur mille, c'est presque un proverbe 
déjà populaire que la santé nationale est la richesse nationale { Natio- 
nal health is national wealth). 


Jusqu'ici nous avons examiné la préservation contre le choléra asia- 
tique par des mesures hygiéniques rigoureusement préventives: nous 
allons considérer à présent les mesures du même ordre qui doivent être 
prises dans le cas d’imminence, ou d’une invasion déjà réalisée. Lors- 
que la prophylaxie a été négligée, ou lorsque par un motif quelconque 
elle a été impuissante, l'hygiène ne déserte point la lutte ; elle peut 
nous aider encore à empêcher bien des malheurs, ou du moins à les 
adoucir. 

L'organisation prévoyante de Passistance publique, devoir toujours 
pressant, devient un besoin urgent dans les temps d’épidémie. Ii faut 
pourvoir d'avance à ce besoin, et avoir tout préparé pour diminuer 
autant que possible le nombre des victimes, ainsi que pour rendre 
moins funeste l'issue des attaques. 

À la première de ces indications se rattachent les secours à domicile. 
Il est non-seulement nécessaire de venir en aide à la population pauvre 
par tous les moyens dont la bienfaisance publique dispose, mais il sera 
encore très convenable de veiller, par le moyen de visites domiciliaires 
régulières, à la salubrité des habitations et à l’état de santé des indi- 
vidus, surtout dans la classe nécessiteuse. 

Ces visites ont une importance capitale. Elles devraient être géné- 
rales, et journalières, autant que les ressources locales le permettent. 
Ces visites ont pour but de saisir le choléra dès l'apparition de ses 
premiers symptômes, et par là même d’en prévenir le développement. 
Par ces visites non seulement on parviendra à sauver beaucoup d'in- 
dividus, mais encore on affaiblira l'intensité de l'épidémie, si l’on ne 
réussit pas à l’étouffer. Les statistiques des épidémies de 1848-49 et 
1853 à Londres, à Dumfries, à Glasgow, à Munich, etc., où cette 
inspection sanitaire fut établie, d’une manière plus ou moins générale, 
donnent des résultats très satisfaisants. — La Commission ne peut 
que recommander instamment l'adoption de ce système de surveil- 
lance, surtout dans les grandes villes, localités d'ordinaire les pre- 
mières frappées, et devenant ensuite des centres de propagation. 
Cette mesure mérite à tous égards le nom de préventive; mais, 
comme pour toute autre mesure hygiénique, son exécution doit 
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être opportune, complète et consciencieuse, si l'on veut avoir le droit 
de compter sur son efficacité. 

Par les soins de l'Administration locale, on distribuera profusément 
et gratuitement des exemplaires d’une Instruction populaire contenant 
les préceptes principaux de la préservation individuelle, et des pre- 
miers soins à donner en cas d'attaque. Ces Instructions, dont du reste 
les modèles abondent, doivent être écrites dans un langage à la portée 
du peuple et adaptées aux conditions locales. 

Parmi les conseils hygiéniques généraux, 1l faudra insister très par- 
ticulièrement sur le danger des émanations excrémentielles. Il ne 
serait pas déraisonnable d'aller jusqu'à la défense absolue de lusage 
des latrines communes, et à la prescription obligatoire de désinfecter 
en général les matières excrémentielles. Cette mesure, exécutée dès le 
début d’une invasion, avec ensemble et avec la plus sévère exactitude, 
serait de nature à s'opposer au développement du choléra, surtout si 
elle était complétée par la surveillance des visites médicales journa- 
lières. 

_ Les fâcheux effets des passions déprimantes, de la peur, surtout, 
étant connus, on relèvera par tous les moyens possibles lesprit de la 
population, en faisant valoir la confiance que doit inspirer l'efficacité 
des mesures prises. — À ce propos on a soulevé la question de savoir 
si dans une invasion épidémique il est préférable de cacher le danger, 
de diminuer le chiffre réel des attaques et des décès, etc., ou d’a vouer 
franchement l’imminence, ou l’étendue, quelle qu’elle soit, des ravages 
de la maladie. La Commission se prononce pour la véracité complète: 
ce système prévient l’abandon des précautions de la part des individus, 
et il prévient aussi l’exagération à laquelle le public n’est que trop 
enclin. Le système contraire ne produit le plus souvent que des effets 
diamétralement opposés à ceux qu'on en attendait. D'ailleurs, les ta- 
bleaux et les pièces officielles restent, ils sont consultés par la suite, et 
il faut tâcher de ne pas fournir de données fausses, et de chiffres 
inexacts, à l’histoire et à la statistique des épidémies. Cette histoire 
détaillée est un document important; cest encore un devoir de l’Ad- 
ministration de la faire écrire consciencieusement, car on en tire tou- 
jours des enseignements utiles pour les épidémies présentes ou futures. 

Par la publication officielle de l’exacte vérité, et par l'emploi des 
mesures les plus rationnelles et les plus efficaces, les habitants d’une 
ville infectée seront beaucoup plus rassurés que par le système de 
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déguisement de ce qui se passe réellement. Pleins de confiance, ils 
prêteront alors leur concours empressé à l'Administration, et les pro- 
clamations et les dispositions de celle-ci jouiront de toute l'autorité 
dont elles ont besoin dans les circonstances graves d’une épidémie. 

Les visites médicales générales, que nous avons tant recommandées, 
préviendraient un grand nombre de cas de choléra, et elles permet- 
traient aussi de soigner à domicile la plupart des malades, même les 
plus pauvres C'est pourquoi, si les visites préventives générales, ou 
dans toutes les maisons, ont été omises, on ne doit nullement se 
dispenser des visites immédiates dans les maisons envahies. C’est alors 
que les soins médicaux, les soins hygiéniques, l'isolement et la désin- 
fection, peuvent avoir un meilleur succès. 

Mais en même temps il faudra se préoccuper de l'assistance hospi- 
talière, qui est un mode d'assistance dont on ne peut pas se dispenser. 

L'hygiène des hôpitaux est assez connue pour nous permeltre de pas- 
ser sous silence les conditions générales relatives à l'emplacement, à 
la distribution, au régime intérieur, etc., de ces établissements. Il nous 
suffira d'appeler l'attention sur les points les plus saillants qui concer- 
nent les hôpitaux pour les cholériques. 

Il serait désirable que chaque grande ville eût ua hôpital permanent 
spécial pour les maladies épidémiques; cet hôpital devrait Ôtre situé 
hors de la ville. et recevrait les premiers malades d’une épidémie quel- 
conque, par exemple du choléra, qu'on est trop souvent aujourd’hui 
contraint d'admettre dans les hôpitaux ordinaires sans avoir eu le temps 
de les évacuer préalablement des malades. En général il serait pré- 
férable d'envoyer les cholériques, dont l’état ne défend pas encore un 
transport au loin, à des hôpitaux situés hors des centres de la popu- 
lation; mais pour des malades qui demandent le secours le plus prompt 
on aura soin d'établir, dès l’imminence d’une invasion de choléra, de 
petits hôpitaux improvisés dans le sein même de la ville ou dans des 
maisons louées{et alors les maisons adjaceates devraient être évacuées), 
ou dans des baraques construites dans ce but sur les grandes places. — 
Il va saus dire que lorsqu'à défaut d'hôpitaux spéciaux, les cholériques 
doivent être admis dans les hôpitaux ordinaires (ce qu'il serait conve- 
nable d'éviter à tout prix, vu la transmissibilité de la maladie), il faut 
les tenir du moins dans des salles séparées et isolées.— Le trans- 
port des malades se fera dans des véhicules destinés exclusivement à 
ce service, et stalionnant dans les places et les carrefours principaux. 
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Les latrines communes seront supprimées dans ces hôpitaux; les dé- 
jections seront déposées dans des vases spéciaux, désinfectées sur pla- 
ce, et emportées deux fois par jour dans des tonneaux ou des caisses 
bien fermées, pour être éloignées et enfouies dans des fosses,et recou- 
vertes de chaux vive. 

Le linge sale de l'hôpital doit être immédiatement immergé dans 
de leau contenant des substances désinfectantes. Quant aux 
objets de literie, les paillassons sont préférables aux matelas, et la 
paille doit être brûlée après avoir servi à chaque malade. 

Il est non moins indispensable de désinfecter immédiatement le 
linge et les vêtements quapportent avec eux les malades admis dans 
l’hôpital. Si les ressources abondent, il serait préférable de brüler tous 
les effets des malades reçus: cette mesure devra s'appliquer, du moins, 
aux vêtements des décédés. 

Quant aux garde-malades, la Commission recommande de les choi- 
sir, s'il est possible, parmi les individus qui ont déjà subi le choléra, et 
surtout de les avoir en assez grand nombre pour pouvoir les relever sou- 
vent, leur donner des heures de repos (qu'il leur serait plus convenable de 
passer hors de l’hôpital),et leur ordonner la propreté la plus rigoureuse. 

Nous recommandons particulièrement de ne point oublier les famil- 
les des cholériques, lorsqu'il conviendra de fermer d'urgence une maison 
envahie, de la désinfecter , de donner d’abondants secours et de l'abri 
aux femmes, aux orphelins, aux invalides : pour répondre à ces be- 
soins de la charité et de la salubrité publiques, on ne pourrait trop 
insister sur l'avantage de l'institution d’orphelinats et de maisons de 
refuge temporaires pendant l'épidémie. 

Comme corollaire de ces considérations nous établissons que: 

Une sage organisation de l'assistance publique, —les visites préventives 
générales. ou, à leur défaut, les visites médicales dans les maisons enva- 
hies,—les secours immédiats aux attaqués, — la publication des Instruc- 
tions populaires, — l'encouragement qui naît de la confiance dans 
la prompiitude et l'étendue des secours, et de la publication de l'état 
véritable de l'épidémie, — ainsi que l'installation d'hôpitaux spé- 
ciaux, et de maisons de refuge temporaire pour abriter les familles des 
malades pauvres, sont des mesures hygiéniques et administratives très 
efficaces pour entraver la propagation du choléra, et pour en diminuer 
les ravages, dans les localités envahies. 
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La transmissibilité du choléra posée en principe, la loi de propaga- 
tion qui en découle est évidente; la Conférence l’a déjà proclamée: 
le choléra se propage partout en raison de la facilité et de la multiplicité 
des communications. En partant de cette loi, l'hygiène du choléra a 
étudié les moyens généraux de diminuer autant que possible, à l’appro- 
che et durant une épidémie, la densité des populations et la multi- 
plicité des rapports individuels qui en sont la conséquence, afin de 
s'opposer efficacement soit à la diffusion du fléau dans l'intérieur d’une 
ville déjà envahie, soit à la propagation de la maladie aux localités 
encore indemnes. De là proviennent les avantages que, sous ce point 
de vue, on peut tirer de l’émigrution, de la dissémination et du 
déplacement. 

L'interruption temporaire de toute communication avec les pays, 
les localités ou les personnes envahies par le choléra, est la mesure 
prophylactique la plus sûre, la plus simple et la première suggérée 
par l'instinct même de la préservation. Mais cette mesure n’est pas 
facile à exécuter; elle peut bien s'appliquer à une île, à une con- 
trée péninsulaire pas trop étendue, à une localité restreinte, à un 
quartier, à un édifice déterminé; mais elle devient impraticable dès 
qu'il s’agit de la généraliser. Les diffcultés de maintenir cette séques- 
tration aussi absolue qu'il serait nécessaire, et les inconvénients éco- 
nomiques qui résulteraient de cette interruption absolue de communi- 
cations, sont trop graves pour pouvoir l’établir toujours avec avantage. 
C’est pourquoi cette mesure radicale et décisive a dû se modifier sous 
la forme et le nom de quarantaine. Nous la recommandons pourtant 
dans tous les cas où elle pourrait se faire 

Dès que l'isolement absolu des vastes foyers cholériques est devenu 
impossible, il faut s'attendre à une diffusion plus ou moins redouta- 
ble du germe de la maladie. Or, cette diffusion s'opère par les voya- 
geurs et les fayards,ains i que par toute sorte de provenances des lieux 
infectés. 

Parmi les agents qui disséminent le choléra asiatique, il faut compter 
iout d’abord les grandes agglomérations mobiles ou qui peuvent faci- 
lement se déplacer, telles que les caravanes, les armées, etc., parties 
d'un pays infecté, ou déjà infectées elles mêmes. 

Le déplacement de ces agglomérations est d'ordinaire un bienfait 
pour les individus dont elles se composent, mais il est un danger pour 
les pays qu’elles traversent ou pour les localités où elles s'arrêtent. 
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L'étude de la question des pèlerinages étant confiée à une Com- 
mission spéciale, nous n’avons rien à ajouter ici sur les caravanes et 
les réunions des pèlerins. 

Quant aux corps de troupes en mouvement, l’on sait trop bien qu'ils 
ont été souvent les agents les plus actifs de la propagation du cho- 
léra: voilà pourquoi on devra s'abstenir, autant que possible, de faire 
marcher des troupes, de relever des garnisons, etc., pendant une épi- 
démie On sait, du reste, combien il est dangereux, pendant une 
épidémie, d'opérer la jonction de différents corps d'armée, d'incorpo- 
rer des recrues, etc. 

Les agglomérations spéciales connues sous le nom de foires ont con- 
tribué plus d’une fois à la diffusion rapide du choléra. La suspension 
des grandes foires pendant l'épidémie sera donc tout naturellement 
une excellente mesure préventive contre sa propagation; cette mesure, 
d’ailleurs, n’est que trop justifiée par les exemples qui ont été produits 
dans le Rapport de votre Commission générale à propos de l'influence 
que les grandes agglomérations d'hommes infectées exercent sur le 
développement et la propagation du choléra. 

Jusqu'ici nous avons considéré la dissémination comme la dispersion 
des semences ou des germes du choléra par les grandes aggloméra- 
tions mobiles; à présent il faut l’envisager sous le point de vue de 
l’éparpillement de toute sorte d’aggloméralions d'hommes. La dissémi- 
nation, dans le premier sens, est un mal pour les lieux encore indemnes, 
mais prise dans sa seconde acception, et par rapport aux agglomé- 
rations envahies on menacées de l'être, elle peut devenir une grande 
mesure de prophylaxie. Cette mesure, du reste, n'est qu'une seconde 
dérivation de la loi de propagation déjà admise: plus l’agglomération, 
ou la localité, où le choléra apparaît, possède une population dense, 
plus les communications et les relations y sont multipliées, plus aussi 
la diffusion et l'extension de la maladie y sont rapides. C’est donc de 
la dernière évidence que tout ce qui tend à raréfier la population et à 
diminuer le nombre des relations, aura pour effet d'enrayer la propa- 
gation du choléra et de préserver un grand nombre d'individus. 

Ainsi, les agglomérations mobiles ne retirent que des avantages du 
déplacement bien ordonné, qui améliore d’abord leurs conditions hy- 
giéniques, et de la dissémination méthodique, qui diminue en outre 
les chances de transmission. 

Ce déplacement et cette dissémination semblent avoir eu une influen- 
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ce très favorable en temps d'épidémie sur l'état sanitaire des corps de 
troupes dans lesquels ces mesures ont été appliquées; et c'est dans les 
stations militaires des Indes que l'on en trouve les exemples les plus 
remarquables : mais c'est aussi dans les Indes que l’on trouve le mo- 
dèle de l’application de ces mesures (*). 

Pour ce qui est des lieux habités ou des agglomérations fixes, la 
dissémination commence par l'émigration libre. L’éloignement est le 
moyen de prophylaxie qui se présente le premier à l'esprit des indaivi- 
dus. Dans les grandes villes, à population condensée, on peut bien 
encourager l'émigration des personnes inutiles ou dégagées par état, 
des vieillards et des enfants. 

Cette émigration doit commencer dès que l'épidémie menace d’en- 
vahir la localité : lorsque le choléra a déjà éclaté, et surtout lorsqu'il 
sévit, lémigration perd la plus grande partie de son efficacité, devient 
dangereuse pour les lieux d'asile des fuyards, et dans ce cas l'Autorité 
devrait même signaler tous les dangers d’une telle émigration. 

Une émigration tardive, en effet, tout en étant souvent stérile pour 
les fuyards, pourrait compromettre la santé de quelques lieux encore 
indemnes, et augmenter la terreur dans l'enceinte de la ville éprouvée. 


(*) Outre les mesures d'isolement et de désinfection, outre l'établissement d’hôp:taux séparés et 
de latrines spéciales, etc, le déplacement et la dissémination sont de règle, en temps de choléra, 
pour les troupes des Indes. — Voici les dispositions officielles principales sur ce sujet. 

4° Dans un rayon de 20 milles autour des stations militaires on doit choisir d'avance toutes les 
localités convenables pour un campement de troupes en temps de choléra. Ces localités doivent être 
éloignées des grandes routes, des campements ordinaires et de 8 à 10 kilomètres des stations mili- 
taires : l'emplacement doit être élevé, et présenter des facilités pour le drainage. 

90 Si le choléra se montre parmi les soldats, et si le médecin en chef de la station déclare qu'il y a 
lieu de craindre qu'il devienne épidémique (c’est-à-dire si deux ou plas de cas, par exemple, arrivent 
dans le courant d'une semaine après la déclaration du prem'ereas), les troupes doivent partir sans 
égard aux conditions de temps ou de saison. Les autorités locales déterminent le degré de la dissé- 
æination, c'est-à-dire si tout le corps ou seulement sa partie atteinte doit être déplacée, ou dissémi- 
née. avec interruption des communications entre cette partie et le reste des troupes. 

3° Le corps de troupes à déloger sera divisé en autant de détachements qu'il y aura de médecins, 
que l'on fait venir, au besoin, des stations voisines. 

%° Le campement se fait sous des tentes qui, en temps de choléra, ne doivent abriter que la moitié 
des hommes auxquels elles sont destinées en temps ordinaire, et qui seront pourvues de couchettes 
dans la saison des pluies. Les mèmes réglements sont appliqués aux femmes et aux enfants des soldats. 

S° Si le choléra continue parmi les troupes, on changera le campement, au besoin, tous les deux 
ou trois jours, sans fatiguer les soldats et en les faisant marcher autant que possible sous l'angle 
droit dans la direction du vent dominant. 

6° Le retour des troupes aux stations ne se fera qu'après la complète disparition de la maladie 
depuis au moins 10 jour, dans ces stations, et après une désinfection radicale des casernes, hôpi_ 
taux et autres habitations. 
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L'Administration, de son côté, favorisera l'effet de l’émigration en 
diminuant l'encombrement malheureusement trop commun dans plu- 
sieurs des asiles et des établissements publics. Faire évacuer, par 
exemple, un hospice placé dans de mauvaises conditions hygiéniques, 
en faisant passer les asilés dans une autre ville ou endroit, ou en les 
distribuant entre différents établissements, suspendre temporairement 
les admissions dans un hôpital trop plein, éclaircir la population d’un 
bagne d’une prison encombrée, elc., etc., sont des mesures qui, tout 
en assurant la vie des émigrants, servent à améliorer les conditions 
de ceux qui restent. R 

Ajoutons que de même qu'il faut émigrer le plus tôt possible, ïl 
convient de ne revenir qu’au plus tard: sans celte précantion, néces- 
sitée par la possibilité d’une attaque quelques jours encore après l’ex- 
tinction de l'épidémie, on court grand risque de rendre nuls tous les 
avantages d’une émigration opportune. 

L’émigration est une espèce de dissémination au loin, et d'ordinaire 
antérieure à l'invasion de la maladie; mais il y a une autre dissémi- 
nation qui consiste à disperser la population dans l'enceinte de la 
localité, déjà envahie, ou dans ses environs. Celte dissémination est le 
complément, ou une mesure auxiliaire, de l’'émigration. Lorsque, nonobs- 
tant l'émigration, la densité de la population reste encore considéra- 
ble, il sera urgent d’y porter remède par la dissémination de la masse 
des habitants dans tout espace dont on peut disposer, sans aucun 
danger, bien entendu, pour les localités voisines. 

S i cette dissémination n’a pas été faite d'avance, elle devra avoir lieu 
imrédiatement après l'émigration, ou simultanément, et s'appliquer 
aux hospices, aux prisons, aux casernes, aux collèges, pensionnats, 
hôtels garnis, maisons des pauvres, dortoirs publics, partout où il y a 
un ent:ssement quelconque. L'encombrement dans les temps de cho- 
léra est cent fois plus dangereux que dans les conditions ordinaires. 

Quant au mode d'application et aux détails d’exéculion, tout est 
subordonné aux conditions topographiques de la ville (nombre et 
capacité d'édifices disponibles ou de maisons vides, places, prome- 
nades, champs de manœuvres, elc.), aux ressources locales, et un peu 
aussi à la saison de l’année et aux circonstances atmosphériques. 

Lorsque dans le voisinage d’une ville infectée il existe un em- 
placement assez vaste avec les conditions voulues d’élévation, d’exposi- 
‘tion, de facile approvisionnement de l’eau, etc., on y a pu installer, avec 
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quelquesuccès, des campements. Ces campements, formés ordinairement 
de maisons en bois, de baraques, ou de tentes, reçoivent le trop plein 
de la population urbaine. [ls peuvent rendre de véritables services, 
mais à condition que la police hygiénique et sanitaire de ces villes 
amprovisées soit complète et sévère, sans quoi on n'aboutirait qu'à 
créer de nouveaux encombrements non moins dangereux que ceux 
que lon veut disperser. Aïnsi, largeur des rues, ample ventilation, 
drainage facile, propreté exquise, latrines éloignées et désinfectées, 
visites générales préventives, isolement où mode des communications 
réglé; voilà les besoins principaux auxquels il faut satisfaire. 

La dissémination est aussi applicable aux malades, et aux quarante- 
tenaires, moyennant la construction d'hôpitaux et de lazarets sous la 
forme de campements. On ne saurait croire combien la dissémination 
des cholériques, par exemple, leur isolement, leur traitement à l'air 
libre, la séparation des convalescents, ete , contribuent à abréger la 
durée des épidémies et à obtenir des guérisons; mais toujours à con- 
dition d'observer rigoureusement les préceptes fondamentaux que 
nous avons mentionnés. 

De tout ce qui vient d'être exposé nous Lirons cette conclusion: 

L'interruption temporaire des communications avec les lieux infectés, 
pourvu qu'elle puisse être absolue, est le préservatif le plus sûr contre la 
transmission du choléra. 

Le déplacement opportun, et la dissémination méthodique , des 
ag-glomérations mobiles ( caravanes, corps de troupes, elc. ) sont 
des mesures hygiéniques très efficaces pour prévenir le choléra d'écla- 
ter parmi elles, ainsi que pour en arrêter l'extension, ou en adou- 
cir la violence. 

L'émigration opportune et la dissémination bien réglée peuvent donner 
lieu aux mêmes résultats favorables dans les agglomérations fixes (loca- 
lités, établissements publics). 


VI 


Il nous reste à traiter de la désinfection, mot que nous avons em- 
.ployé et moyen que nous avons souvent conseillé dans le cours de ce 
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Rapport. Il faut en effet, détruire l'infection lorsqu'on n'a pu l’empé- 
cher de se former. 

Dans les cas de simple infection, d'infection par des principes con- 
nus, il est facile de la faire cesser, d’abord en employant les mêmes 
moyens hygiéniques qui la préviennent, et ensuite par l'emploi de 
divers moyens actifs de destruction directe. 

Dans les cas d'infection cholérique, la facilité n'est plus la. même, car 
le principe infectant nous est aussi inconnu que le reste des germes spé- 
cifiques. Mais l'expérience nous ayant appris que l'air est son principal 
véhicule, qu'il n’agit qu’à des dislances assez rapprochées des foyers 
d'émission, et qu'il adhère souvent à certains objets matériels, nous 
pouvons essayer de le détruire, de le neutraliser, de le chasser, par 
divers moyens. Le choix de ces moyens est aussi l’œuvre d’une expé- 
rience poursuivie avec ardeur, et dont les résultats sont loin d’être dé- 
courageants. Malgré les diverses théories, nous ne savons pas toujours 
bien au juste ce qui se passe dans nos procédés de désinfection, mais 
nous obtenons des effets qui nous portent à croire que nous avons dé- 
truit le miasme cholérique, ou émoussé son action délétère. C'est ainsi 
que dans ces procédés nous trouvons des puissants auxiliaires pour 
diminuer d’abord la réceptivité d’une localité ménacée par le choléra, 
pour détruire le germe de la maladie déjà importé, pour limiter enfin 
l'extension d'une épidémie. 

La nature d’un simple Rapport ne permet pas de descendre à des 
détails, mais, dans cette matière, il y a quelques détails qui sont trop 
essentiels pour se dispenser de les donner : aussi avons-nous lâché de 
remplir ces deux indications moyennant un traité sommaire spécial, 
rédigé par un des membres de la Commission (M. le D' Münuic}), et 
annexé comme APPENDICE à ce Rapport. 

Ainsi nous pouvons nous borner à rappeler l'importance suprême 
de la désinfection immédiate en temps de choléra. Désinfecter énergi- 
quement les premiers foyers c'est entraver le développement d'une 
épidémie, c’est, quelquefois, l’étouffer dès son début. 

Oui, et c'est notre réponse à la question s'il est possible d’éteindre 
les premiers foyers d'importation; l'expérience nous apprend que cette 
possibilité existe, pourvu que ces foyers soient encore très peu nom- 
Preux et que leur isolement complet vienne en aide aux mesures de 
désinfection. Quant à ces dernières, pour être méthodiques, elles doivent 
commencer, aulant que cela peut se faire, par les sources d'émission 
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du principe cholérique, c'est-à-dire par les déjections, le linge, etc. 
du cholérique ; viendra ensuite la chambre qu’il a habitée, avec tout ce 
qu'elle renferme, et enfin toute la maison. 

Nous admettons donc que : 

La désinfection appliquée au choléra d'après une méthode rationnelle, 
et avec persévérance, s'offre comme un puissant auxiliaire : 

4° Pour diminuer la réceptivité d'une localité menacée par le choléra; 

2 Pour détruire le germe de la maladie importé dans une localité; et 

3° Pour limiter, dans certaines circonstances favorables, l'extension 
de l'épidémie. 


Nous venons de passer en revue toute la série des mesures de l'ordre 
hygiénique qui peuvent être opposées à la production, à l'importation 
et à la propagation du choléra asiatique. Elles sont pour la plupart 
générales, car il ny a pas une hygiène tout à fait exclusive pour le 
choléra, mais toujours est-il qu’elles réussissent à le restreindre et à 
l'atténuer, double avantage évidemment constaté dans loutes les inva- 
sions cholériques survenues en Europe, ainsi que dans les lieux mêmes 
où le choléra à ses foyers permanents. Voilà pourquoi nous les avons 
recommandées; c'est qu'elles constituent une partie très importante de 
la prophylaxie du choléra; c'est que, comme la Conférence l’a déjà 
sanclionné, et nous aimons à le répéter, les mesures d'hygiène sont 
le complément nécessaire des mesures de quarantaine. 


Galata-Seraiï, le 6 août 1866. 


À. M. Secovu, président.— D' Gouës.— D' GoopEve. 
—Keux — D" LENZ, secrétaire. — MaLcou-Knan. — 
D' MizciNGeN. — D' Müauic | sous réserve) —D' SpADARO 
— Versera. — D" Monrau, rapporteur. 
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APPENDICE 


Au rapport de la commission des mesures hygiéniques. 


LA DÉSINFECTION APPLIQUÉE AU CHOLÉRA 


Travail revu et approuve par la Commission. 


(par le Dr. Miühiig). 








Hs Importance Parmi les mesures prophylactiques recommandées contre le choléra la désinfection a 
e la jee toujours occupé une place importante, depuis surtout que l'opinion a prévalu, à tort ou à 
w choléra. raison, que les mesures quarantenaires sont impuissantes à prévenir la propagation de la 
maladie ; on a donc pensé que la désinfection, appliquée méthodiquement et à temps, non 
seulement pourrait remplacer avantageusement toute mesure quarantenaire, mais que 
, c’est là le vrai et unique moyen à opposer à la propagation de la maladie. On voit par là, 
de quelle importance il est de bien examiner cette question ; car si nous possédions en 
effet un moyen sûr à opposer à l’action morbifique du germe cholérique, notre tâche serait 
singulièrement simplifiée et la rigueur des mesures quarantenaires pourrait être grandement 
mitigée ; mais si nous allions trouver tout au contraire, par un examen approfondi de la 
question, que les prétendus moyens de désinfection ne sont qu'illusoires, qu’elles n'offrent 
aucune sécurité, n'arriverions-nous pas tout naturellement à conclure qu'il faudra chercher 
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ailleurs, par exemple dans une rigueur redoublée des quarantaines, les garanties contre Ia 
propagation du choléra ? 

On comprend la désinfection de deux inanières : dans un cas on se propose de détruire 
certaines substances organiques, considérées comme nuisibles à la santé, et dont la nature 
est plus ou moins connue d'avance; dans l’autre cas,on cherche également à détruire, d'une 
manière directe ou indirecte, les germes morbifiques, inconnus quant à leur véritable na- 
ture et ne trahissant leur existence que par les effets qu’ils produisent sur les organismes 
vivants. Or, dans le premier cas comme nous connaissons plus ou moins bien les éléments 
sur lesquels nous nous proposons d'agir, nous pouvons faire le choix de nos moyens d’ac- 
tion avec précision et avec sécurité ; ainsi supposons, par exemple, que l'air confiné dans 
une chambre soit chargé d’émanations ammoniacales ; dans ce cas la chimie nous 
offre plusieurs moyens capables de neutraliser les vapeurs ammoniacales, par exemple le 
chlore, l’acide nitreux, etc. et en effet l'expérience confirme leur effet désinfectant. 
Mais il n’en est pas de même dans le second cas, car ici nous opérons contre des éléments 
dont jusqu’à l'existence est une hypothèse, et nos moyens d'action partagent conséquemment 
toute l'incertitude qui règne encore sur la nature des germes morbifiques ; on a admis ainsi 
que le chlore détruit les contagions, mais rien ne nous en donne la certitude ; les contagions 
ne trahissent pas leur présence par une odeur particulière, comme les émanations organi- 
ques dont nous veno ns de parler, et par conséquent nous ne pouvons pas les contrôler par 
l'odorat ; il est vrai que l’on cite des exemples où des maladies pestilentielles, par exemple 
le typhus des prisons, ont cessé de sévir à la suite d'un usage persévérant des vapeurs du 
chlore ; mais l'expérience journalière ne prouve-t-eile pas, en opposition directe avec ces 
exemples où la coïncidence a joué peut-être le principal rôle, que des maladies contagieuses 
telles que le typhus, la scarlatine, la gangrène nosocomiale, la fièvre puerpérale, ete. con- 
tinuent leurs ravages dans des masses agglomérées, dans les hôpitaux par exemple, malgré 
l'usage méthodique du chlore ou de toute autre désinfectant ? Il y a néanmoins certains cas 
où, selon les enseignements de l'expérience, nous pouvons espérer d'atteindre les germes 
morbifiques directement, soit que nous en connaissions le véhicule ou le receptacle ordi- 
naires, pourvu pourtant que ce ne soit pas l'air atmosphérique, soit que le lieu de leur ger- 
mination dans l'organisme soit constaté et accessible à certains moyens sans qu'il résulte de 
l'application de ces moyens un inconvénient essentiel pour ce dernier ; comme exemple de 
la première catégorie nous citerons les selles des cholériques; comme exemple de la seconde 
la gangrène nosocomiale ; ainsi dans les cas de gangrène nosocomiale nous savons par l’ex- 
périence que certaines substances, surtout des préparations chimiques corrosives, appliquées 
sur les parties du corps atteintes par la gangrène tranforment assez sûrement la nature des 
plaies en détruisant probablement en même temps que les tissus aussi les germes morbi- 
fiques, et il serait permis d'admettre alors par analogie la probabilité d'un semblable résul- 
tat dans d’autres cas aussi, où les enseignements de l'expérience ne sont pas encore assez 
coneluants, par exemp'e, dans le cas des selles cholériques. Mais à part ces moyens plus 
directs, on admet encore un autre mode d'action sur les germes morbifiques, par voie in- 
directe ; on a cherché d'un côté à rompre l’action morbifique de ces germes en favorisant 


3° Quels sont 
s résultats 
tenus par la 
sinfectionre- 
tivement au 
oléra ? 





(3) 


leur volatilisation, de l'autre à compromettre leur vitalité en leur soustrayant les matières 
organiques que l'on considère, avec plus ou moins de raison, comme le milieu indispensa- 
ble pour leur existence et pour leur développement ; en effet, les émanations ammoniacales 
jouent un grand rôle dans bon nombre de maladies contagieuses, ainsi il est connu combien 
elles favorisent le développement du typhus, de la fièvre typhoïde, du choléra, ete. ; quant 
à ce dernier surtout, M. Pettenkofer pense qu’en s’attaquant à ces émanations , dans leur 
source même, on parviendrait très probablement à rendre le germe cholérique tout à fait 
inoffensif, Mais, hâtons-nous d'ajouter que les faits fournis par l'expérience ne sont pas en- 
core assez nombreux pour que nous puissions dès à présent nous prononcer sur la valeur de 
cette hypothèse. 

Que l'on se serve de la désinfection comme d’un simple moyen purificateur contre des 
émanations dont la nature est plus ou moins connue, ou bien comme d’un vrai moyen anti- 
contagieux, on arrive à cette fin par deux voies différentes : ou l’on tâche de prévenir la for- 
mation et le dégagement de la matière insalubre et nuisible en détruisant la source qui la 
fournit ; tel est par exemple le cas quand nous attaquons Ja gangrène nosocomiale par des 
caustiques ou les autres moyens réputés antiseptiques, ou nous nous appliquons à l'attein- 
dre après son dégagement et sa diffusion dans un milieu ; souvent les moyens mis en pra- 
üque sont sensés agir de ces deux manières à la fois. Nous pouvons avancer pourtant dès 
à présent que le premier de ces procédés présente infiniment plus de garanties d'efficacité 
que le second. 

Avant d'examiner les divers moyens de désinfection appliqués au choléra, il conviendra 
peut-être de considérer d'abord d'une façon générale la question, s’il est prouvé par des 
faits bien concluants qu'il est possible de prévenir la propagation du choléra par les mé- 
thodes de désinfection connues. Malheureusement, il faut avouer que les cas ne sont pas 
très nombreux où la désinfection ait été mise en pratique d'une façon assez suivie et assez 
rationnelle pour qu'il soit permis de baser sur eux une conclusion quelconque ; de l'autre 
côté les quelques cas connus où une désinfection suivie a paru donner des résultats favora- 
bles, laissent toujours la porte ouverte à la supposition qu'il ne se soit agi ici d'un de ces 
exemples d'immunité, que nous devons nous borner à constater sans pouvoir les expliquer. 
Afin de pouvoir conclure sur celte question d'une façon définitive, il faudrait que nous 
possédions un nombre assez considérable des faits où la même méthode de désinfection 
ayant été appliquée dans les mêmes conditions et par des personnes compétentes, le résultat 
ait été toujours le même ; mais ces faits n'existent pas, et de ceux qui existent nous ne 
pouvons tirer que des conclusions plus ou moins probables, qui cependant ne sont pas 
défavorables à la pratique de la désinfection ; il paraîtrait ainsi que l'expérience vient plutôt 
à l'appui de la conclusion à laquelle nous arrivons déjà a priari par des considérations théo- 
riques. Avant de citer maintenant quelques-uns de ces faits, nous devons encore observer 
que les moyens de désinfection ont été appliqués tantôt avant la manifestation du choléra 
dans une localité exposée à la contamination, c’est-à-dire, comme vrais moyens préventifs, 
tantôt après son importation dans le but d’en arrêter la propagation. 

Comme un fait très concluant a été souvent cité celui de deux prisons de Munich. Le 
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choléra fut importé dans la prison de Kaisheim par un prisonnier qui y mourut; les cénditions 
hygiéniques de cette prison étaient on ne peut plus mauvaises, mais les selles de tous les pri- 
sonniers et des autres habitants de la prison étaient soumises à une désinfection rigoureuse ; 
or un seul des 500 prisonniers fut atteint; par contre dans la prison d’Ebrach,où aucune me- 
sure de cette nature ne fut prise, de ses 350 prisonniers 15 p..,/° périrent victimes du choléra. 
Ce fait est rapporté par Pettenkofer (1); le même médecin signale le fait de Traunstein en 
Bavière, où il fut constaté pendant cette même épidémie (de 1854), que toutes les fois que 
les évacuations cholériques étaient désinfectées par le sulfate de fer, la maladie se contenta, 
contrairement à la règle générale, de sa première victime; quantité d'autres exemples 
analogues ont été constatés dans cette épidémie. Ainsi le D' A. Wimmer rapporte le résal- 
tat de la désinfection qu'il a instituée pendant que le choléra régnait à Landshut; dans 13 
maisons des moyens de désinfection ont été employés, savoir dans 9 cas par le sulfate 
de fer jeté aussi dans les conduits et dans les vases de nuït, et dans 4 cas par le chlorure de 
chaux ; on ne se servit pas pourtant de cette dernière préparation pour désinfecter les lieux 
d'aisance et les égouts, mais on se borna à l'exposer dans les dortoirs des malades et dans 
les corridors comme désinfectant de l’air. La durée de l'emploi de ces moyens variait de 2 
à 3 semaines avec des intervalles de 8 jours à peu près. Les conclusions du D° Wimmer sont 
les suivantes: 4. Les moyens de désinfection n'étaient appliqués dans ces cas qu'après la 
première manifestation cholérique ou après le premier décès 2. Dans tous les cas où l'on 
s'était servit du sulfate de fer pour désinfecter les lieux et les fosses d’aisance, aucun nou- 
veau ças ne s’est plus manifesté dès le moment de l’application de ce moyen. 3. Dans les 
maisons où l’on avait eu recours au chlorure de chaux de la façon mentionnée, de nouveaux 
cas ont été constatés dans la suite.4. Enfin dans toutes les maisons où le sulfate de fer avait 
été employé de la manière indiquée comme prophylactique, c’est-à-dire avant aucune mani- 
festation cholérique, pas une seule attaque de choléra n’a été observée(2).M.W.Budd a fait en 
Angleterre usage de la désinfection avee les meilleurs résultats. Le 12 octobre 1854 le cho- 
léra se manifesta dans la caserne de Horfield, près de Bristol où le choléra régnait, caserne 
qui contenait de 5 à 600 hommes; le‘13 M.Budd fut appelé'et constata deux cas de choléra 
dans la période algide et deux cas d’une forte diarrhée cholérique. Il recommanda immédia- 
tement l'application des mesures suivantes : 1) de recevoir les selles des malades, si possible 
directement, dans des vases contenant une forte solution de chlorure de zinc; 2)de jeter les 
linges souillés immédiatement dans de l'eau chargée du même désinfectant et de brüler 
les matelas et les autres objets contaminés non susceptibles de ce mode de désinfection ; 
3) de réserver exclusivement pour les déjections cholériques les lieux d’aisance dans les_ 
quels on avait déja versé les selles des malades ; #) de désinfecter tous les autres lieux 
d'aisance deux fois par jour moyennant les solutions de chlorure de chaux et de chlorure 
de zinc, employés libéralement ; 5 d’éxaminer tous les hommes de la caserne deux fois par 
jour relativement à l’état de leurs fonctions intestinales ; 6) de placer des gardes devant les 


(4) Pettenkofer Verbreitungs- Art der Cholera (Artiete Kloster Ebrach) p. 110. 


(2) Haupt-Bericht über die Cholera-Epidemie des Jabres 4854 im Kônigreiche Bayern. 
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lieux d'aisance et de traiter comme cholérique tout homme qui s'y serait rendu deux fois de 
suite dans un court espace de temps ; 7) d'empêcher les hommes de visiter les localités 
contaminées des environs jusqu'au moment de l'extinction de l'épidémie cholérique. Le 
résultat de ces mesures a été que les jours suivants 8 à 10 cas de diarrhée intense ayant été 
découverts et traités convenablement, aucun nouveau cas de choléra confirmé ne s’est plus 
manifesté dans la caserne. Dans plusieurs autres occasions M. Budd a fait usage de cette 
méthode de désinfection, toujours avec le même résultat favorable. Selon M. Cornish, il a 
été constaté dans un des hôpitaux de Madras que, depuis que les selles cholériques y étaient 
traités par des désinfectants, la maladie ne s’est pas propagée une seule fois dans l'hôpital. 
Dans le même opuscule de M. Budd où ces cas sont relatés (Memoranda on Asiatic cho- 
lera, its mode of spreading and its prevention. 4865), il est question d’un planteur de l'ile de 
St. Vincent, qui par des mesures de désinfection a préservé ses nègres presqu'entièrement 
des ravages que le choléra faisait dans les possessions environnantes ; aussitôt que le cho- 
léra apparut parmi eux, il les fit placer sous des tentes et verser les déjections des malades 
dans une fosse creusée dans la terre et pourvue d'une grande quantité de chlorure de 
chaux; toujours est-il, que dans les terres de ce planteur la manifestation cholérique a 
été très légère, tandis que les terres environnantes ont été décimées et quelques-unes 
presque dépeuplées. 

Nous allons passer maintenant en revue les divers moyens de désinfection applicables au 
choléra. 


1. Aeration. L'exposition au grand air des objets contaminés a toujours été considérée 
à Juste titre comme un des moyens de désinfection les plus efficaces ; nous pouvons conclure 
à son utilité surtout par les résultats funestes observés dans les cas contraires où des effets 
contaminés on été soustraits à l’aération et confinés; car l'expérience nous a appris qu’alors 
ces effets contaminés conservent souvent très long-temps la propriété de propager la ma- 
ladie, ainsi qu il a été constaté dans le Rapport général. Mais il est évident que ce moyen 
qui ne devrait être négligé dans aucun cas, n’est pas partout d'une application facile et radi- 
cale ; ainsi rien de plus facile que de purifier des linges en les exposant au grand air, mais 
aussi rien de plus difficile que d’aérer d'une façon suffisante l'intérieur d’un navire ; de plus, 
ce moyen nest pas tout à fait sans danger à moins de l'entourer de certaines précautions, car 
les personnes qui se trouveraient en dedans d’un certain rayon de l'endroit où les objets à 
purifier sont exposés, risquent d'être contaminés par le germe cholérique qui s’en dégage. 
Quant au temps exigé pour une purification complète par l'aération, il dépendra de plusieurs 
Conditions, qui ne pourront pas toujours être indiquées d'avance avec justesse ; ainsi il dé- 
pendra de la manière plus ou moins parfaite dont les objets contaminés sont accessibles au 
grand air, de leur texture et de certaines autres qualités physiques qui font que les germes 
morbifiques y adhèrent plus ou moins intimement, que l'air y pénètre plus ou moins facile- 
ment etc. Nous pensons cependant que, vu la tendance prononcée du germe cholérique à 
se volatiliser (voyez le Rapport général), dans les cas les plus favorables, quelques jours, 
huit jours au plus, sufliraient pour une purification compiète. [Il nous reste à ajouter que 
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l'aération ne nous dispensera jamais de recourrir en même temps aux autres moyens de 
désinfection là où il sont applicables. 

2. Calorification. Une température très élevée a été considérée comme un des meilleurs 
moyens pour détruire les germes morbifiques, et cette opinion est basée surtout sur l'ob- 
servation que certaines maladies contagieuses, comme la peste, n'ont jamais passé les 
tropiques; cependant quant au germe cholérique, il ne paraît pas que la température très 
élevée ait sur lui le même effet destructif, le choléra s'étant manifesté sous toutes les con- 
ditions de température et même de préférence avec une température élevée. Or, pour que 
nous puissions compter sur l'effet désinfectant de la chaleur, il faudrait l’éléver à un degré 
qui détruirait toute matière organique ; ilen résulte que la calorification pour être indubita- 
blement efficace doit être une combustion; aussi la destruction par le feu des objets contami- 
nés est-elle mise en usage partout où d’autres moyens de désinfection ne sont pas bien ap- 
plicables. Pourtant il est très probable qu'un degré de chaleur voisin de celui de la combus- 
tion, par exemple la chaleur d'un four, peut aussi détruire le germe cholérique ; mais ce 
n’est jusqu'ici qu'une hypothèse, de façon qu'il ne faudrait jamais trop se fier à ce seul mo- 
yen. Le D' Henry de Manchester pense qu'une température au-dessus de 200 °F. (94° cent.) 
détruit les germes morbifiques (1). 

3. Immersion dans l’eau. L'immersion prolongée dans l'eau désinfecte certainement les 
objets contaminés, pourvu que l’eau soit constamment renouvelée, comme c’est le cas par 
exemple lorsque ces objets sont immergés dans l’eau courante d’un fleuve ou à la remorque 
d’un navire ; il ne faut pas perdre de vue pourtant que les objets contaminés ne sont désin- 
fectés par ce moyen qu'au prix de la contamination de l’eau elle-même qui reçoit le germe 
cholérique sans le détruire, et que dès lors ce moyen peut devenir dans certains cas d’un 
danger d’autant plus grand que la quantité des objets contaminés est plus forte et que la 
masse d’eau qui les reçoit est plus petite. Tout le monde sait du reste à quel danger 
expose les buandiers le simple lavage des linges. Il a été constaté dans le Rapport 
général que la contamination des eaux d'un fleuve peut devenir funeste de plusieurs 
manières, que la contamination de l’eau de mer d’un port est dangereuse aux navires 
y ancrés, etc. Il résulte de tout cela que l'immersion dans l’eau tout en étant un des moyens 
les plus puissants de désinfection, ne peut être pratiquée que dans certaines conditions et 


et avec des précautions qu'il sera facile à déduire de ce qui va suivre. 

4. Procédés chimiques. Des procédés chimiques nombreux et variés ont été recomman- 
dés pour la désinfection ; les plus anciens et les plus primitifs sont les fumigations par la 
combustion de certains végétaux, surtout aromatiques, l'évaporation du vinaigre, l’immer- 
sion dans du vinaigre, etc. ; on ne peut pas considérer ces moyens comme des désinfec- 


tants efficaces ; les uns ne font le plus souvent que masquer les odeurs infectes, les autres 
comme le vinaigre agissent principalement par le lavaget et peut-être aussi par l'acide acé- 





(1) Le Dr Henri à désinfecté les linges des malades de scarlatine par une température de 212 o F. (100 cent.;) 
les habits en laine des pestiférés ont été exposés durant vingt-quatre heures à une chaleur de 144 à 167° F 
(62 à 75° cent.) et portés pendant quatorze jours par 36 personnes sans aucune conséquence fàcheuse.(Parkes 
Manuel of practical Hygiene. 1866, p. 82, 
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tique ; ainsi on ne peut guère compter sur ces moyens et ils ne pourront rester dans la 
pratique que comme des adjuvants utiles des méthodes de désinfection. 

Parmi les désinfectants chimiques celui qui à joui de la plus grande réputation et qui est 
devenu d’un usage presque général, c’est le chlore dégagé sous forme gazeuse par les divers 
procédés chimiques connus; on nes'est pas contenté de le considérer comme un moyen 
sûr pour faire disparaitre d’une façon presque immédiate les émanations putrides des lieux 
infectes, mais on lui a attribué aussi la vertu de détruire tous les miasmes ét les contagions, 
et d’être ainsi un prophylactique puissant contre la peste, le typhus, la scarlatine, la petite- 
vérole, etc.; on rapporte même des cas où des épidémies du typhus des prisons auraient été 
éteintes par les vapeurs du chlore. Cependant les espérances exagérées qui se sont attachées 
de prime abord à l’usage du chlore, ne se sont pas soutenues du moment que l'expérience 
de tous les jours a démontré qu'il n’est que d’une utilité très limitée , comparativement aux 
grands résultats que l’on en espérait pendant cette première période d'engouement. Aujour- 
d'hui, s’il peut être encore incertain s’il a où non une action quelconque sur les germes 
morbifiques, il est pourtant très positif qu'il n'y a pas un seul fait concluant qui prouverait 
que le chlore puisse prévenir la propagation d'une maladie contagieuse quelconque ; quant 
à son action sur les émanations putrides, elle est mieux assise sur les faits de l'observation, 
en ce sens que le dégagement du chlore fait disparaître assez sûrement les odeurs infectes 
dans des espaces confinées en entrant avec ces émanations dans des compositions chimi- 
ques inoffensives; ainsi il décompose rapidement l'hydrogène sulfuré, l'ammoniaque, le sul- 
fure d'ammonium, l'hydrogène protophosphoré, etc. ; mais encore ici nous ne pouvons sup- 
primer tout à fait la question si cette vertu désinfectante n’est point quelquefois illusoire, la 
forte impression que le chlore exerce sur le sens de l'odorat émoussant la sensibilité de ce 
dernier, en d’autres termes, si nous ne masquons pas tout simplement une odeur par une 
autre. Il faut encore ajouter à cela,que le chlore est un irritant très intense des voies aérien- 
nes et qu'il est par conséquent impossible de charger l'atmosphère des habitations de la 
quantité voulue d’un gaz qui a de graves inconvénients pour ceux qui le respirent. Les 
célèbres fumigations Guytoniennes sont tout simplement les fumigations au chlore que l’on 
obtient en versant sur 5 parties de sel marin et une partie de bioxide de manganèse, 2 parties 
d'acide sulfurique avec une égale partie d’eau. Les inconvénients indiqués des vapeurs du 
chlore sont sans doute une des causes de l’usage très limité que l’on en fait aujourd'hui, et 
c'est le chlorure de chaux qui l’a remplacé dans la pratique journalière ;: on se sert de cette 
préparation d’abord dans le même but de purification de l’air, soit en causant un dégage- 
ment rapide du gaz chloreux par l’addition de petites quantités d'acide sulfurique ajoutées 
par intervalles, soit en l’exposant tout simplement dans des vases en terre, ce qui permet 
un dégagement lent du gaz. Or, quant au chlorure de chaux comme purificateur de l’air, 
nous n'avons rien à ajouter à ce que nous avons déjà dit précédemment du chlore, sinon 
que son action sera d'autant plus incertaine que le dégagement du chlore en sera plus fai- 
ble; mais ce n’est pas à quoi se borne l’action désinfectante du chlorure de chaux ; il parai- 
trait au contraire que la chaux qui entre dans cette composition lui donne sa principale 
valeur comme désinfectant employé directement sur les objets à désinfecter ; dans ce cas 
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il est essentiel que ces derniers en soient bien pénétrés, ce qui n'est possible que si l'objet 
de la désinfection est lui-même liquide ou bien si le chlorure est dilué dans une certaine 
quantité d'eau. La liqueur de Labarraque est une solution d'hypochloride de soude dont on 
se sert pour asperger les lieux ou les objets à désinfecter. 


La chaux vive est un désinfectant très utile, car, outre son action chimique sur les ma- 
tières organiques, elle les lie, les solidifie en même temps et empêche ainsi les émanations 
de se dégager ; elle absorbe avec avidité l’eau et les vapeurs aqueuses de l'atmosphère avec 
tout ce qui s'y trouve suspendu,sans se liquifier,et dégage pendant cette opération beaucoup 
de chaleur ; hâtons-nous pourtant d'ajouter que la chaux a le grand inconvénient de favori- 
ser le dégagement de l'ammoniaque et qu'en général elle retarde seulement ile travail de pu- 
tréfaction sans l'empêcher complétement. La chaux éteinte avec l’eau est d'un usage plus 
général et dans certains cas elle ne peut être remplacée par aucun autre moyen, comme par. 
exemple pour le badigeonage. Le poussier du charbon est un très-bon désinfectant ; il 
absorbe tous les gaz sans distinction, et en décompose en même temps quelques-uns ; il 
attire promptement les émanations contenues dans le milieu ambiant ; quand il est encore 
récent il peut s’en charger, à ce qu'on prétend, de 45 à 20 fois son propre volume, et l'ab- 
sorption et la décomposition y continuent pendant deux ou trois semaines; nous verrons 
plus tard que le charbon est un des meilleurs désinfectants des égouts. On à aussi proposé 
comme très utiles diverses combinaisons de ces deux dernières substances ; ainsi le Dr. 
Squibb de Brooklyn propose une poudre désmfectante composée de deux parties de chaux 
vive sur une partie de charbon, bien conservée dans des barils hermétiquement fermés. Le 
désinfectant de Thompson consiste en 6 parties de charbon sur 2 parties de chaux, avec 
de la cendre et du sel en moindres proportions. Za terre dessechée, surtout la terre mar- 
neuse et argileuse, agissent d’une manière analogue ; elles détruisent les mauvaises odeurs. 
La tourbe absorbe les composés de l'ammoniaque et constitue ainsi le meilleur désinfeetant 
de l'urine. 

Les acides minéraux, V'acide nitrique, sulfurique, hydrochlorique sont des désinfectants 
par leur action antiseptique ; les vapeurs de l'acide mitreux que l'on dégage soit en addi- 
tionnant à l'acide sulfurique du nitrate de potasse, soit en mettant une pièce de cuivre dans 
de l'acide nitrique avec un peu d’eau, jouissent d’une grande réputation et ont été préco- 
nisées non seulement comme des purificateurs de l’air, mais aussi comme de vrais moyens 
anticontagieux; cependant l’irritation qu’elles produisent sur les voies aériennes en limitent 
nécessairement l'usage ; du reste elles n’ont justifié qu’en partie la confiance qui leur a été 
accordée. Ramon da Luna assure que l'acide nitreux a réellement un pouvoir préservatif 
contre le choléra et que personne de ceux qui ont fait usage des fumigations nitreuses n’a été 
attaqué à Madrid. Mais ce résultat négatif ne saurait être d’une grande valeur qu'après des 
expériences faites sur une plus grande échelle. (Parkes, manuel of practical hygiene. 1866, 
pag. 85.) Les fumigations de Smith sont des fumigations nitriques, obtenues par la voie 
suivante : Acide sulfurique, eau ana 15, mêlez, tenez le mélange sur la cendre chaude et 
ajoutez peu à peu, nitrate de potasse 15; cette dose peut désinfecter un espace de 120 mètres 
eubes. Les mêmes observations s'appliquent, à l'acide sulfureux, obtenu par la combus_ 
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tion du soufre ; dans les cas où il peut être employé sans inconvénient il est néanmoins un 
bon moyen à opposer aux émanations putrides et surtout d’une application facile, quoiqu'il 
“ne soit pas bien sûr qu'il détruise les miasmes et les contagions, comme beaucoup de, mé- 
decins le croient encore. 

L'acide carbolique ou phénique qui forme la base du coaltar, et de la créosote impure 
du commerce (i), estun antiseptique qui a été beaucoup employé dans ces derniers 
temps. On mélange une partie d'acide phénique impur avec 90 ou 100 parties d’eau. 
Lemair a étudié les propriétés désinfectantes de l'acide phénique: une fosse de 2,21 
mètres cubes dans laquelle on avait mis 2 ou 3 millimètres coaltar, fut remplie d'ex- 
créments solides et liquides; après quelques minutes l'odeur des excréments avait déjà dis- 
paru pour ne plus apparaître deux mois après (en été). Un seau pouvant contenir 250 
livres d’eau fut enduit intérieurement de coaltar et puis rempli d’excréments et enfoui dans 
du fumier; 6 mois après, on ne remarquait d'autre odeur que celle du coaliar. Lemair 
propose d'imprégner du son d’une solution d'acide phénique et de le répandre sous les 
draps de lits des cholériques; mais il faut en même temps établir une bonne aération. 
Pendant l'épidémie de 1865, on a fait à Marseille un usage très étendu de l'acide phé- 
nique dilué ( 1 sur 100) pour la désinfection des navires; il paraît receler un mordant sur 
la partie organique de la fibre végétale qui s'emprègne avec facilité et dont il parait raf- 
fermir la texture ; quant aux navires en fer, il a cet avantage sur le chlore qu’il n’exerce pas 
sur ce métal la même action destructive. L'acide phénique entre aussi dans la composition 
du désinfectant de M Dougall, très estimé en Angleterre ; on mêle les sulfites de chaux et 
de magnésie avec les produits du goudron, l'acide carbolique ou phénique impur, et Fon 
obtient ainsi des carbolaies de chaux et de magnésie. 

Le permanganate de potasse est considéré comme un antiseptique puissant et aussi 
comme un désinfectant efficace, mais il est peu usité à cause de son prix élevé. Pour dés- 
infecter l'air des appartements, les chirurgiens américains faisaient évaporer des mor- 
ceaux de draps imbibés d'une forte solution de cette préparation; il est très utile pour 
purifier l'eau des matières organiques en y ajoutant seulement quelques gouttes de la solu- 
tion jusqu à ce que la teinte du permanganate y apparaisse ; en secouant, l’eau devient par- 
faitement limpide et inodore, tandis que les quantités minimes du permanganate ajouté, 
loin d'avoir des inconvénients, la rendent plutôt tonique. 

Le sulfate de fer est peut-être parmi les désinfectants chimiques celui qui est employé 
aujourd'hui le plus souvent contre l'infection cholérique et les résultats obtenus jusqu'à 
présent lui sont plutôt favorables; dissout dans de l’eau dans la proportion d’un sur huit,il sert 
comme un désinfectant local en empêchant les émanations des gaz putrides et en rendant 
ainsi inodores les matières infectes qui sont traitées par cette solution; ce qui facilite en- 
core son usage général, c'est le prix modéré auquel on l’obtiént. 


(4) Le phénol (acide phénique), découvert par Runge, se produit dans la distillation du goudron de Ja hauille; 
nous ajouterons qu’on en trouve aussi dans la créosote.Ce que l’on vend dans le commerce sous le nom de eréo- 
sote n’est souvent que}du phénol impur; mais la véritable créosote,extraite du goudron de boïs'par Reichenbach, 
a des caractères qui la séparent nettement de ce composé. (Malaguti, leçons élémentaires de chimie. Paris. 1863, 
pag. 440 et 424), 
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Le chlorure de zinc est sans aucun doute de beaucoup supérieur au sulfate de 

* fer: une solution concentrée de ce sel versée sur la matière organique à désinfecter, enlève 
très rapidement toute trace d’odeur infecte et—c'est là précisément où est sa supériorité 
—il détruit toute matière organique par sa puissante action corrosive; le seul obstacle à 


son emploi usuel, est son prix élevé. 

Les huiles essentielles, surtout celui de la térébenthine et de genièvre, ont été souvent 
expérimentées comme désinfectants de l’air pendant les dernières épidémies du choléra; 
le Rapport bavarois sur l'épidémie de 1854 ne peut signaler aucun avantage réel obtenu 
par les vapeurs d'huile de térébenthine et de genièvre employées soit dans les habitations 
privées soit dans les hôpitaux. 

Nous avons énuméré jusqu'ici les principaux agents chimiques employés dans le but de 
la désinfection, mais ce ne sont pas les seuls; une foule d’autres préparations de zine, de 
‘er, de plomb, de chaux, de soude, l’acide pyroligneux etc. ont été recommandées, qu'il 
serait inutile de considérer ici en détail ; il va sans dire que l'hypothèse n'a pas manqué de 
jouer quelquefois le pincipal rôle dans ces recommandations, ainsi par exemple on a pré- 
tendu de désinfecter l'air des appartements en y activant la formation de l'ozone, ce que 
l'on espère obtenir par l'exposition de morceaux de phosphore plongés en partie dans de 
l'eau; personne ne se fiera sans doute à l'efficacité d’une telle méthode de désinfection. 

La valeur des divers moyens chimiques que nous venons de passer en revue en partie, 
nest pas la même; ceux qui méritent le plus de confiance parmi eux, appartiennent à la 
classe des caustiques qui altèrent profondément la matière organique, comme par exemple 
le chlorure de zinc ; viennent ensuite les préparations ou substances qui neutralisent ou 
absorbent les émanations putrides, telles que le sulfate de fer, la chaux vive, le chlorure de 
chaux, le charbon, etc. Quant au chlorure de chaux cependant il paraît que l'on a exagéré 
un peu son pouvoir désinfectant, en se basant sur sa propriété d'altérer les couleurs très 
facilement ; or, ceux qui sont dans l'habitude de pratiquer des autopsies cadavériques, ne 
savent que trop bien que le chlorure de chaux ne parvient à enlever des mans de l’opéra- 
ieur l'odeur cadavérique que très imparfaitement ; il est vrai qu’il la masque d’abord, mais 
quand le chlore s’est évaporé elle perce de nouveau très sensiblement. Quant aux fumiga- 
tions de quelque nature qu'elles soient, leur valeurest sans doute la plus contestable ; car 
d'un côté il est très difficile de faire pénétrer partout les émanations gazeuses, de l'autre 
l'efficacité de celles-ci n’est rien moins que prouvée. 

En général le but principal de la désinfection appliquée au choléra doit être beaucoup 
moins de purifier l'air contaminé d'un foyer, que de prévenir cette contamination en agis- 
sant avec énergie contre les recéptacles du germe cholérique ; ileest très probable, comme 
nous l'avons fait observer déjà, que ce but ne dépasse pas nos moyens, mais ce n’est guère 
par l'application d’un moyen plutôt que d’un autre que nous y arrivons, mais bien par Ja 
combinaison intelligente de plusieurs des moyens passés en revue, ‘en d'autres termes, par 
une méthode de désinfection. Aussi allons-nous nous occuper maintenant des méthodes de 
désinfection dans leur application pratique. | 
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La désinfection des déjections cholériques. X] parait aujourd'hui bien démontré, comme 
le Rapport général l’a constaté, que ce sont les déjections cholériques, peut-être aussi les 
matières vomies, qui fournissent, seules probablement, le germe cholérique ; on admet en 
outre comme très probable, que ce ne sont pas les déjections récentes qui dégagent le germe 
et que le danger ne commence que du moment où un certain degré de décomposition et 
d'évaporation s'y établit. Il en résulte qu'il sera de ja plus haute importance de prévenir à 
temps la décomposition putride et lévaporation des déjections et des matières vomies, ce 
qui peut être obtenu si nous soumettons ces déjections à l'action de certains moyens chimi- 
ques au moment même où elles sont rendues; aussi les vases destinés à recevoir les déjections 
doivent-ils déjà contenir la préparation chimique et il suflira alors d’agiter le tout avec une 
baguette pour qu'aucune partie n'échappe à l’action du désinfectant. La meilleure préparation 
applicable dans ce cas nous paraît être une forte solution de chlorure de zine dont le 
Dr. Budd s'est servi avec un constant succès ; à défaut de cette préparation on se servira 
d'une solution de sulfate de fer ( une partie sur huit parties d'eau), dont l'usage est plus 
général ; M. Pettenkofer se sert de ce moyen. Le Dr. Squibb en Amérique recommande de 
mettre dans les vases destinés à recevoir les déjections, du sel et du bioxide de manga- 
nèse sur lesquels on verscrait de l'acide sulfurique dilué ; il espère obtenir ainsi en même 
temps la désinfection de l'atmosphère par le dégagement du chlore, et la désinfection des 
déjections moyennant le résidu du chlore, le sulfate de protoxide de manganèse et le sulfate 
de soude qui se forment et enfin par l'acide sulfurique en excès ; 200 gr. de ces sels et une 
demi-once d'acide sulfurique dilué suffiraient pour désinfecter une déjection(1).Nous ne pen- 
sons pas que cette méthode vaille les deux autres précitées, et il est évident que le dégage- 
ment actif du chlore peut la rendre tout à fait inadmissible, surtout si la fréquence des selles 
ou la quantité des malades obligent d'y recourir très souvent. Un moyen simple et 
efficace pour désinfecter les déjections cholériques est &e les couvrir immédiatement après 
étre rendues avec de la chaux vive, mais elle doit être suffisammeet abondante pour que les 
parties liquides en soient entièrement absorbées. Nous avons dans l'acide phénique où le 
coaltar un autre moyen considéré comme très efficace.Il est inutile de dire que, si nous avons 
la choix entre plusieurs préparations, il faut pourtant n’employer jamais qu’une seule, sinon 
il se produirait des combinaisons chimiques qui neutraliseraient le résultat déjà obtenu. ct 
que les déjections désinfectées d’une façon ou de l’autre ne doivent pas être versées dans 
des lieux d’aisance quine sont pas au préalable complétement désinfectés, car autre- 
ment l’action du désinfectant portant sur une plus grande quantité de matières excré- 
mentielles faiblirait de toute nécessité. Observons encore en passant que le mieux sera 
toujours d’enfouir les déjections cholériques désinfectées, dans des lieux isolés et 
avec les précautions nécessaires pour éviter la contamination des eaux. 

La désinfection des lieux d'aisance et des égouts a lieu d’après les mêmes principes, 
mais l'efficacité en variera selon le système d'égouts en usage, car il ny a en réalité que le 
système des fosses mobiles qui permette une désinfection complète ; dans ce cas les fosses 





(1) The medical Record, New-York, mai, 1866. 
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encore vides doivent déjà contenir la préparation à laquelle on aura donné la préférence, 
par exemple, la solution du chlorure de zinc, du sulfate de fer ou le coaltar et on versera 
la même préparation dans les lieux d’aisance aussi souvent que les circonstances 
l'exigent ; si l'on veut verser dans les lieux d’aisance des déjections déjà désinfectées, il 
faut avoir encore soin de se servir toujours de la même préparation désinfectante. Quant au 
système des fosses d’aisance non mobiles, on se servira de ces mêmes désinfectants qui 
scront versés dans les lieux d'aisance aussi souvent que possible; mais dans ce cas on'ne 
sera jamais sûr que toutes les matières excrémentielles y présentes aient subi l'altération 
chimique voulue, et par conséquent il faut tâcher en outre de prévenir le dégagement des 
émanations putrides qui continuent à se former, par une autre voie, par une mesure sup- 
plémentaire, c’est-à-dire en faisant jeter dans les lieux d’aisance du poussier de charbon en 
abondance. Mais si enfin les lieux d’aisance aboutissent dans un système de canalisation, 
alors la même méthode de désinfection n'aura plus la même efficacité, car il serait de 
toute impossibilité d'agir par des préparations chimiques sur une quantité si énorme de ma- 
tières excrémentielles contenues dans des canaux qui ont une foule de communications entre 
eux ; ici le meilleur moyen serait de faire décomposer et absorber les émanations qui se 
dégagent, par de grandes quantités de poussier de charbon et de chaux vive jetées!très 
fréquemment dans les lieux d’aisance. C’est ici encore que le coaltar trouverait peut-être 
une application utile. 

On a pratiqué la désinfection des lieux d’aisance et des égouts non seulement quand le 
choléra régnait déjà dans une localité, mais encore avant qu'il n'y eût fait son apparition, 
comme mesure prophylactique, et il y a déjà quelques faits qui militent fortement en faveur 
de ce mode d'agir. On commencera donc la désinfection des lieux d’aisance et des égouts 
d'une localité aussitôt qu’elle sera ménacée d’une invasion cholérique, et on la continuera 
ensuite après lamanifestation du choléra; seulement il serait oïiseux de s’attendre à un ré- 
sultat favorable, si la désinfection n’était pas pratiquée sur une très large échelle, en un mot 
elle doit être générale. Pour cette raison il serait très important que les autorités instruisent 
la population sur l’utilité et l'application pratique des mesures de désinfection et qu'elles 
fournissent gratis à la classe indigente les agents nécesaires. 

La désinfection de l’eau potable est d'autant plus nécessaire pendant une épidémie cho- 
lérique où quand une invasion ménace, que cette eau n’est pas de première qualité ; le 
meilleur moyen de désinfection est la filtration par les appareils de charbon végétal. On 
recommande aussi comme un excellent désinfectant de l’eau une solution de permanganate 
de potasse, dont il suffit d'ajouter seulement quelques gouttes pour en obtenir une désin- 
fection complète. Enfin on désinfecte encore l’eau par la simple ébullition, mais ce moyen 
ne nous parait pas toujous suffisant. 

Désinfection des habitations. Selon que l’on voudra appliquer la désinfection soit comme 
simple mesure prophylactique, soit pour détruire un foyer cholérique déjà existant, on aura 
recours à des mesures plus ou moins étendues, plus ou moins sévères. Dans le premier cas 
les mesures d'aération ordinaires, une désinfection suivie des lieux d’aisance et, comme 
simple adjuvant, le chlorure de chaux contenu dans de petits vases en terre plats et exposé 
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dans les appartements, suffiront pour y entretenir la salubrité de l'air; mais s’ils’agit d’une 
habitation contaminée par le choléra, tout en recourant au même ordre de moyens, nous 
tächerons d'en augmenter l'efficacité par une application plus radicale ; ainsi, afin que 
l'aération soit plus complète, on ne se bornera pas seulement à tenir ouvertes les fenêtres 
et. les portes pendant plusieurs jours de suite et presque continuellement, mais on tâchera 
encore d'établir des courants en élevant la température de l'intérieur moyennant des poêles 
allumés ou de brasiers de charbon placés dans les pièces; la désinfection des lieux d’ai- 
sance: doit se faire avec plus de persévérance encore; on aspergera et on lavera ensuite 
tout l’intérieur de la maison, les murs, les plafonds et les planchers avec une solution de 
chlorure de chaux ou d'acide phénique ; après cela, on fera des fumigations soit selon la 
prescription de Guyton, soit plus simplement par la combustion du soufre, en ayant soin de 
faire pénétrer les vapeurs partout, ce qui s'obtient le plus facilement si l’on fait faire cette 
opération dans les caves ou du, moins aux étages inférieurs en tenant portes et fénêtres 
fermées. Après avoir appliqué ces moyens alternativement et pendant plusieurs jours de 
suite, on complétera enfin la désinfection en faisant, badigeonner les murs avec de la 
chaux. et en. faisant laver les plafonds et les planchers à grande eau. Nous pensons qu'en 
moyenne ilne faudra pas moins de huit jours pour une, désinfection complète d’une ha- 
bitation contaminée par le choléra, car il ne faut jamais oublier qu'il nous manque toute 
certitude relativement à l’action directe de nos moyens vis-à-vis du germe cholérique et que 
le principal rôle sera toujours échu à l'aération prolongée. Il va sans dire que de vastes bâti- 
timents, par exemple des casernes, sont plus difficiles à désinfecter que les habitations par- 
ticulières. et qu'il faut chaque fois adopter les mesures aux particularités du cas. 
Désinfection des effets, des hardes et des marchandises. La propagation du choléra par 
des eflets à usage contaminés étant un fait constaté par l’observation, la désinfection de 
_ces effets, réclame des soins tout particuliers. Les linges et la literie contaminés ne doivent 
point être délivrés aux buandiers et aux blanchisseuses avant d’avoir subi une opération de 
désinfection; dans ce but il convient de les faire plonger immédiatement dans de l’eau 
chargée de chlorure de chaux,ou de hypochloride de soude qui est sensé de ne pas détériorer 
le linge au même degré, et de les y laisser pendant 24 heures au moins,après quoi on leslivre- 
ra à la lessive pour laquelle on se servira,comme à l'ordinaire, du carbonate de potasse et du 
savon, et on les sèchera au grand air en les laissant exposés au delà du temps strictement 
nécessaire pour leur complète dessiecation; pour être plus sûr,on peut compléter ce procédé 
par l’ébullition. L'expérience faite l’an passé dans l'hôpital de la Marine Impériale à Constan- 
tinople parait militer en faveur de cetie méthode; dès les premiers jours de l'importation 
du choléra dans cet hôpital, un buandier en fut atteint et mourut ; on eut alors recours à 
l'usage du chlorure de chaux de la manière indiquée et dès ce moment aucun des 
buandiers ne fut plus atteint par la maladie. M.W. Budd se sert dans le même but d’une so- 
lution de chlorure de zinc. Mais, tous les effets à usage contaminés indistinctement ne sont 
pas accessibles aux moyens chimiques indiqués ; les uns en sont fortement altérés, les autres 
sont par trop volumineux ou par trop épais pour qu'ils puissent être soumis à ce procédé ; dans 
.ce cas, ladestruction par le feu est le meilleur moyen,et on doit y recourir toutes les fois que 
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les circonstances le permettent ; les paillasses, les matelas, les couvertures, les habits de drap 
appartiennent à cette catégorie; mais si les circonstances n'en permettent pas la destruction,il 
faut les soumettreau moins à l’action d'une chaleur très élevée ; nous avons déjà observé que 
le Dr Henry. de Manchester croit avoir prouvé qu'une chaleur qui serait au-dessus de 2000F. 
(250° p.ex.) suffit pour détruire les germes morbifiques ; or,on pourrait faire instituer pour 
cette opération des chambres bien fermées ou des fours chauffés par de l'air chaud conduit 
à travers des tuyaux ; après avoir soumis ces effets pendant 24 heures à un degré de 
chaleur tel que nous venons de l'énoncer , on les exposerait encore pendant quelques 
jours au grand air. En général les moyens de désinfection à employer dans tous ces cas 
dépendront en grande partie des conditions que présenteront les effets à désinfecters 
ainsi, des effets qui ont servi à des cholériques, du linge non lavé, des habits sales, ré- 
clameront l'application des moyens les plus rigoureux, ct surtout la destruction par le feu 
toutes les fois que les circonstances le permettent; tandis que pour les effets qui se 
présentent sous les conditions opposées, il suffira souvent de les exposer au grand air pendant 
une série de jours. Quant aux bardes, elles appartiennent naturellement à la première 
catégorie, il faudra donc les soumettre comme le linge des cholériques, à l'action! du 
chlorure de chaux ou du chlorure de zinc et, pour être ercore plus sûr du résultat, 
on répètera celte opération pendant 2 ou & jours, après quoion les exposera à l'air. Mais, 
comme nous avons déja observé, ces opérations ne peuvent pas être appliquéesà toutes 
les hardes indistinctement, et c’est alors surtout qu'il sera nécessaire d’avoir recours à 
des fumigations d'acide sulfureux ete. 

Le Rapport général a établi qu'aucun fait de propagation du choléra par des marchandises 
n'a été constaté jusqu'ici, sans nier la possibilité du fait; en effet la contamination des 
marchandises, comme objets neufs qui n'ont pas servi, n’est pas très probab'e, et l'aération 
prolongée pendant quelques jours suffira alors dans les cas ordinaires pour écarter tout 
danger; dans certains cas cependant on pourrait lui venir en aide par la calorification 
en les exposant à une température au-dessus de 260°F ; dans d’autres cas, si la probabilité 
de la contamination est plus grande et si cela peut se faire sans danger de détérioration, 
on ajoutera à ces moyens, des fumigations par l'acide sulfureux faites dans un espace her- 
métiquement fermé, ou bien on les plongera dans des solutions de chlorure de chaux 
ou de chlorure de zinc. 

La désinfection des navires. Les mesures de désinfection à prendre pour prévenir la 
contamination des navires, sont assez simples ; une extrême propreté, une bonne aération 
entretenue par les écoutilles, les panneaux et les manches, jointes à la propreté rigoureuse 
de la sentine sont alors tout ce qu'il faut ; les eaux de cale doivent être vidées tous les jours, 
mais seulement après leur désinfection préalable par une solution de sulfate de fer, ou par 
tout autre désinfectant qui lui est égale en efficacité, sans attaquer le navire ; un composé 
d'une partie d'acide phénique sur 9 parties de vinaigre avec un peu de camphre à été prôné 
comme un désinfectant utile des cabines. Mais ce n'est plus la même chose quand il s’agit 
de désinfecter un navire contaminé par le choléra ; dans ce cas la désinfection devient 
souvent une opération excessivement difficile,quand surtout il s’agit des navires marchands 
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ordinaires, qui se trouvent le plus souvent dans les conditions hygiéniques des plus mau- 
vaises. M. Mélier dans sa relation de la fièvre jaune survenue à St. Nazaire en 1861 a fait voir. 
combien il est difficile de désinfecter complétement un navire dans de telles conditions, et 
à quelles opérations laborieuses il faut recourir pour atteindre ce but; or, nous pensons 
que les mesures de désinfection des navires contaminés par le choléra doivent se baser sur 
les mêmes principes qui ont guidé la désinfection des navires contaminés par la fièvre 
jaune ; néanmoins il ne faut pas perdre de vue une différence essentielle qui existe entre 
la contamination par la fièvre jaune d’un côté, et la contamination par le choléra de l’autre, 
différence qui nous fait espérer de pouvoir arriver, dans notre cas, plus facilement à une 
désinfection complète ; il est donc prouvé par des faits nombreux que la fièvre jaune 
adhère avec une tenacité remarquable aux navires, et plus spécialement à la cale, et que, 
malgré une santé parfaite de l’équipage, le navire peut renfermer le germe morbifique et le 
retenir malgré les mesures prises pour le détruire ; or, par rapport au choléra il n'existe 
pas des faits analogues ; on a bien vu descas où des épidémies cholériques ont fait de 
grands ravages à bord de navires encombrés, mais au bout de quelques semaines, au plus 
tard, toutes ces épidémies se sont éteintes pour ne plus y apparaître ; ces faits rentrent 
dans la règle générale, car nous avons vu que le germe cholérique est d’une vitalité li- 
mitée et qu'il se volatilise facilement. Cependant il ne résulte pas de là, que dans des con- 
ditions particulières de malpropreté, de manque d'aération, etc., un navire contaminé ne 
puisse pas retenir le germe cholérique pendant un espace de temps plus long, et devenir 
dangereux à des personnes qui ne jouissent pas d’une immunité acquise par le séjour dans 
un foyer cholérique. Nous voulons donc dire que, quoique la désinfection des navires 
contaminés par le choléra se pré sente sous des conditions plus favorables, elle doit être 
pratiquée néanmoins avec le plus grand soin. Ces mesures de désinfection seront plus ou 
moins rigoureuses, 1° selon le degré d'intensité du foyer qui s’est manifesté à bord ; 
2° selon l’espace du temps écoulé depuis le départ du navire d’un port infecté, et 3° selon 
le degré de salubrité du bord. Mais comme ces questions appartiennent plus spécialement 
à la commission chargée de l'étude des mesures quarantenaires, nous nous bornerons ici 
à quelques observations générales, pour passer immédiatement aux opérations de désin- 
fection nécessaires dans les cas qui se présentent dans les conditions les moins favorables. 

Dans les conditions les plus favorables, s’il s’agit par exemple d’un paquebot des compa- 
gnies de navigation, qui pendant là traversée n'a pas eu des eas de choléra à bord, surtout 
si cette traversée a été de plus de 10 jours, les mesures déjà énumérées de désinfection 
préventive seront parfaitement suffisantes. Mais si des cas de choléra ont eu lieu à bord 
pendant la traversée d’un navire qui présente du reste des conditions de salubrité favora- 
bles, des lavages de toutesles parties du navire, et surtout de la ‘cale avec une solution de 
chlorure de chaux ou d'acide phénique, que l’on ferait agir sur les endroits difficilement 
accessibles par des pompes, et le badigeonnage à la chaux et au besoin la peinture à neuf 
complèteront ces mesures de désinfection. Il va sans dire que la cabine ou la partie du na- 
vire où les accidents cholériques ont eu lieu, réclame sous ce rapport une attention tout 
particulière et que les linges, la literie et tous les effets des malades doivent être traités 
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conformément aux règles posées ailleurs. Venons maintenant au cas le plus difficile. Sup- 
posons un navire à voile, chargé de marchandises, et se trouvant dans des conditions 
d'insalubrité telles qu'ils existent à différents degrés à bord de tous les navires de cette 
catégorie ; qu’en outre le choléra ait régné à bord ou qu’il y règne encore. Les mesures de 
désinfection dans ce cas doivent commencer par le déchargement du navire, opéré avec 
toutes les précautions nécessaires pour empêcher la contamination des personnes em- 
ployées au déchargement ; on appelle cette opération le déchargement sanitaire. La pre- 
mière question qui se présente ici est celle-ci : le déchargement ne doit-il pas être opéré 
par l'équipage lui-même en dehors du concours de personnes vierges de contamination ? 
Nous y répondrons affirmativement si le choléra ne règne plus à bord, pourvu naturelle- 
ment que le nombre des hommes d'équipage ne soit pas absolument insuffisant ; dans ces 
conditions le mieux sera de faire procéder au déchargement sanitaire par l'équipage lur- 
même sous la direction de personnes compétentes ; mais si le choléra règne encore à 
bord ou si l'équipage ne peut pas suffire à cette opération, il ne faut pas hésiter de dé- 
barquer avant tout les hommes d'équipage pour les soumettre eux-mêmes aux mesures 
de désinfection et autres exigées par les circonstances. Le déchargement et la désinfecuon 
doivent être faites dans des endroits qui sont en dehors des communications, le navire 
étant ancré d’abord aussi loin que possible du littoral ; après avoir versé dans la cale une 
solution de sulfate de fer ou d'acide phénique, on procède à une aération aussi complète 
que possible en ouvrant les écoutilles et les pannaux et en établissant les manches ou les 
tubes ventilateurs, et au déplacement partiel de la partie accessible du chargement ; en- 
suite on arrose le pont, les parois, en un mot tous les endroits accessibles du navire, ainsi 
que les marchandises si leur nature le permet, avec une solution concentrée de chlorure 
de chaux, en se servant d’arrosoirs ou de pompes afin d'arriver plus facilement à tous les 
recoins. On attendra alors un ou deux jours afin que l'effet de l'aération soit mieux as 
suré, après quoi on débarquera la première couche de marchandises et on déplacera la 
couche suivante ; on arrosera de nouveau les endroits devenus maintenant accessibles 
comme précédemment et ainsi de suite, jusqu'au déchargement complet du navire ; 
comme règle générale, le déchargement doit se faire plutôt d’une façon lente et par in- 
tervalles afin de diminuer le danger des émanations insalubres pour les hommes chargés de 
cette opération, à moins qu'il n’y ait d'autres causes impérieuses qui exigent le con- 
traire; ceux-ci doivent s’entourer des soins hygiéniques les plus minutieux ; ils seront bien 
nourris, des intervalles de repos et de recréation leur seront accordés, ils ne passeront ja- 
mais les nuits à bord, ils changeront d’habits toutes les fois qu'ils quitteront le navire après 
les heures du travail, en un mot, il ne seront exposés au foyer que le temps strictement 
nécessaire pour le travail; on a aussi recommandé dans ces circonstances l'usage de 
respirators de charbon végétal. Le déchargement une fois complété,on entreprendra avant 
tout la sentine ; on y versera d’abord en abondance soit de l’eau simple, soit additionnée 
d'acide phénique ou de chlorure de chaux; les mouvements imprimés au navire par les 
vents et par la mer a yant contribué à dissoudre en partie la boue de la cale, on fera agir les 
pompes ; on versera de nouveau le même limpide, on videra, et ainsi de suite jusqu'à ce 
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que l'eau rendue par les pompes devienne limpide. On examinera maintenant l'état des 
parois du navire ; on ouvrira les paracloses et si les mailles sont remplies de matières 
organiques en putréfaction, il faudra les vider après y avoir injecté du chlorure de chaux 
ou de l’acide phénique ; c’est une opération des plus difficiles qui doit être confiée à un 
constructeur naval et qui nécessitera le plus souvent l'enlèvement partiel du vaigrage. 
Enfin on achèvera la désinfection par des fumigations d'acide sulfureux, par le grattage, le 
lavage à grande eau ou avec les mélanges sus-mentionnés et par le badigeonnage. Au 
lieu du grattage on a recommandé dans ce dernier temps le flambage au gaz ; moyen- 
nant un appareil ad hoc on fait agir une flamme de gaz successivement sur toutes 
les parties de l’intérieur du navire jusqu'a l'obtention d’un léger degré de carbo- 
nisation ; c’est sans doute un moyen de désinfection très efficace. La peinture à 
l'huile de l'intérieur du navire peut aussi être employée comme un complément 
utile de la désinfection. Il va sans dire que tous les objets que l'on rencontrera dans 
les recoins du navire pendant ces opérations, seront, selon les circonstances, ou détruits 
ou désinfectés à leur tour. Dans le cas le plus extrême, où l'infection est telle qu'il devient 
douteux si ces mesures aboutiront, il se présentera la question de la destruction par le feu 
ou de la submersion du navire ; pour désinfecter l’Anne Marie, devenue un foyer de fièvre 
jaune, M. Mélier a fait précéder la désinfection de la cale de la submersion, pratiquée dans 
des conditions telles qu’elles ont permis de relever le navire plus tard sans danger; sur une 
| hauteur bien calculée des flancs, hauteur à désigner par un constructeur naval, on pra- 
tique des ouvertures après avoir fait échouer le navire près du littoral; à la haute marée 
l’eau entre par ces ouvertures et lave toute la cale et elle s’en retire de nouveau en partie 
à la basse marée ; or comme la marée a lieu deux fois par jour, ce lavage se fera deux fois 
par jour et on y laissera le navire exposé pendant plusieurs jours, après quoi on fait fermer 
ces ouvertures au moment de la basse marée et le navire se relèvera facilement à l'entrée 
de la haute marée ; on videra l’eau par les pompes et on procèdera à la désinfection selon 
les règles posées. On a donné à cette opération le nom de sabordement ; il est évident que 
le Sabordement ne peut trouver une application que là où la marée a lieu de cette façon; or 
ce n’est pas le cas partout,et la mesure n’est pas applicable par exemple dans la méditerranée. 
Hätons-nous d'ajouter cependant que pour les raisons déjà indiquées, on sera rarement 
dans le cas d’avoir recours à des mesures aussi rigoureuses vis-à-vis des navires contami- 
nés par le choléra; la submersion a du reste toujours de graves inconvénients pour le 
navire dans quelles conditions qu'on la pratique, en y causant un degré d'humidité au- 
quel il est très difficile de remédier. 
Après avoir étudié maintenant la désinfection dans tous les détails de son application, 
il nous reste encore à dire deux mots relativement à la question, s’il est possible d’éteindre 
par ce moyen les premiers foyers d'importation; or certains faits nous font croire que 
cette possibilité existe, pourvu que ces foyers soient encore très peu nombreux et que 
l'isolement complet des foyers vienne à l’aide des mesures de désinfection. Quant à 
celles-ci pour être méthodiques elles doivent commencer autant que possibles par la 
source d'émission du principe cholérique, c’est-à-dire par les déjections, les linges etc. 
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du cholérique; viendra ensuite la chambre qu'il a occupée avec tout ce qu'elle renferme 
et enfin toute la maison. 

6. Conclusions. Voilà maintenant les conclusions que nous formulons comme corollaire des considéra- 
tions précédentes ; 

La désinfection appliquée au choléra d’après une méthode rationnelle et avec persévé- 
rance, s'offre comme un puissant auxiliaire : 1° pour diminuer la receptivité d'une localité 
menacée par le choléra. 2 pour détruire le germe de la maladie et 3° pour limiter dans 
certaines circonstances favorables l'extension de l'épidémie. 
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SÉANCE DU 16 AOÛT 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. EXC. SALIH EFENDI. 


L2 
L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 16 août, la Conférence Sanitaire 
Internationale a tenu sa vingt-cinquième séance dans le local ordinaire 
de ses réunions, à Galata-Séraï 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 
M. VETsERA, conseiller de l’Internonciature de S. M. I. et R. A; 
M. le Docteur SoTro, médecin attaché à l'I. R.Internonciature, Directeur 
de l'hôpital autrichien ; 
Pour la Belgique : 
M. le comte de Noipans, secrétaire de la Légation de S. M. le Roi 
des Belges ; 
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Pour l'Espagne : 
Don Antonio Maria Secovia, consul général, chargé d'affaires ; 
M. le Docteur Monrau,membre du Conseil Supérieur de Santé d'Espagne ; 
Pour les Etats Pontificaux : 
M. le Docteur IGNACE SPADARO ; 
Pour la France : 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne: 
M. le Docteur GoopEve, chirurgien-major de l'armée des [ndes, 
médecin honoraire de la Reine ; 
M. le Docteur E. D. Dickson, médecin de l'Ambassade de S. M. B,., délégué 
de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de Constantinople; 
Pour la Grèce : 
M. KALERGI1, secrétaire de la Légation de S. M. le Roi des Hellènes ; 
M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
clinique médicale à l'Université d'Athènes; 
Pour l'Italie : 
M. À. VERNON1, premier interprète de la Légation de S M. le Roi d'Italie ; 
M. le professeur FRÉDÉRIC Bost ; 
M. le Docteur G. SALvaToRI, délégué de l'Italie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople; 
Pour les Pays-Bas : 
M. Keux, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas ; 
M. le Docteur MILLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 
Pour le Portugal : 
M. le chevalier Edouard PINTo DE SoveRAL, chargé d'affaires ; 
M. le conseiller Docteur Bernardino Antonio GoMEZz, premier médecin 
de S. M. Très-Fidèle ; 
Pour la Prusse : 
M. le Docteur Münric, médecin de la Légation, médecin principal 
de l'hôpital de la marine ottomane ; 
Pour la Russie : 
M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 
ment médical civil en Russie ; 
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M. le Docteur LENZ, conseiller de collège, attaché au ministère de 
l'intérieur de Russie ; 
M. le Docteur Bykow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médical 
militaire de l'arrondissement de Wilna; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. Our STENERSEN, chambellan de S.M. le roi de Suède et de Norwège, 
secrétaire de sa Légation; 
M. le Docteur baron HüBscx ; 
Pour la Turquie: 
S. Exc. Sazrx ErenDr, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinple ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM Bey, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 
la princesse-mère de $S. A. le vice-roi d'Egypte. 


La séance est ouverte à midi : 

M. le D’ Naranzi, l’un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal 
de la 24° séance. 

M. le D' Mühlig prend la parole, après l'adoption de ce procès-verbal, 
pour rectifier une erreur existant dans le procès-verbal N° 16 dont la 
distribution vient d'être faite; à la page 16 de ce procès-verbal (11° alinéa), 
il est dit: «M. le D’ Mühlig se demande si les Persans ne tiennent pas à éli- 
» miner la Perse de la catégorie des pays suspects pour la seule raison qu'ils 
» voudraient soustraire leurs frontières à l'établissement de mesures sanitai- 
» res.» La discussion portant à ce moment sur la question de l'endémicité au 
Hedjaz, M. le D'Mühlig fait remarquer que cette phrase se trouve n’avoir 
aucune signification. M. le D' Mühlig s'était en effet exprimé dans ce sens, 
mais C'était à la 15° séance ainsi qu'on peut s’en assurer en se reportant 
au procès-verbal, et alors que l’on discutait la question de l'endémicité en 
Perse ; c'est donc par erreur que ces paroles se trouvent de nouveau rap- 
portées dans le 16° procès-verbal. 

L'ordre du jour portant la continuation de la discussion du Rapport de 
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la 1'° Commission du 3% groupe, il est donné lecture du chapitre II de ce 
Rapport. 

M. le D' Fauvel trouve que la Commission qui dit d’ailleurs d'excellentes 
choses sur l'hygiène navale en général,ne s'est pas suffisamment préoccupée 
de ce qui, à son avis, aurait dû être l'objet principal de ses recherches, à 
savoir de l'étude des mesures hygiéniques spéciales au choléra en raison 
des caractères particuliers qui distinguent cette maladie. Suffit-il, par 
exemple, au moment du départ d'un navire, de s’en tenir à ces préceptes 
généraux de l'hygiène que tout le monde connaît et qui sont applicables à 
toutes les maladies indistinctement; ne faudrait-il pas, puisque le choléra 
s'annonce par des phénomènes précurseurs, soumettre les passagers et les 
hommes de l'équipage à une visite médicale rigoureuse et défendre l’'embar- 
quement des individus atteints de diarrhée ? les navires affectés à des 
transports de troupes, d'émigrants, ne devraient-ils pas être l’objet de pré- 
cautions particulières ; les réglements fixent en raison du tonnage le 
nombre des individus qu'un navire peut transporter, ce nombre ne 
devrait-il pas être réduit en temps de choléra ? On sait que les hardes 
et les vêtements sont de redoutables agents de transmission, on a 
vu les objets emportés par des émigrants donner le choléra après quinge 
jours de traversée, n’y a-t il pas là encore des précautions à prendre, ne 
devrait-on pas exiger que ces hardes et ces vêtements soient soumis au 
lavage avant l'embarquement ; n'y aurait-il pas aussi des soins particuliers 
à donner à l'établissement des lieux d'aisance ; n'y a-t-il pas enfin la ques- 
tion si importante des vivres, celle des marchandises, comme les chiffons, 
les drilles, les débris d'animaux etc.,dont le commerce devrait être interdit 
en temps de choléra. 

M. le D'Fauvel, sans vouloir pousser plus loin cette énumération, 
exprime en terminant le regret que la Commission qui conseille la publi- 
cation d'un manuel d'hygiène navale à l'usage de la marine marchande de 
chaque pays, n'ait pas cru devoir faire elle-même ce manuel en y résumant 
sous une forme populaire et à la portée de tous, les principales mesures 
hygièniques à prendre à bord des navires spécialement en vue du choléra. 

M. le D' Monlau répond que c’est à tort que M. le D' Fauvel reproche à 
la Commission de s'être tenue dans les genéralités : il n’y a pas, à propre- 
ment parler, d'hygiène navale particulière au choléra ; que toutes les indi- 
cations générales que contient le rapport soient bien exécutées et on aura 
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fait, pour empêcher la transmission du choléra par les navires, tout ce 
qu'il est possible de faire. Il est, d'ailleurs, inexact que la Commission ait 
commis les omissions que signale M. le D' Fauvel. Le Rapport ne dit-il 
pas qu'il faut constater l'état des passagers et des hommes de l'équipage 
avant le départ; ne signale-t-il pas aussi les dangers de l'encombrement, 
ne parle-t-il pas de la surveillance à exercer au point de vue de la propreté 
des hardes et des vêtements et aussi de la bonne qualité des aliments; ne 
conseille-t-il pas l'interdiction du transport de certaines marchandises ; tout 
ce qui a trait à l'installation des lieux d’aisance, en un mot à la désinfection 
des matières excrémentielles, n'est-il pas enfin traité dans le travail annexe 
de M. le D' Mühlig? Pour ce qui est du manuel, M. le D' Monlau croit que 
c'est l'affaire des académies, des facultés de médecine ou des conseils de 
santé, et nullement celle de la Conférence; les manuels existent au surplus, 
tout ce que la Commission voudrait, c’est qu'ils fussent rendus obligatoires. 

M. le D' Mühlig qui s'associe aux observations présentées par M. le D° 
Fauvel, fait remarquer que si le rapport ne sort pas assez des généralités, 
cela tient à ce qu'on s’est peut-être trop astreint, au sein de la Commission, 
à suivre les prescriptions du programme officiel adopté par la Conférence, 
programme dont les questions ne présentaient pas toute la précision dési- 
rable. M. le D' Mühlig faisait partie de la Commission et c'est pour cette 
raison quil n'en a signé le Rapport qu'avec réserves ; il fera connaître au 
fur et à mesure les points sur lesquels portent ces réserves. 

M. le D' Gomez répondant à M. le D' Fauvel, fait observer que la Confé- 
rence doit avant tout s'attacher à extraire des données que possède la 
science ce qui a besoin d'être sanctionné par rapport aux questions 
qu'elle a pour mission d'étudier et d’éclaircir ; il est difficile d'émettre des 
idées nouvelles en fait d'hygiène et la Commission pouvait difficilement, 
en ce qui concerne l'hygiène navale, éviter de dire autre chose que ce 
chacun sait. Elle s’est peut-être trop appesantie sur les grandes règles de 
l'hygiène navale, mais en présence du rôle considérable que jouent les 
navires au point de vue de la transmission du choléra, cette hygiène n'’a- 
t-elle pas une importance capitale et, d’ailleurs, si les règles en sont con- 
nues, ne sont-elles pas aussi bien négligées ? une partie des questions 
qui, d'après M. Fauvel, auraient dû être traitées par la 1® Commission, 
par exemple celles qui sont relatives aux marchandises, ne devront-elles 
pas l'être plus tôt par la Commission qui s’occupera de la police sanitaire 
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et des mesures quarantenaires? Les autres questions qu'on représente 
comme omises parce qu’elles ne figurent pas dans le chapitre II, ne sont- 
elles pas traitées dans d’autres parties du Rapport, n'est-ce pas particu- 
lièrement le cas de tout ce qui touche à la désinfection ? M. le D' Gomez 
s'empresse du reste d'ajouter que si cependant la Conférence pensait qu'il 
convint de compléter le chapitre de l'hygiène navale dans le sens des in- 
dications de M.le D' Fauvel et en insistant davantage sur l'hygiène propre 
au choléra, la Commission n'y ferait certainement pas d'opposition. 

M. le D' Fauvel n’a pas voulu dire que la commission dût inventer, mais 
elle devait, en se basant sur les faits observés par la science et en profitant 
des enseignements qu'ils contiennent, préciser davantage les règles de 
l'hygiène navale plus particulièrement applicables au choléra, c'est là le 
but de la Conférence. Tout ce qui concerne l'hygiène était d’ailleurs du 
domaine de la 1° Commission, l'étude des mesures quarantenaires étant 
distincte de celle des mesures hygièniques. 

M. le D' Bartoletti s'associe à ces observations. 

Quelques membres demandant la clôture de cette discussion, M. le D’ 
Fauvel soumet à la Conférence la proposition que la 1° Commission soit 
invitée à rédiger le manuel d'hygiène qu'elle conseille. 

M. le D' Gomez répète que ce n’est pas l'affaire de la Conférence. Les 
prescriptions hygièniques à suivre ne sont d’ailleurs pas les mêmes dans 
chaque pays, elles varient suivant les climats, aussi suivant les législations, 
la rédaction de ce manuel serait recommandée aux divers gouvernements, 
on en trouverait les bases dans le travail de la Commission. 

M. le D'° Mühlig,sur la demande qui lui en est faite par M. le D'Maccas, 
explique que la divergence qui s'est produite entre lui et les autres mem- 
bres de la 1'° Commission, portait sur la manière de comprendre le travail: 
M. le D' Mühlig croyait qu'on devait traiter la question à un point de vue 
spécial et il aurait désiré que la Commission tint plus de compte du contre- 
projet présenté par un certain nombre de membres de la Conférence pour 
la classification des questions du & groupe. M. le D' Mühlig pense que sans 
lui demander de faire un manuel d'hygiène comme le propose M. le D° 
Fauvel, on pourrait inviter la Commission à compléter son rapport con- 
formément aux indications qu'on trouve à cet égard dans l’art. 5 de la 1" 
section du contre-projet. 

M. le Président met aux voix le texte du chapitre II qui est adopté à 
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l'unanimité, la question de savoir s’il doit être ou non complété étant d'ail- 
leurs réservée. 

M. le D' Fauvel fait remarquer à propos de la conclusion que proposer 
d'ouvrir des concours et de décerner des prix aux auteurs des découvertes 
tendant à améliorer les conditions hygièniques à bord des navires, de 
publier un manuel d'hygiène navale, etc. n'est pas répondre à la question 
qu'il s'agissait de résoudre et qui est ainsi conçue : « Mesures hygièniques 
pour empêcher autant que possible l'importation du choléra par la voie de 
mer ( page 5 du Rapport). » Les conseils que donne la Commission sont 
excellents, mais il n'y a aucun rapport entre la question et la réponse ; 
de plus ce n’est pas une conclusion. M. le D’ Fauvel en demande la sup- 
pression. 

M. le D' Monlau répond que s'il n’y a pas de moyens directs connus pour 
étouffer le choléra dans son berceau, on n’en connaît pas davantage pour 
s'opposer à son importation, dans l’un et l’autre cas, on n’a d'autre ressource 
que de recourir aux mesures hygièniques. Celles de ces mesures qui sont 
applicables aux navires la Commission les a développées dans le chapitre 
qui vient d’être voté et, dans la conclusion, comme elle n’a pas cru qu'il 
fût nécessaire de les répéter, elle se borne à recommander les divers 
moyens qui lui paraissent pouvoir contribuer le plus efficacement à per- 
fectionner et à rendre plus complète la pratique de cette hygiène navale. 
On ne connaît pas la cause qui produit le scorbut,on est cependant parvenu, 
en améliorant les conditions hygièniques générales à bord des navires, à 
faire disparaître presque entièrement cette maladie: pourquoi n'arriverait- 
on pas de la même manière au même résultat pour le choléra ? 

Une conversation s'engage entre MM. le D' Maccas, D' Goodeve, Cf de 
Lallemand, Segovia, D’ Gomez, D' Sotto et Stenersen sur la question de 
savoir si le vote de la conclusion du chapitre II ne devrait pas être dif- 
féré, comme le propose le D' Salem bey, jusqu’à ce que la Conférence ait 
décidé sl y a lieu ou non d'ajouter un article additionnel à ce chapitre. 
La Conférence se prononce, à la majorité de 19 voix contre 4, pour l’ajour- 
nement du vote, et ensuite, à l'unanimité moins une voix, celle de M. le 
D' Monlau, pour la nécessité d'un article additionnel destiné à compléter 
ledit chapitre. La Commission est laissée libre de rédiger cet article ainsi 
qu'elle l'entendra. 


M. le C“° de Noiïdans donne ensuite lecture du chapitre III qui est adopté 
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à l'unanimité (texte et conclusion), puis du chapitre IV jusqu'à la partie de 
ce chapitre relative au sol (page 29). 

M. le D' Fauvel à propos de ce qui est dit (page 26) de l'influence mor- 
bifique des gaz répandus par les excréments en décom position et surtout 
du carbonate et du sulfhydrate d'ammoniaque, fait observer que la 
Commission avance là un fait qui n’est pas suffisamment demontré- 
D’après l'opinion de M. Fauvel, ce n'est point à ces gaz en tant qu’agents 
chimiques, mais aux principes probablement organiques qui se déga- 
gent en même temps, que sont düs les accidents de vomissements 
et de diarrhée que produisent les exhalaisons excrémentielles. C’est 
là un point qui a une grande importance, il ne suffirait pas en effet 
de détruire ces gaz pour enlever aux exhalaisons dont il s’agit l'action 
délétère qu’elles exercent sur l'homme. Il en est du poison contenu dans les- 
dites exhalaisons comme de celui que renferment les effluves des marais et 
qui produit les fièvres palustres, c'est un principe toxique, certainement 
volatile et vraisemblablement organique, mais dont cependant la science 
ne connaît pas encore la nature. 

M. le D' Lenz oppose à M. le D' Fauvel les expériences faites par M. Pet- 
tenkofer : des chiens ont été placés par M. Pettenkofer sous des cloches 
remplies de carbonate et de sulfhydrate d’'ammoniaque, et c’est à l'action 
de ces gaz qu'il attribue les résultats obtenus. 

M. le D' Bykow appuie les observations de M. Fauvel. C'est uniquement 
parce que le développement et le dégagement des gaz dont il s'agit pendant 
la fermentation des excréments coïncide avec le dégagement des principes 
toxiques qui se forment en même temps, qu'ils jouent une rôle dans la pro- 
duction du choléra, de la fièvre typhoïde et de la diarrhée en général. 

M. le D' Gomez reconnait avec M. le D' Fauvel et M. le D'Bykow, que dans 
la décomposition des matières contenues dans les lieux d’aisances et dans 
les égouts, les produits ammoniacaux ou autres que la chimie y a signalés 
ne sont pas les seuls agents nuisibles ; il y a bien certainement des éma- 
nations organiques que la chimie n’a pas encore pu saisir, et qui doi- 
vent être les véritables agents de certaines maladies infectieuses. M. 
le D' Gomez croit cependant que le texte du Rapport peut être main- 
tenu par la raison que si parmi les produits de la fermentation putride 
des matières des égouts, on a indiqué le carbonate et le sulfydrate d'am- 
moniaque ainsi que le gaz sulfurique comme des agents particulièrement 
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nuisibles, on n’a pas dit qu'ils fussent les seuls capables de le devenir; de plus 
les produits ammoniacaux ne sont pas seulement des poisons par eux-mêmes, 
ils sont censés avoir aussi une action capable de favoriser le développement 
des germes morbides qui sont le résultat de la fermentation putride des 
matières des égouts ou qui se trouvent par hasard mêlés à ces matières. 
C’est ainsi qu'on suppose que les déjections cholériques à l'état frais con- 
tiennent le germe de la maladie, mais dans un état où ce germe est inca- 
pable de la transmettre, tandis qu'il n’en est plus de même lorsque la fer- 
mentation putride commence et que les produits ammoniacaux se forment; 
l'expérience paraît démontrer en effet que ces produits exercent une in- 
fluence particulièrement favorable à l'évolution par laquelle le germe 
cholérique a besoin de passer pour acquérir le pouvoir de transmettre la 


maladie. 


Ces observations entendues, la 1"° partie du chapitre IV jusqu'à la section 
du sol est mise aux voix et adoptée à l'unanimité. 

M. le C'° de Noiïdans lit la suite de ce chapitre jusqu aux conclusions 
inclusivement. 


M. le D' Bykow à propos de la désinfection des matières excrémentielles, 
fait observer que dans le système de Mosselmann, la désinfection s'applique 
aussi bien aux excréments solides qu'aux excréments liquides, avec cette 
différence que dans le premier cas on fait usage de la chaux vive et, 
dans le second, de la chaux éteinte déjà par l'urine. Les excréments désin- 
fectés par la chaux ne peuvent plus du reste être employés pour fertiliser 
les sols calcaires, c'est un des inconvénients de ce système; c’est pour cette 
raison qu'il a été rejeté dans certaines localités où la chaux abonde dans 
le sol. 

M. le D' Lenz répond à M. le D'Bykow que son observation est juste, 
mais que la désinfection des excréments solides par le système Mosselmann 
ne s'effectue pas dans les fosses mêmes, mais seulement après leur enlève- 
ment dans les fabriques de poudrette. 

M. le D' Bykow maintient son observation: c'est dans les fosses mêmes 
qu'on opère la désinfection des matières excrémentielles solides. 


M. le D' Fauvel n’admet pas l'assimilation que la Commission établit 
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(page 32, dernier alinéa), quant à l'infection cholérique, entre les déjections 
des hommes et celles des bestiaux. Les déjections des bestiaux sont évidem- 
ment insalubres, mais on ne peut dire qu'elles soient dangereuses et surtout 


au point de vue du choléra. 


M le D' Fauvel demande,en outre, que l'interdiction du transport des 
cadavres de cholériques dans un lieu indemne que conseille la Commission 
(page 34) soit rendue moins absolue.C'est un cas quise présente fréquem- 
ment dans la pratique; or,M.Fauvel ne croit pas que ce transportpuisse pré- 
senter d'inconvénients après,bien entendu,que toutes les précautions néces- 
saires ont été prises,embaumement des cadavres,cercueils métalliques,etc. 

M. le D' Goodeve partage quant au transport des cadavres la manière 
de voir de M. le D' Fauvel. 


M. le D' Lenz répondant à M. le D' Fauvel, explique que la Com mission 
n'entend pas assimiler les déjections humaines à celles des bestiaux,; il faut 
éviter que le sol s’imprègne de ces dernières, voilà ce que le Rapport se 
borne à conseiller. Pour ce qui est du transport des cadavres, si la Com- 
mission en recommande l'interdiction, ce n'est pas qu'elle le juge absolu- 
ment dangereux lorsque toutes les précautions ont été prises ; les excep- 
tions ne manqueront pas de se produire dans la pratique, il n'était pas 
nécessaire de les prévoir. 

M. le D° Monlau croit quant à lui que ce transport devrait être complé- 
tement interdit en temps d'épidémie. 

La proposition de M. le D Fauvel d'autoriser sous certaines conditions 
le transport des cadavres de cholériques,est votée à la majorité de 13 voix 
contre 3. 

La Conférence adopte ensuite à l'unanimité le texte ainsi modifié de la 
section du chapitre IX relative au sol. 

M. le D' Bartoletti croit qu'il y aurait lieu de modifier le l1'° paragraphe 
de la conclusion, à savoir que « l'assainissement des villes est un moyen 
préventif efficace pour s'opposer à la réception du choléra et en limiter les 
ravages. » Le mesures d'assainissement si complètes quelles soient ne sau- 
raieni empêcher l'importation du choléra, et l'emploi du mot efficace rend 


cette conclusion trop positive. 
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A la suite d'une conversation qui s'engage à ce sujet entre M. le C'° de 
Lallemant et M.le D' Fauvelqui appuient l'observationde M.le D: Bartoletti 
d'une part, et MM. les D Monlau,Goodeve et Solto qui défendent la rédac- 
tion de la Commission de l’autre, la Conférence décide que la conclusion 
sera modifiée ainsi qu'il suit: l'assainissement des villes est un moyen pré- 
ventif de premier ordre pour etc. 

La conclusion ainsi modifiée est adoptée à l'unanimité. 


La séance est levée à 4 h. 1/2. 


Le Président de la Conférence Sanitaire, 
SALIH. 


Les Secrétaires, 
B°% px CoLLonauge — D' NaARANZ1. 
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N° 26. 


SÉANCE DU 18 AOÛT 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. EXC. SALIH EFBNDI. 


L'an mil-huit- cent-soixante-six, le 18 août, la Conférence Sanitaire 
Internationale à tenu sa vingt-sixième séance dans le local ordinaire de 
ses réunions, à Galata-Séraiï. 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 
M. VETSERA, conseiller de l’Internonciature de S. M. I. et R. À; 
M. le Docteur SoTro, médecin attaché à l'I. R.Internonciature, Directeur 
de l'hôpital autrichien ; 
Pour la Belgique : 
M. le comte de Norpans, secrétaire de la Légation de S. M. le Roi 
des Belges ; 
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Pour l'Espagne : 

Don Antonio Maria SeGovia, consul général, chargé d'affaires ; 

M. le Docteur Moxrau,membre du Conseil Supérieur de Santé d'Espagne : 
Pour les Etats Pontificaux : 

S. G. Mgr. BRUNONI, archevêque de Taron, vicaire-apostolique à Cons- 
tantinopie ; 

M. le Docteur IGNACE SPADARO ; 

Pour la France : 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUvVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne : 

M. le Docteur GoopEvE, chirurgien-major de l’armée des Indes, 
médecin honoraire de la Reine ; 

M. le Docteur E. D. Dickson, médecin de l'Ambassade de $. M. Britan- 
nique, délégué de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de 
Constantinople; 

Pour la Grèce : 

M KALERGI, secrétaire de la Légation de S. M. le Roi des Hellènes ; 

M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
clinique médicale à l'Université d'Athènes; 

Pour l'Italie : 

M. À. VERNON1, premier interprète de la Légation de S.M. le Roi d'Italie ; 

M. le professeur FRÉDÉRIC Bosi ; 

M. le Docteur G. SALvaToRI, délégué de ITtalie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 

Pour la Perse: 

Mirza-MaLkoM-KHAN, aide-de-camp général de S. M. le Schah, con- 
seiller de sa Légation ; 

M. le Docteur Sawas EFEND1, Inspecteur de l'hygiène et de la salubrité 
de Constantinople, Délégué de la Perse au Conseil Supérieur de Santé ; 

Pour le Portugal : 

M. le chevalier Edouard PINTO DE SOVERAL, chargé d'affaires ; 

M. le conseiller Docteur Bernardino Antonio GoMEz, premier médecin 
de S. M. Très-Fidèle ; 

Pour la Prusse: 
M. le B° TesrA, délégué de Prusse au Conseil Supérieur de Santé. 
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M. le Docteur Münric, médecin de la Légation, médecin principal 
de l'hôpital de la marine ottomane ; 
Pour la Russie : 
M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 
ment médical civil en Russie ; 
M. le Docteur LENZ, conseiller de collège, attaché au ministère de l'inté- 
rieur de Russie ; 
M. le Docteur Bykow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médicai 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLur STENERSEN, chambellan de S 3. {e roi de Suède et de Norwège, 
secrétaire de sa Légation, 
M. le Docteur baron HügBson; 
Pour la Turquie : 
S. Exc. Sazix EFEND1, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM BEY, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 
la princesse-mère de S. À. le vice-roi d'Egypte. 


S. Exc. le Président donne la parole à M. le C‘ de Noïdans pour pour- 
suivre la lecture du rapport sur les mesures d'hygiène contre le choléra. 

A la dernière séance la discussion s'est arrêtée à page 34. 

M. de Noidans donne lecture de l'appendice du quatrième chapitre. 

M. Mühlig fait à propos du texte de cet appendice les remarques suivan- 
tes : remarques, dit-il, qu'il s'était proposé de soumettre à la Conférence, 
et pour cette raison il avait le Rapport de la Commission dont il faisait 
partie sous réserve. 

Il n'est pas, dit-il, tout à fait de l'avis de la Commission relativement 
à la question, sil y a des mesures d'hygiène privée ou publique, des 
mesures d'assainissement applicables sur une échelle assez vaste pour 
qu'elles puissent détruire ou diminuer, à un degré sensible, la prédisposi- 
tion à l'infection cholérique. M. Mühlig pense que la Commission en répon- 
dant à cette question par l'afflirmative a été trop absolue dans ses apprécia- 
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tions, et qu’elle n’a pas tenu suffisamment compte des difficultés insur- 
montables qui se présentent en pratique. 

M. Mühlig expose comme il suit sa manière de voir relativement à 
cette question. Chacun sait, dit-il, que le choléra est la maladie, par excel- 
lence, des classes indigentes qui sont obligées de vivre dans des condi- 
tions hygièniques défavorables, et qui diminuent, en général, la résistance 
vitale : or, quels que soient les efforts des gouvernements pour soulager la 
misère et pour améliorer la condition des classes ouvrières, il ne sera jamais 
possible de leur offrir les avantages hygièniques dont jouissent exclusive- 
ment les classes aisées. En effet, dit M.Mühlig, il ne suflira pas d'élargir les 
rues, de surveiller les constructions les égouts etc., plus que tout cela, il 
leur faudrait des habitations bien aérées et bien entretenues, une nourriture 
animale analeptique, une propreté rigoureuse, en un mot toutes les condi- 
tions de la vie aisée. Tout cela serait absolument nécessaire pour les doter 
de cette résistance vitale dont l’absence constitue la prédisposition aux 
attaques cholériques. Les mesures hygièniques, fait observer M. Mühlig, 
ont sans doute une importance capitale, mais presque exclusivement en 
faveur des classes aisées, et, elles ne sont pas applicables, sur une échelle 
assez vaste, pour sauvegarder les masses contre le fléau asiatique. 

M. Müuhlig opine que l'on ne saurait assez se prémunir contre l'exagéra- 
tion. Comme conclusion, il dit qu'en poursuivant un idéal impossible à 
atteindre, on détournerait son attention de l’action des mesures d'isolement 
et des efforts qu'on devrait faire pour les appliquer, aussi près que possible, 
des foyers cholériques. 

M. de Lallemand déclare qu'il appuie M. Mühlig et qu'il adhère pleine- 
ment à la manière dont il envisage la question, parce qu'il pense aussi, 
et, son opinion date de longtemps, que les mesures hygiéniques quelque 
efficaces qu'elles puissent être, ne pourraient, dans aucune société, rece- 
voir une application aussi large et aussi complète que la science l'exige, 
pour répandre leur action sur toutes les classes de la société. Leur appli- 
cation restera toujours bornée et les classes indigentes profiteront moins 
que la classe aisée de leur action bienfaisante. 

M. Monlau est d'avis que tant M. Mühlig que M. de Lallemand n'envisa- 
gent la question qu'en partant d’un principe exagéré. La question posée 
par la Commission ne consiste pas à rechercher si en dehors des mesures 
hygiéniques appliquées en grand, il existe d'autres mesures efficaces. La 
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Commission elle-même a tenu compte de beaucoup d’autres mesures pro 
phylactiques applicables au choléra, et capables d'amoindrir la prédispo- 
sition à cette maladie: Elle s’est bornée à dire que les mesures d'hygiène 
privée ou publique, capables de détruire ou d'amoindrir la prédisposition 
à l'infection cholérique, existent. Voilà tout. 

M. Müblig, poursuit M. Monlau, fait à la Commission le reproche d'être 
trop absolue et trop affirmative dans ses appréciations, mais il oublie qu'il 
a signé, et M. de Lallemand aussi, le rapport-général, où il est question 
des mesures hygiéniques capables d'amoindrir la prédisposition à l’infec- 
tion cholérique. En outre il oublie que les mesures d'isolement et de dés- 
infection, pour lesquelles il a une immense prédilection, entrent dans la 
catégorie des mesures hygiéniques. Il prétend que les travaux d'assainis- 
sement ne profitent qu'à la classe aisée, mais pourrait-il nier que les tra- 
vaux modernes de canalisation, par exemple, n'aient grandement profité à 
toutes les classes indistinctement ? Non-seulement la Commission, selon 
M. Monlau, n'a rien exagéré, mais elle est restée au dessous du possible 
en appréciant le rôle de l'hygiène : ce rôle est béaucoup plus grand qu'elle 
ne l'a dit, il est immense et l'Angleterre, la Belgique et quelques autres 
pays en eutreprenant des travaux gigantesques d'assainissement, ont fait 
connaître toute la valeur des moyens qui sont du domaine de l'hygiène. Les 
travaux qu'on a entrepris sont de nature à changer les bases de la société. 

M. Monlau à l'appui de son dire cite quelques faits extraits des rapports 
concernant la ville de Londres. Dans un quartier de Londäres, dit-il, à 
Lambette-Square, la population était particulièrement atteinte en temps 
d'épidémie, mais depuis qu'on y a fait de grands travaux d'assainissement, 
ce quartier est resté à l'abri du choléra, du typhus, des fièvres et autres 
maladies épidémiques (voir le compte-rendu du mois de mai 1846 dans la 
statistique du vic. d'Edrington. 

Autre fait : 

La cité de Londres, assainie maison par maison, etdans laquelle on 
fit en outre arriver de l'eau de bonne qualité, on intercepta les communi- 
cations avec les égouts du dehors, la mortalité de sa population baissa au 
dessous de celle de Hamstead-road, quartier très-salubre mais qui ne recut 
pas les mêmes améliorations. 

M. Monlau dit en finissant, que par rapport à la peste, la seule prophy- 
laxie a été la civilisation, c’est-à-dire, le bien être général, les grands 
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progrès accomplis en agriculture, et, dans l'industrie. Les sciences qui ont 
produit ces heureux résultats sont, comme l’a dit Auber Roche, sous les 
auspices de l'hygiène publique. Un jour, il ne faut pas en douter, on 
pourra en dire autant par rapport au choléra. 

Dans la lutte, dit M. Goodeve, qu'on soutient entre l'hygiène et les me- 
sures d'isolement et de purification, il se sent disposé à prendre le parti 
de l'hygiène. Il n'y a pas à douter,pense-t-il, que si l'hygiène est appliquée 
méthodiquement et sur une grande échelle, toutes les classes de la société 
en profiteront également. On pourrait même dire que les mesures d'hy- 
giène sont non seulement plus efficaces mais que leur application en grand 
est souvent plus facile sur les grandes masses. On aurait pu, selon M. 
Goodeve, diminuer grandement l'effroyable mortalité de Broad-Street en 
1854 par le très simple expédient de fermer avant l'épidémie la pompe 
à laquelle puisait la population. 

Plusieurs exemples, continue M. Goodeve, qu'on pourrait extraire de 
l'histoire des dernières épidémies, démontrent que les mesures hygiéniques 
sont très-efficaces pour amoindrir et même pour prévenir les épidémies 
cholériques. Cette bienfaisante influence des mesures hygiéniques par 
rapport à l'intensité d'une épidémie cholérique est démontrée par la diffé- 
rence qui eut lieu dans la mortalité de deux quartiers de Londres dans 
l'épidémie antérieure à celle de 1854, et dans celle de cette année pendant 
laquelle on les a pourvus d'eau. Ce fait, du reste, est cité dans le Rap- 
port-général. 

M. Goodeve mentionne aussi un autre exemple. Une ville de l'Angleterre 
Gateshead, était en temps d’épidémies singulièrement éprouvée. Lors de 
la dernière épidémie cholérique, ou nettoya très soigneusement la ville, 
et elle resta tellement indemne que beaucoup d'étrangers s’y réfugièrent. 

M. Goodeve rappelle qu'en maintes circonstances ou a fait valoir 
devant la Conférence l'efficacité et l'importance des mesures hygièni- 
ques, point sur lequel tout le monde était d'accord: c'est pourquoi il a de 
la peine à comprendre la divergence d'opinions existant aujourd'hui sur le 
même sujet. Il voudrait même qu'on ne s’appesantit pas trop sur une 
pareille discussion, car elle pourrait exposer la Conférence à une sévère 
critique de la part des hommes compétents qui n'ont jamais mis en doute 
l'importance et l'efficacité de l'hygiène. 

M. Mühlig exprime son étonnement de voir que plusieurs de ses collè- 
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gues le croient hostile aux mesures hygiéniques. Il est d'accord avec la 
Commission sur l'efficacité et la valeur de l'hygiène et il ne diffère qu'en 
un seul point à savoir qu'il y ait des mesures applicables sur une grande 
échelle et que ces mesures puissent détruire la prédisposition des classes 
pauvres à l'infection cholérique. Est-ce que le choléra, se demande M. 
Müblig, fait aujourd’hui moins de ravages qu'en 1830 et 1848. A tout 
prendre, croit-il, la mortalité est la même. Et cependant que de travaux 
d'assainissement entrepris partout. En 1830, fait-il observer, l'épidémie 
n'a fait à Constantinople que 3,000 victimes, et l'année dernière de 10 
à 12 mille, peut-être même davantage, cependant cette capitale depuis 
quelque temps se trouve dans des conditions hygièniques meilleures que 
par le passé. M. Mühlig ne nie pas que les bonnes mesures hygièniques ne 
puissent amoindrir la prédisposition, mais illes croit d’une application très- 
difficile. Il croit en outre qu'il y a certaines conditions mystérieuses, insai- 
sissables qui concourent à rendre plus ou moins violente une épidémie, 
quelle que soit d’ailleurs la condition hygiènique du pays où sévit le fléau. 

M. de Lallemand de son côté désire qu'il soit noté, et il tient beaucoup 
à cela, qu'il n'a jamais eu l'idée d'établir une antithèse entre l'hygiène, 
dans les mesures prophylactiques qu’elle conseille, et les mesures d'isole- 
ment. Il connaît l'importance des premières et les apprécie tout autant 
que les autres, mais il croit, et c'est là dessus qu'il insiste, que s’il y a une 
hygiène publique, très efficace et applicable à toutes les classes de la so- 
ciété, il y a aussi une hygiène privée, celle des habitations, par exemple, 
qui ne pouvant pas être appliquée sur une grande échelle ne pourrait 
profiter qu'à la classe aisée. 

M.Maccas avoue que malgré l'attention qu’il a prêtée aux observations de 
M. Mühlig, il lui a été impossible de bien saisir le sens de sa proposition. 
Il préfère dire cela plutôt que de croire que M. Mühlig ait eu sérieuse- 
ment la pensée de combattre ou d'amoindrir l'efficacité des mesures hygié- 
niques. Mais s'il a eu de la peine, dit M. Maccas, à approfondir autant 
qu'il l'aurait désiré les idées de M. Mühlig, il lui a été aisé de s'apercevoir 
que tant dans son premier discours que lorsqu'il a repris la parole, M.Mü- 
hlig a exprimé très-clairement, que les mesures hygiéniques ne peuvent 
pas être appliquées sur une grande échelle: et que si on leur donne une 


trop grande importance, cela aura pour effet d'affaiblir l'importance due à 
l'isolement et à la désinfection. 
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M. Maccas pense que personne ne conteste l'importance de l'isolement. 
et si l'isolement, dit-il, pouvait être toujours et partout appliqué, aussi 
absolument qu'il est nécessaire pour atteindre le but de la prophylaxie, 
ce serait, sans aucun doute, le plus sûr moyen de nous garantir du 
fléau. Mais tout le monde connaît les difficultés qu’on rencontre dans son 
application et il est incontestable que dans quelques pays surtout elles 
sont si grandes que des hommes d’une grande autorité, bien connus par M- 
Müblig, sont allés jusqu'à déclarer que l'isolement absolu est de toute impos- 
sibilité. Du reste. ajoute M. Maccas, il ne voit pas que dans l'article qu'on 
discute, la moindre allusion soit faite à une comparaison entre la désin- 
fection, l'isolement et les mesures hygiéniques d'un autre ordre, au con- 
traire, elles sont toutes, en plusieurs endroits, chaudement recommandées 
par la Comiaission elle-même. Mais au fond, se demande M.Maccas, pour- 
rait-on contester que tant l'isolement que la désinfection ne soient eux- 
mêmes des mesures hygiéniques aussi bien que celles d'assainissement 
proprement dites? Or, en accordant même pour un instant à M.Mübhlig 
cette distinction, on ne pourrait que combattre son assertion, que les 
mesures hygiéniques ne peuvent être appliquées sur une échelle assez 
vaste pour que: tous les habitants d’un pays puissent en profiter au même 
degré. M. Maccas professe une opinion toute contraire et il croit être en 
cela d'accord avec tous les médecins. Ce sont, à son avis, les bienfaits de 
l'hygière publique, bienfaits qui dérivent des mesures d'assainissement 
exécutées dans un pays ou dans une ville, qui se répandent sur la popu- 
lation entière de cette ville ou de ce pays. Mais les mesures d'hygiène 
privée, selon M. Mühlig, ne peuvent pas être exécutées par tous les habi- 
tants. D'accord, mais si la sollicitude des autorités ne parvient pas à éten- 
dre les bienfaits de l'hygiène à toutes les classes de la société indistincte- 
ment, aussi efficacement que les riches, par leurs propres moyens, peu- 
vent le faire, est-ce qu'il y a moins de difficultés pour la mise à exécution 
de la désinfection, comme la science l'entend aujourd'hui dans le sens 
d'une mesure préventive. 

Lorsqu'on traitera, poursuit M. Maccas, de la désinfection, ou aura l'oc- 
casion de voir que cette mesure, pour atteindre son but, doit commencer 
autant que possible avant que l'épidémie ne se soit déclarée, et aussi qu'il 
faut qu'elle soit générale, journalière et on pourrait même dire de tous leS 
instants, et après toute évacuation tant pendant le jour que dans la nuit, 
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car une seule évacuation infecte pourrait donner lieu à la multiplication du 
germe redouté. Il ressort de tout cela, fait observer M. Maccas, qu'il y a 
d'immenses difficultés tant pour les mesures hygièniques que pour les 
autres, et qu’on ne saurait exactement apprécier de quel des deux ordres 
de mesures la négligence pourrait porter le plus grand, et aussi le plus 
certain dommage à la masse des habitants. 

M. Maccas déclare en terminant que bien qu'il soit partisan de l'isole- 
ment et de la désinfection, autant que M. Mühlio, il n’est pas moins un 
des défenseurs de l'opinion émise par la Commission. 

M. Sawas avoue ne pas voir dans le rapport de la Commission la 
moindre allusion qui puisse autoriser à croire qu'elle recommande les 
mesures hygièniques au détriment de celles d'isolement et de désinfection. 

Ceux qui combattent l'opinion de la Commission ont souvent, dit M. 
Sawas, prononcé les mots, hygiène publique et hygiène privée, mais l'idée 
de l'hygiène privée prédomine tellement que M. Mühlig a affirmé que 
l'hygiène ne peut rien sur les classes pauvres. Il oublie évidemment qu'il 
ne s’agit point ici de cette hygiène qui traite des mauvais effets de nos 

‘habits sur le jeu de nos organes, mais de l'hygiène en général, concernant 

les grands centres d'agglomération, de l'hygiène des grands ateliers, des 
ports, des chantiers, de celle qui traite de la canalisation des eaux, du 
dessèchement des marais etc., etc. Cette partie de l'hygiène s'occupe, dit 
M. Sawas, particulièrement de la classe indigente et il est notoire que le 
prolétariat, dans ces derniers temps, a été partout l’objet des plus loua- 
bles efforts pour mettre à exécution les préceptes de l'hygiène publique, 
qui a pour but d'améliorer le sort de toutes les classes, mais surtout des 
classes pauvres qui ont le plus à en profiter. 

M. Sawas aborde aussi la question soulevée par M. de Lallemand, à 
savoir, que l'hygiène privée n’est pas appelée à s’introduire dans le domi- 
cile du pauvre et à améliorer son état, et que par conséquent son rôle 
n'est pas aussi important que le croit la Commission ; M. Sawas s'inscrit 
contre une pareille assertion: il croit, au contraire, que le domicile du 
pauvre forme aujourd’hui dans l’ordre de l'hygiène l'objet des grands soins 
philantrophiques des gouvernements. En Angleterre, par exemple, que 
n'a-t-on pas fait dans ce genre? Maïs aussi qu'on n'oublie pas, dit M. Sa- 
was, que le pauvre ne vit que très-peu chez lui, presque point de tout. Il 
passe presque sa vie dans les ateliers, dans les grandes usines, dans les 
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ports. Or, il est évident que la science qui s'occupe spécialement des 
milieux où l’indigent passe son existence, doit lui profiter plus qu’à tout 
autre. 

En se résumant M. Sawas dit que non-seulement il croit que la Com- 
mission n'a pas fait un pompeux panégyrique de l'hygiène, mais qu’au 
contraire elle n'a pas assez relevé le rôle qui lui revient. M. Sawas de- 
mande que l'article soit mis aux voix cel quel. 

M. de Lallemand prévient qu'il sera obligé de voter contre cet article 
si on y maintient le mot détruire. Il pense qu'il serait suffisant de dire qu'il 
y a des moyens hygiéniques, des mesures d'assainissement capables d’a- 
moindrir, de diminuer la prédisposition à l'infection cholérique. 

M. Segovia lui fait observer que le mot détruire ne se trouve employé 
que dans la question formulée par la Commission. 

M. Lenz croit que la Commission n’a rien exagéré. Tout le monde, dit-il, 
est d'accord sur l'efficacité des mesures hygiéniques, mais quelques-uns 
objectent qu'elles ne sont pas applicables sur une échelle assez vaste, 
Est ce que la Commission, se demande M. Lenz, a affirmé qu'elles le sont 
dès aujourd'hui? Non, elle a spécifié quand et sous quelles conditions 
elles pourront l'être : au fur et à mesure, a-t-elle dit, que les gouverne- 
ments et les populations comprendront que la plupart des endémies et des 
épidémies dérivent leur violence et leur extension de l'agglomération et 
des funestes habitudes qui s’y rattachent. Du reste M. Lenz croit que la 
question en elle-même ne se prête guère à la discussion. C'est une espèce 
de profession de foi de la Commission et chacun reste libre de voter sur 
cette question d'après la foi qu'il a dans l'efficacité des moyens hygièniques 
d'une partet dans le bon sens d'autre part des populations qui compren- 
dront toujours mieux cette efficacité. 

M.Bykow se range à l'avis de M. Monlau. Peut-être, dit-il, le but que la 
Commission se propose d'obtenir par les mesures qu'elle recommande est 
difficile à atteindre, peut-être aussi on ne parviendra jamais à détruire 
complètement la prédisposition à l'infection cholérique. Mais serait-ce une 
raison pour négliger l'emploi de pareilles mesures, et l'expérience n'a-t-elle 
pas prouvé que les travaux d'assainissement entrepris dans ces derniers 
temps ont grandement profité à la classe pauvre? 

M. Segovia est d'avis que l'on adresse à tort à la Commission le reproche 
d'exagérer l'efficacité des mesures hygièniques. Si exagération existe 
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quelque part, dit M. Segovia, ce serait plutôt du côté de ceux qui com- 
battent le rapport. En effet, d'après M.de Lallemand lui-même, ordinaire- 
ment très mesuré dans son langage, la Commission a formulé une proposi- 
tion impossible à réaliser, il croit que ce n'est qu'une utopie. Mais, ajoute 
M. Segovia, si on considère bien l'énoncé du rapport on verra que la Com- 
mission n’affirme pas, elle ne fait qu'espérer qu'avec le temps les mesures 
hygièniques, appliquées en grand, pourront amoindrir et même détruire 
la prédisposition à l'infection cholérique. C'est plutôt un vœu qu'elle émet, 
et ce vœu, pense M.Segovia, est non seulement d'une réalisation possible, 
mais on pourrait même soutenir que chez quelques nations il a déjà été 
réalisé. Dans l'idée de la Commission, poursuit M. Segovia, il n’est pas 
question de rendre riche le pauvre, mais seulement de le faire profiter, 
tout autant que la classe aisée, des bienfaits des mesures hygièniques. 
Pourrait-on nier, se demande M. Segovia, qu'en Angleterre le peuple ne 
soit aujourd'hui mieux nourri, qu'il mange plus de viande, qu'il est mieux 
garanti contre les intempéries atmosphériques, que par le passé. Donc, 
toutes les classes profitent presqu'au même degré, voilà pourquoi la Com- 
mission espère qu'un jour il sera donné à fhygiène de détruire même la 
prédisposition à l'infection cholérique. M. Segovia opine que le paragraphe 
est bien rédigé, et propose de mettre aux voix l’article tel quel. 

M. Maccas, après avoir démontré qu'on ne gagnerait rien à supprimer 
le mot détruire qui se trouve seulement dans l'énoncé de la question, tandis 
que dans la réponse faite par la Commission il résulte qu'elle espére de 
parvenir un jour à détruire, propose aussi de voter l’article tel quel. 

M. Gomez fait quelques observations sur le même sujet. On craint trop, 
dit-il, de voir dans le rapport exagérer l'importance des mesures hygièni- 
ques comme moyen de prophylaxie contre le choléra, exagération, pense- 
t-on, qui pourrait faire du tort aux mesures d'isolement et de désinfection, 
dans lesquelles on veut surtout trouver le moyen de salut. On est allé 
jusqu'à émettre des doutes sur l'efficacité même des mesures hygièniques 
et sur l'influence qu'elles pourraient exercer sur la partie la moins favo- 
risée des populations des villes en temps d'épidémie. 

En vérité, dit M. Gomez, on ne peut que s'étonner que pareilles opi- 
nions puissent venir d’un médecin, et si la Conférence, fait-il observer, 
devait se prononcer sur un tel débat, elle ne pourrait certainement que se 
compromettre aux yeux de l’Europe, comme M. Goodeve l’a très-judicieu- 
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sement dit. M. Gomez espère que la Conférence ne le fera pas, puisque ses 
opinions à ce sujet sont, dans le Rapport général, exposées dans un sens 
tout différent. Et comment pourrait-on, se demande M. Gomez, agir en 
opposition du mouvement qui porte partout les gouvernements à employer 
dans la plus vaste échelle les mesures d'hygiène publique, et lorsque 
les médecins de tous les pays se croient en devoir d’être, par leurs conseils, 
les premiers à seconder l'impulsion donnée? L’hygiène, pense M. Gomez, 
n’est que la civilisation, et ce n'est que par elle que la peste et d’autres 
fléaux ont disparu du sein de l’Europe. Il ne faut pas, conclut M. Gomez, 
chercher à ébranler la foi qui nous fait raisonnablement espérer que par 
l'hygiène on parviendra à diminuer de beaucoup, sinon à détruire tout-à- 
fait les ravages du choléra partout où il peut se manifester. M. Gomez 
insiste pour que l'on vote l’article tel quel. 

M. Fauvel croit que la discussion est née d’un malentendu, mais qu’au 
fond tous sont d'accord, et ne diffèrent que dans la manière d'envisager la 
question. Il est incontestablement vrai, pense M. Fauvel, et l'histoire en 
fait foi, qu'il y a des mesures d'hygiène capables de détruire la prédisposi- 
tion. Maïs là, croit-il, n'est pas le point contesté. MM. Mühlig et de Lalle- 
mand se demandent s'il y a des mesures d'hygiène qui puissent être assez 
générales pour détruire non pas dans une localité donnée, mais à une 
grande étendue, toute prédisposition au choléra. M. Fauvel ne trouve pas 
que la Commission se soit là dessus prononcée d'une manière trop aflr- 
mative. Elle n’a ait qu'émettre un vœu. par conséquent l’article peut être 
adopté tel quel. 

M. de Lallemand déclare qu'après les explications données tout le monde 
s'entend. On n'a discuté que pour savoir si l'on peut espérer de parvenir 
à détruire le choléra comme on a détruit beaucoup de foyers palustres. 
Voilà ce que M. de Lallemand ne peut pas croire. 

Sur la demande générale, S. Exec. le président met aux voix le supplé- 
ment du quatrième chapitre. Il est adopté à l'unanimité. 

M. de Noidans donne lecture du 5"® chap. et s'arrête à page 40, plusieurs 
délégués ayant demandé la parole pour faire des observations. 

M. Mühlig croit que la théorie de la commission sur l'assistance publi- 
que n'est pas assez justifiée par les faits. La commission, dit M. Mühlig 
émet l'avis que par certaines mesures, celles par exemple de l'assistance 
publique, il serait possible d'arrêter une épidémie cholérique ou bien de 
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diminuer son intensité. M. Mühlig ne partage pas cette opinion : une fois, 
croit-il, que le choléra a pris le développement d'une épidémie, aucun 
pouvoir humain ne pourrait arrêter sa marche. 

L'importance de l’assistance publique repose sur la théorie qu'en traitant 
à temps la diarrhée on peut parvenir à empêcher le développement du 
choléra. C'est une opinion, dit M. Mühlig, assez répandue, mais que cette 
tendance existe, et le choléra éclatera quoi qu'on fasse et malgré le 
traitement institué contre les prodromes. Quand les conditions de l’atta- 
que existent, c'est-à-dire l'intensité de l'intoxication et le défaut de résis- 
tance vitale, l'attaque cholérique aura infailliblement lieu. On parle dans le 
rapport, continue M. Müdhlig, des statistiques cholériques concernant plu- 
sieurs villes entr'autres Munich. M. Mühlig a consulté celle de cette vil- 
le, mais n’a pas trouvé quil soit dit que l'assistance publique ait empêché 
le développement du choléra. Cela ne signifie pas, fait observer M. Mühlig, 
que l'assistance publique n'ait de grands avantages : seulement, la Commis- 
sion a été trop loin : elle n’a pas été moins absolue que lorsqu'elie a déclaré 
qu'on peut prévenir le développement du choléra en traitant les diarrhées 
cholériques dès leur apparition. Ces diarrhées, d’après M. Mühlig, ne peu- 
vent pas être traitées avec autant de succès que la Commission le croit. 
C'est pour cette raison qu il à fait une réserve en signant le rapport. 

M. Lenz oppose à ce raisonnement les observations suivantes. On nie, 
dit il, l'efficacité des visites domiciliaires en disant que les diarrhées 
guéries par ces visites n'auraient pas été suivies de choléra, même si on 
ne les avait pas traitées, tandis, qu'au contraire, une diarrhée qui a la ten- 
dance à se développer à un plus haut degré de choléra le fera malgré 
tous les moyens préventifs. Il serait, selon M. Lenz, difficile de prouver 
le contraire, tandis que pour la thèse soutenue par la Commission il pour- 
rait lui-même citer plusieurs exemples. Il se bornera aux suivants. A 
Londres on traita dans le courant de trois semaines (en 1849) par le moyen 
des visites domiciliaires 43,737 cas de diarrhée, dont 1000 avaient le ca- 
ractère cholériforme (c'est-à-dire, avaient l'aspect de l'eau de riz) de tout 
ce nombre 58 seulement dégénérèrent en choléra. Dans 15 grandes villes 
de l'Angleterre on traita,la même année et de la même manière préventive, 
un total de 130,000 diarrhées dont pas plus que 250 ne furent suivies de 
choléra. (Tardieu, dict, d'hygiène, tome 3) 


Mais on pourra toujours objecter, continue M. Lenz, que ces chiffres ne 
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prouvent rien, que les 130,000 diarrhées n'étaient en définitive, à l'exclu- 
Sion des 250, que des diarrhées qui n’avaient aucune tendance à dégénérer 
en choléra. L'exemple suivant pourtant pourrait, pense M. Lenz, militer en 
faveur des visites domiciliaires d'une manière assez décisive. Dans la ville 
de Glascow on a fait le calcul de la mortalité du choléra par rapport à 
l'époque dans laquelle l'assistance médicale avait été offerte aux malades. 
Il ressort de ce tableau (dans lequel il n’est plus question de diarrhée pré- 
monitoire, mais seulement de cas de choléra bien constaté) que de tous 
ceux qui avaient recu des secours dans le courant des premières 6 heures 
après l’attaque n'ont succombé qu'à raison de 21 pour ‘ho; que ceux qui ne 
furent visités par le médecin que de 6 à 12 heures après le commencement 
de l'attaque ont succombé à raison de 33 pour 1/0 et, finalement entre 12 
et 24 h. depuis l'attaque 45 pour 0/0. Si le secours était arrivé plus tard la 
mortalité a été de 66 pour %/0. (Report of the general board of health on the 
épidemic cholera of 1848—49. London 1850). 

M. Lenz conclut que l'influence d’un prompt secours est, par les chiffres 
qu'il a rapportés, bien prouvé, et, que, par conséquent, les visites domici- 
liaires qui tendent à donner des secours dès l'apparition des premiers 
symptômes de la maladie sont pleinement justifiées. 

M. Sawas, répondant aux observations de M. Mühlig, réfute en peu de 
mots sa manière de voir à propos de la diarrhée prémonitoire, car après 
le discours de M. Lenz, il ne lui reste pas beaucoup à dire. M. Mühlig 
s'élève contre une doctrine aujourdhui admise par tous les praticiens. 
Lui-même a eu l'occasion de traiter par centaines des diarrhéiques qui 
grâce au traitement dirigé contre la diarrhée, ont échappé au choléra, 
même au plus fort d'une épidémie très-meurtrière, comme celle de Cons- 
tantinople de l'année dernière. Il y a plus, dit M. Sawas, et il en a lui- 
même l'expérience. Il a vu aussi, par centaines, des individus qui n'ont 
eu le choléra que 8, 5, 6 et même 8 jours après l'apparition de la diarrhée, 
et, cela faute de soins. M. Sawas croit que ce que M. Mühlig propose serait 
pernicieux en pratique et ne pourrait que produire des effets fâcheux. 

M.Bykow fait remarquer que d’après M. Mühlig, il s’en suivrait qu'il est 
plus facile de gouverner, pour ainsi dire, le choléra lorsqu'il a atteint le 
plus haut degré d'intensité, que lorsqu'il est à sa première période. 

M. Gomez se croit en devoir, en sa qualité de médecin, d'appuyer M. 
Müblig. I croit avec lui qu'on a exagéré l'importance du traitement de la 
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diarrhée cholérique, comme moyen d'empêcher le développement du cho- 
léra. Maintes fois, dit M. Gomez, on a arrêté de simples cholérines et on a 
cru avoir arrêté des cas graves de choléra. C'est encore une des consé- 
quences de ce qu'on n'a pas bien signalé une des formes de la maladie, celle 
qui ne va pas au delà des symptômes diarrhéiques, comme on l'a fait plus 
particulièrement dans ces derniers temps. Mais, ajoute M. Gomez, bien que 
les visites domiciliaires n'aient pas toute la valeur quon a voulu leur 
accorder, il suffit qu’elles puissent quelquefois sinon toujours empêcher le 
développement du choléra pour qu'on les considère comme utiles et avan- 
tageuses. Cela a eu lieu effectivement, en outre, elles seront toujours avan- 
tageuses comme moyen de soigner promptement les malades, et de veiller, 
d'une manière très-immédiate, sur tout ce qui concerne la salubrité des 
habitations et les conditions hygièniques dans lesquelles il faut tenir la 
population d’une ville. Les visites domiciliaires, conclut M. Gomez, ont 
rendu et sont appelées à rendre des services très-importants. Par consé- 
quent la doctrine du rapport étant bonne il faut la maintenir. 

M. Goodeve est aussi d'avis qu’il faut maintenir la conclusion de la Com- 
mission, car, elle est basée sur des faits et répond aux données de l'expé- 
rience. Dans beaucoup de régiments de l’armée anglaise, il est obliga- 
toire, dit M. Goodeve, de combattre la diarrhée dès son apparition. M. Goo- 
deve pense que l'opinion de M. Mühlig est trop générale, l'expérience 
ayant démontré que si même on ne réussit pas à empêcher l'attaque cho- 
lérique, on parvient, en arrêtant à temps la diarrhée qui la précède, à la 
rendre moins violente, et à abréger sa durée. 

Quoi qu'il en soit, que l'on parvienne à arrêterl'attaque ou non, en arrê- 
tant la diarrhée, ce sera toujours autant de gagné. La diarrhée en se pro- 
longeant 3, 5 ou 8 jours aurait affaibli le malade, aurait diminué sa résis- 
tance vitale, et l'attaque l'aurait trouvé épuisé et incapable, peut-être de 
réagir et de résister à la violence de la maladie. 

Non seulement, selon M.Goodeve, la Commission n’a pas exagéré le rôle 
du traitement préventif, mais elle est restée au dessous des limites du vrai. 
Si elle à été, fait observer M. Goodeve, si modérée à ce sujet, c'est par 
égard pour l'opinion de M. Mühlig qui en Commission a présenté les mêmes 
objections. 

M. Monlau, après avoir démontré la grande importance des faits cités 
par M.Lenz, faits de nature à démontrer les grands avantages que la classe 
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pauvre retire des visites domiciliaires et du traitement immédiat anti-diar- 
rhéique, répète ce que M. Goodeve a dit, à savoir que la Commission, par 
déférence envers M. Müblig, n'a pas voulu s'exprimer d'une manière aussi 
formelle et aussi forte qu’elle aurait dû le faire. De toutes les manières, 
ces visites domiciliaires, comme l’a très-bien fait observer M. Gomez, sont 
sous plusieurs rapports très-utiles. 

C'est un fait, dit M. Maccas, que personne malheureusement n'a pu, 
jusqu’aujourd'hui contester, que le choléra est une de ces maladies contre 
lesquelles, dès qu'elles sont confirmées, la thérapeutique est tellement 
faible, qu'on peut, sans exagération, avouer qu'elle reste, dans la plupart 
des cas, d'une complète inefficacité. C'est une raison de plus, selon M. 
Maccas, et on a toujours agi dans ce sens par rapport au choléra plus que 
pour toute autre maladie, d'agir sans perte. de temps et pour ainsi dire 
d'urgence, de le surprendre à son début, et dans ses symptômes précur- 
seurs, si cela est possible. C'est donc dans ce but qu'on a proposé et qu'on 
a employé, avec une utilité universellement reconnue, les visites domici- 
liaires. Mais, dit M. Maccas, à notre grand étonnement, M.Mühlig est venu 
jeter des doutes sur leur efficacité et presque sur leur utilité. Peut-être 
M. Mühlig a mal interprété les paroles de la Commission. M. Maccas ne 
pourrait autrement expliquer le fait queen supposant que M. Mübhlig n'a 
pas bien saisi le sens du passage du rapport où il est dit que ces visites ont 
même pour but de prévenir le développement du choléra. Tant, dit M. Mac- 
cas, qu'il ne pourra avec des raisons scientifiques combattre l’assertion de 
la Commission qui insiste sur la nécessité d'employer les visites domiciliaires 
d'une manière complète et consciencieuse, M. Mühlig ne peut pas infirmer sa 
croyance touchant l'efficacité des visites domiciliaires que la Commission 
toutefois ne considère pas comme pouvant prévenir une épidémie, mais, 
d'après ce quelle dit dans son rapport, pouvant sauver beaucoup d'indivi- 
dus et affaiblir l'intensité de l'épidémie, si l'on ne réussit pas à l'étouffer. 
Il résulte donc, selon M. Maccas, que la Commission espère par ce moyen 
prévenir le développement et l’extension de l'épidémie et non pas l'inva- 
sion de la maladie. 

M. Maccas ne partage pas non plus la manière de voir de M. Mühlig qui 
soutient que les visites domiciliaires n’ont pu,ni à Constantinople ni ailleurs, 
arrêter l'invasion et l'extension de la maladie, malgré leur application 
simultanée avec les autres mesures hygièniques. M. Maccas fait observer à 
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M. Mühlig que l'état hygiénique de beaucoup de quartiers de cette immense 
capitale et aussi de plusieurs villes de l'Europe n’est pas des plus satisfai- 
sants,et que tant ici qu'ailleurs on se trouve au commencement plutôt qu'à 
la fin des mesures qu'il faudrait entreprendre à ce sujet. M. Maccas dit 
qu'il pourrait par différentes argumentations prouver l'immense utilité 
des visites domiciliaires, mais après tout ce qui a été dit il se croit dispensé 
de la faire, tout le monde, pense-t-il, est d'accord là dessus et M. Mühlig 
lui-même qui plusieurs fois a émis des idées très-justes sur la nature des 
diarrhées dites prémonitoires. Par conséquent M. Maccas se bornera à rap- 
peler ceci: Que si autrefois on conseillait en Europe les visites domiciliai- 
res, à une époque où l'on croyait par ce moyen prévenir les diarrhées qu'on 
considérait tout simplement comme des affections prédisposant au choléra, 
à bien plus forte raison on doit les conseiller et les employer aujourd hui. 
Qui pourrait de nos jours, se demande M. Maccas, mettre en doute l’effica- 
cité des premiers soins donnés par les visites domiciliaires aux personnes 
affectées de diarrhée ? Et n’a-t-on pas reconnu que la plupart de ces diar- 
rhées, ou tout au moins une grande partie sont le choléra lui-même. Sous 
une forme plus ou moins bénigne ou dans un stade peu avancé! 

On voudrait, dit M. Maccas, en finissant, remettre en honneur l’axiome 
qu’il ne faut pas entreprendre de combattre une maladie avant qu'elle ne 
soit complètement développée. 

M. Maccas est pour le maintien tel quel de l'article du Rapport. 

M. Mühlig a le malheur, dit-il, de ne pas être compris. M. Maccas cepen- 
dant a bien saisi le sens de ses observations. Ce n’est pas qu'il soit contraire 
aux visites domiciliaires, loin de là, seulement M. Mühlig croit qu'aucun 
moyen n'existe d'affaiblir l’intensité d'une épidémie, les visites domiciliai- 
res ne pourraient, pas plus que d'autres moyens, le faire. Jusqu'à présent, 
dit M. Mühlig, les faits ont fait connaître l'impuissance de pareils moyens, 
car, dans toute épidémie on a vu une période ascendante que rien n’a pu 
entraver, et une période descendante qui procède d'elle-même sans l’aide 
d'aucun moyen. A Constantinople, fait remarquer M. Mühlig, il y a eu 
l’année passée une Commission extraordinaire qui agit avec non moins 
d'énergie que de bruit. Elle placa des médecins partout, fit faire des fumi- 
gations, des visites domiciliaires et beaucoup d’autres choses, eh bien, 
malgré tout cela l'épidémie a été plus forte que jamais. M. Mühlig insiste 
sur ce point, à savoir, qu'il ne demande pas la suppression des visites 
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domiciliaires, mais qu'on s’abstienne d’exagérer le rôle qu’elles sont appé- 
lées à jouer comme moyen prophylactique. 

M. Goodeve désirerait savoir si le système suivi à Constantinople par la 
Commission dont a parlé M. Mühlig, était aussi complet que celui proposé 
par le rapport: c’est-à-dire, si elle faisait comme on l'a fait en Angleterre 
des recherches journalières dans les maisons pour constater l'existence de 
la diarrhée, traiter immédiatement et à domicile les malades au moment 
de chaque visite domiciliaire. Ceci est l’unique système, grâce auquel on 
puisse obtenir d'heureux résultats, car il a été prouvé que le peuple ne 
recourt pas à temps aux médecins pour ce qu'il considère une simple diar- 
rhée. Qu'on ne l'oublie pas, dit M. Goodeve, l'efficacité des visites domici- 
liaires dépend, comme la Commission a eu soin de le faire ressortir, de leur 
emploi méthodique et continuel. 

M. Sawas en réponse à ce que M. Mühlig a dit relativement à la Com- 
mission extraordinaire d'hygiène de l'année passée, abstraction faite de 
l'esprit épigrammatique qui a dicté ses observations et que M. Sawas n'en- 
tend pas prendre au serieux, se croit pourtant en devoir de déclarer que 
cette Commission a fait beaucoup de bien. Cent cinquante médecins 
employés par cette Commission ont unanimement déclaré,et on n’a qu'à voir 
leurs rapports, que s'ils ont sauvé quelques malades c'est grace au traite- 
ment immédiat institué contre la diarrhée prémonitoire. Tous ces méde 
cins avaient recu des instructions sévères d'être très attentifs dans ler”s 
visites domiciliaires, d'épier, pour ainsi dire, la première manifestation 
prodromique du choléra et de combattre énergiquement la diarrhée des 
son apparition. L'expérience, ajoute M. Sawas, a sanctionné l'efficacité de 
cette pratique qui a arraché à une mort certaine beaucoup de victimes. 
Du reste, dit M. Sawas, cette discussion a été rehaussée par les observations 
de M. Maccas et par les explications données par M. Mühlig lui-même. 
D'accord avec M. Mühlig sur ce point, à savoir que les visites domiciliaires 
nont pas le pouvoir d'arrêter définitivement une épidémie cholérique, 
M. Sawas croit, cependant, avec la Commission que les visites domiciliai- 
res peuvent limiter une épidémie, mitiger sa violence et par conséquent 
elles doivent être recommandées. 

M. Maccas ajoute encore quelques mots à propos de la désinfection. A la 
page 37 il est dit, dans le rapport de la Commission, que la désinfection 
devrait être exécutée dès le début d'une invasion. M. Maccas pré'érerait dire 
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dès l'approche de l'invasion ; aujourd'hui, fait-il observer, presque tous les 
médecins s'accordent à dire qu'il ne faut pas attendre que l'épidémie ait 
éclaté, pour agir. Mais il faut se mettre en garde contre elle et exécuter 
la désinfection et autres mesures préventives aussitôt qu'on apprend qu’elle 
est dans le voisinage. 

M. Gomez et avec lui tout les membres de la Commission acceptent le 
changement proposé par M. Maccas. 

Mais M. Bosi fait remarquer que s’il est hors de doute que la désinfe- 
ction, comme M. Maccas l'entend, est un excellent moyen hygiènique 
général, cette désinfection, dans le sens de la Commission, se propose d'agir 
dans un but différent. On voudrait par son action, dit M. Bosi, détruire le 
germe morbifique, or, ce germe ne se produit qu'après les premiers cas, 
après la manifestation du choléra. Telle que M. Maccas la voudrait, la 
désinfection, ajoute M. Bosi, serait d'une application très-difficile, tandis 
qu'elle devient très-facile en l’appliquant après la manifestation des pre- 
miers ças. À-l’appui de son assertion M. Bosi cite un fait qu'il a pu obser- 
ver à Bologne dans l'épidémie de l’année passée: dans l'hôpital de cette 
ville il y avait un nombre assez fort de cholériques,et il y en avait aussi dans 
quelques maisons particulières. On a eu soin d'isoler immédiatement: et 
les maisons et l'hôpital, et il n’y a eu à Bologne que 36 décès cholériques, 
tandis que dans d’autres villes de l'Italie le fléau a fait de grands ravages. 

M. Pelikan appelle l'attention de l'honorable Conférence sur la recom- 
mandation faite par la Commission, page 37 de son rapport, de distri- 
buer des exemplaires d'une Instruction populaire, et de dresser des statis- 
tiques exactes faisant l'historique de l'épidémie. M. Pelikan ne peut, dit-il, 
qu'approuver un pareil projet,mais il croit utile que la Commission, à l’ex- 
emple de Pettenkoffer et de Grisinger posât les bases de cette instruction et 
aussi des statistiques par elle recommandées. M. Pelikan propose donc que 
la Commission rédige une espèce demodèle et pour l'Instruction et pour les 
statistiques. 

M. Monlau lui répond que cette instruction ne se référant qu'au régime 
alimentaire à observer en temps d'épidémie se trouve dans tous les traités 
d'hygiène, d'où on pourrait l’extraire en le modifiant d’après certaines cir- 
constances inhérentes à des localités déterminées. IL y a par exemple, dit-il, 
des localités qui suppor tent impunément l'usage de certains fruits, de quel- 
ques légumes qui dans d’autres localités seraient tout à fait mal supportés. 
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La Commission, dit encore M. Monlau, a cru superflu de donner un modèle 
des statistiques qu’elle propose parce qu'il en existe d'excellentes : et parce 
qu'elle a cru que sa mission ne l'obligeait pas à faire cela. 

Sur la demande générale S. Exec. le Président met aux voix le texte de 
la première partie du 5° chapitre. 

Il est adopté à l'unanimité : 

À propos du corollaire de cette partie, M. Bosi fait observer qu'un corol- 
laire doit être le résumé des idées les plus saillantes développées dans le 
texte. Il voudrait, par conséquent, que dans ce corollaire on ajoutât quel- 
ques mots concernant l'isolement et la désinfection dont il n’est point ques- 
tion. Cela, pense-t-il, pourrait être placé après les mots, les secours immé- 
diats, etc. 

M. Bartoletti, de son côté, voudrait qu’au lieu de dire que tout cela con- 
stitue des mesures hygièniques et administratives très-efficaces, on mît 
dans le corollaire, très-utiles. 

M. Maccas pense au contraire qu’au lieu d'amoindrir la force de l’expres- 
sion on devrait l'énoncer d’une manière plus forte, en disant par exemple- 
que ce sont des mesures des plus efficaces. 

La Conférence se prononce en faveur de l'expression du rapport. 

M. le Président met aux voix le corollaire. 

Il est adopté à l'unanimité. 

La séance est levée à 4 1/2 heures. 

Ordre du jour de la prochaine séance. 

Suite de la discussion du rapport et de l'appendice. 


Le Président de la Conférence Sanitaire, 
SALIH. 


Les Secrétaires, 
D' NARANZI.—B° DE COLLONGUE. 
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EE 


N°27 


SÉANCE DU 20 AOUT 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. EXC. SALIH EFENDI, 


L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 20 août, la Conférence Sanitaire 
Internationale a tenu sa vingt-septième séance dans le local ordinaire de 
ses réunions, à Galata-Séraiï. 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 
M. VETSERA, conseiller de l’Internonciature de S. M. I. et R. A; 
M. le Docteur Sorro, médecin attaché à l'I. R.Internonciature, Directeur 
de l'hôpital autrichien ; 
Pour la Belgique : 
M. le comte de Norpans, secrétaire de la Légation de $. M. le Roi 
des Belges ; 
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Pour l'Espagne : 
M. le Docteur Monrau,membre du Conseil Supérieur de Santé d'Espagne ; 
Pour la France: 
M. le Docteur FAUvVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne : 

M. le Docteur Goopeve, chirurgien-major de l'armée des Indes: 
médecin honoraire de la Reine ; 

M. le Docteur E. D. Dickson, médecin de l'Ambassade de $. M. Britan- 
nique, délégué de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de 
Constantinople; 

Pour la Grèce : 

M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 

clinique médicale à l'Université d'Athènes; 
Pour l'Italie : 

M. À. VERNON1, premier interprète de la Légation de S. M. le Roi 
d'Italie ; 

M. le professeur FRÉDÉRIC Bost ; 

M. le Docteur G. SaAzvarort, délégué de l'Italie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 

Pour les Pays-Bas : 

M. Keun, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas ; 

M. le Docteur MiLLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 

Pour la Perse : 

M. le Docteur Sawas EFENDI, Inspecteur de l'hygiène et de la salubrité 

de Constantinople, Délégué de la Perse au Conseil Supérieur de Sauté ; 
Pour le Portugal: 

M. le chevalier Edouard PINTo DE SoveRAL, chargé d’affaires ; 

M le conseiller Docteur Bernardino Antonio GoMEz, premier médecin 
de S. M. Très-Fidèle ; 

Pour la Prusse : 

M. le Docteur MünziG, médecin de la Légation, médecin principal 

de l'hôpital de la marine ottomane ; 
Pour la Russie : 

M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 

ment médical civil en Russie ; 
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M. le Docteur LEN?, conseiller de collège, attaché au ministère de l'inté- 
rieur de Russie ; 
M. le Docteur Bykow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médical 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLUr STENERSEN, chambellan de $S. M. le roi de Suède et de Norwège, 
secrétaire de sa Légation ; 
M. le Docteur baron HüBscH; 
Pour la Turquie : 
S. Exc. SALIH EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM Bey, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 
la princesse mère de S. A. le vice-roi d'Egypte. 


La séance est ouverte à midi : 

Le procès-verbal de la 25° séance est lu par M. le B% de Collongue, 
l'un des secrétaires, et adopté. 

M. le D' Mühlig signale l'omission de son nom sur la liste des meïbres 
présents aux séances N° 21 et 23 dont les procès-verbaux viennent d'être 
distribués. M. le D° Mühlig désire que cette erreur soit constatée. 

La Conférence reprend ensuite la discussion du Rapport de la première 
commission du 3° groupe. M. le C'° de Noidans lit la seconde section du 
chapitre V de ce Rapport. 

M. le Prof. Bosi, à propos de ce qui est dit, à la page 42, des 
avantages ou des inconvénients de l’émigration selon qu’elle s’opère avant 
ou après l'explosion du choléra, se demande si ce n’est pas établir un 
principe dangereux que de l'interdire dans ce dernier cas par la raison 
qu'elle pourrait compromettre la santé de quelques lieux encore indemnes 
et augmenter la terreur dans l'enceinte de la ville éprouvée, une ville 
ayant avec l'extérieur des relations forcées qui rendent impossible dans 
la pratique son isolement complet ; M. le Prof. Bosi, croit que loin 
d'interdire l’émigration même tardive, on pourrait au contraire la fa- 
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voriser sous certaines conditions, ne pourrait-on pas par exemple assi- 
gner aux fuyards un emplacement, suffisamment éloigné tant de la ville 
atteinte du choléra que des localités environnantes où ils devraient purger 
une sorte de contumace, en un mot faire quarantaine, avant de continuer 
leur voyage ? M. le Prof. Bosi ne croit pas que l'on doive se préoccuper 
beaucoup de l'effet moral que l'émigration peut exercer sur une popula- 
tion déjà en proie à la panique puisque c'est cette panique même qui a 
provoqué l'émigration. 

M. le D' Monlau fait observer que cette quarantaine que M. le Prof. Bosi 
propose, serait impraticable et impossible dans la plupart des cas. La 
Commission ne demande pas que l'émigration tardive soit interdite, elle 
se borne à la déclarer dangereuse pour les localités encore indemnes où 
les fuyards vont chercher un asile ; elle la croit au surplus peu profitable 
à ces derniers qui partent dans de mauvaises conditions morales et que 
trop souvent la fuite ne suffit pas à mettre à l'abri des atteintes de la ma- 
ladie. Quant à l'effet moral produit, il faut en tenir compte, ceux qui émi- 
grent appartiennent toujours à la classe aisée et leur départ jette le dé- 
couragement dans la partie moins fortunée de la population qui ne peut 
les imiter. 

Le D' Salem bey cite à l'appui des observations contenues dans le Rap- 
port relativement à l'émigration tardive les faits observés en Egypte et 
notamment au Caire, pendant la dernière épidémie. 

M. le D’ Gomez ne croit pas quant à lui que les quarantaines de terre 
soient possibles ; c'est du reste une question à examiner par la Commis- 
sion chargée de l'étude des mesures quarantenaires. Quant à l'émigration, 
il faut la conseilier lorsque le choléra ne s’est pas encore déclaré; après, 
elle devient évidemment un danger pour les localités où se réfugient les 
émigrants; s'il ne peut être question de l'empêcher, ce qui ne pouvait être 
dans la pensée de la Commission, ce n’en était pas moins un devoir pour 
elle que de signaler ce danger. 

M. le Prof. Bosi déclarant qu'en présence de ces explications, il n'in- 
siste pas sur son observation, M. le président met aux voix la fin du cha- 
pitre V. Le texte et la conclusion en sont successivement adoptés à l’una- 
nimité. 

L'adoption du texte du chapitre VI ne donne lieu à aucune observation. 

Il n'en est pas de même de la conclusion que M. le D' Bartoletti ne 
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trouve pas suffisamment affirmative. L'épithète efficace qu'il critiquait dans 
la conclusion du chapitre IV, lorsqu'il s'agissait de l'assainissement des 
villes comme moyen préventif pour s'opposer à la réception du choléra, 
lui aurait paru devoir être employée là. Il est avéré que les mesures de 
désinfections par l’aération, le lavage et les moyens chimiques combinées 
avec l'isolement, détruisent le germe cholérique. Dire qu'elles sont un 
auxiliaire puissant ne suffit pas. 

M. le D'Mühlig et M. le D' Maccas répondent qu'on ne peut, en l'état de 
la science, se prononcer d'une manière aflirmative; si on consulte les 
ouvrages qui traitent des mesures de désinfection, on voit combien elles 
sont d'une application difficile. La science n’a pas dit son dernier mot, il 
ne faut affirmer que ce dont on est sûr. 

M. le D' Sawas partage cette manière de voir. 

M. le D' Bykow demande, de son côté, si on peut affirmer lorsque le 
germe cholérique à été détruit par la désinfection combinée avec l'isole- 
ment, que ce soit bien positivement l'effet de l’application de ces mesures. 

Peut-on être sûr que ce germe qui, d'après ce qu'on suppose généralement, 
n'aurait qu'une courte existence, ne se soit pas éteint de lui-même pendant 
la durée de la quarantaine ? 

La suite de cette discussion est ajournée sur la proposition de M. le D' 
Fauvel qui fait observer qu'elle sera continuée plus utilement lorsqu'on 
aura voté le Rapport de M. le D' Mühlig sur /a désinfection qui sert d’ap- 
pendice à celui de la Commission. 

M. le C'° de Noidans commence la lecture de ce Rapport. 

Le 1% paragraphe est adopté sans observation. 

M. le D' Pelikan critique la classification des désinfectants et la distinc- 
üon que le Rapport établit (S IL) entre eux quand à leur mode d'action. 
M. le D'Pelikan déclare notamment ne pouvoir partager l'opinion de M. le 
D' Müblig sur l'action corrosive des moyens désinfectants pour les selles 
cholériques ; il trouve que l'hypothèse de M. le D' Mühlig ne repose pas 

Sur des bases assez solides pour être recommandée par la Conférence 
comme la plus concluante. 

M. le D° Mühlig croit qu'il fant éviter les discussions scientifiques qui 
ne sont pas l'affaire de la Conférence. Il se borne donc à répondre qu'il 
n'a pas entendu faire une classification des désinfectants : 

Le Rapport ne fait que mentionner les divers moyens de désinfection 
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signalés par les auteurs qui se sont occupés de ces questions. 

M. le D' Bykow conteste le rôle important que le Rapport attribue aux 
émanations ammoniacales dans la production du typhus, de la fièvre 
typhoïde et du choléra,et affirme que ce n'est que dans la fermentation des 
excréments que le danger existe. 

M. le D' Fauvel pense qu’au point de vue sanitaire on doif considérer 
comme désinfectant tout ce qui a pour effet de détruire le germe morbi- 
fique ; toute la question est de trouver des désinfectants au moyen des- 
quels on puisse arriver à ce résultat sans nuire à la substance à désinfec- 
ter. Il ne faut pas s'arrêter sur les classifications toujours incomplètes: 
ce qui importe et ce qui est surtout difficile, c’est l'application des divers 
modes de désinfection; on peut toujours détruire, mais on ne peut pas 
toujours appliquer. 

M.le D' Mühlig croit que c'est aller trop loin que d'affirmer qu'on puisse 
tout désinfecter, c'est là un point qui n’est pas encore démontré. 

M. le D' Sawas n'admet pas comme scientifiquement exacte la distinction 
que le Rapport établit entre les divers moyens chimiques de désinfection : 
on y présente la causticité comme une voie de désinfection à part, or, d'après 
M. le D' Sawas, ce n'est qu'une qualité de certains agents chimiques, une 
résultante du jeu des affinités. 

Le $ 2 est mis aux voix et adopté à l'unanimité moins une voix, celle 
de M. le D’ Pelikan qui s’abstient. 

M. le D' Fauvel après avoir fait remarquer que les faits cités dans le 
$ 38 paraissent des preuves concluantes de l'efficacité des désinfectants, se 
demande comment le Rapport a pu alors hésiter à affirmer cette efficacité? 
Y a-t-il donc d’autres faits contraires ? 

M. le D' Mühlig répond qu'il croit à la puissance des mesures de désin- 
fection, seulement les faits qui la prouvent sont trop peu nombreux pour 
qu'on puisse se prononcer d’une manière absolue. 

Le $ 3 est adopté à l'unanimité. 

Il en est de même de la 1'° section du $ 4 de l’aération. 

À propos de la 2" section du même paragraphe, M. le D° Fauvel 
exprime le resret que le Rapport n'insiste pas davantage sur cette ques- 
tion si importante de la calorification. Si on pouvait généraliser l'emploi de 
la calorification et qu'on arrivât à user de ce moyen sans détruire la sub- 
stance à désinfecter, on aurait obtenu un énorme résultat et trouvé le 
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désinfectant par excellence. Ne pourrait-on pas, sans aller si loin, détruire 
le germe cholérique par une température moins élevée que celle employée 
par le D' Henri, de Manchester? C'est là une question qui méritait une 
étude toute particulière : si la réponse était affirmative, ne serait-ce pas 
en effet un précieux moyen de désinfection pour une foule de substances 
etun moyen facilement applicable, notamment à bord des navires et sur- 
tout des navires à vapeur, pour le linge, les hardes et les effets et même 
pour certaines marchandises ? 

M. le D' Mühlig répond qu'il comprend comme M. le D' Fauvel toute 
l'importance de la calorification comme désinfectant, seulement il ne con- 
naît pas de cas où ce moyen de désinfection ait été appliqué au choléra. 
Malgré toutes ses recherches, il n'a trouvé d’autres faits à citer que ceux 
qui sont rapportés dans la note de la page 6, et il n'y est question que de la 
peste et de la scarlatine. 

M. le D' Millingen considère l'immersion dans l’eau bouillante ou dans 
la vapeur comme un moyen de désinfection éminemment efficace, cepen- 
dant il n'en est pas fait mention dans le $ de la calorification où il eut été 
à sa place naturelle, non plus que dans le $ suivant qui traite seulement 
de l'immersion dans l'eau froide. 

M. le D' Goodeve préfère l'immersion dans l'eau froide, mais mélangée 
de substances désinfectantes. L'immersion efficace si l'eau est bouillante, 
cesse de l'être si l’eau est seulement échauffée et elle devient même alors 
plutôt dangereuse : la température dans ce cas n’est plus assez élevée pour 
détruire le germe morbifique et il y a à craindre que ce germe ne se ré- 
pande avec la vapeur qui se dégage. C'est à cette cause que beaucoup de 
personnes attrbuent les cas de choléra si nombreux qu'on observe parmi 
les blanchisseuses qui lavent le linge ou les effets des cholériques. 

La 3°° section est adoptée à l'unanimité. 

M. le D' Pelikan passe en revue les divers procédés chimiques de désin- 
fection énumérés dans la 4° section. Il approuve ce qui est dit des bons 
effets de l'emploi du chlore, mais quant aux chlorures ne partage pas les 
opinions de M. le D' Mühlig. Il n'admet pas non plus la préférence que le 
Rapport donne au chlorure de zinc sur le sulfate de fer. Ce dernier désin- 
fectant qui se recommande par son bon marché, a donné les meilleurs 
résultats en Russie et en France surtout mélangé avec l'acide pyroli- 
gueux. 
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M. le D' Pelikan conteste aussi la manière de voir de M. le D' Mühlig 
en ce qui concerne la différence existant entre le chlorure de zine et le 
sulfate de fer au point de vue de la désinfection des excréments: Dans son 
opinion le sulfate de fer et de même les autres sels métalliques ne sont pas 
en état de désinfecter complètement les excréments lorsque la décomposi- 
tion putride a déjà eu lieu. M. le D’ Pelikan qui recommande le chlorure 
de magnésie dont il n'est pas fait mention dans le Rapport comme un 
moyen de désinfection peu coûteux et qu'il est facile de se procurer aux 
environs des fabriques de chlore, signale, en finissant, une erreur de 
typographie qui se trouve plusieurs fois reproduite dans le Rapport: 
c'est hypoclorite et non pas hypochloride qu'il faut dire. 

M.le D' Sotto trouve que ce qui manque surtout dans le Rapport, ce sont 
des faits. Quant à lui, il a employé avec succès le sulfate de fer à l'hôpital 
autrichien et aussi à bord des navires du Lloyd pendant la dernière épi- 
démie. À l'hôpital autrichien où il y a eu 102 cholériques et où l'exiguité 
du local ne permettait pas de leur affecter des pièces suffisamment sépa- 
rées, personne n'a été atteint ni parmi les autres malades au nombre d’une 
trentaine, ni parmi les douze employés de l'hôpital. 

M. le D* Mühlig répond que s'il n'a pas cité plus de faits, c’est malheu- 
reusement quil n’en connaissait pas davantage. À l’hôpital prussien on 
s'est servi du sulfate de fer pour la désinfection des fosses et des matières 
excrémentielles, et du chlorure de chaux pour celle des linges. ec 

La 4" section est adoptée à l'unanimité moins une voix, celle de M. le” » 
D: Pelikan qui s’abstient. 

La séance est levée à 4 h. et demie. 


Le Président de la Conférence Sanitaire, 
SALIH. 
Les Secrétaires, 
B° pE COoLLONGUE —D' NARANZI. 


CONFÉRENCE SANITAIRE INTERNATIONALE. 








N° 28. 


SÉANCE DU 23 AOÛT 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. EXC. SALIH EFENDI. 


L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 23 août, la Conférence Sanitaire 
nternationale à t enu sa vingt-huitième séance dans le local ordinaire de 
ses réunions, à Galata-Séraï. 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 
M. VETSERA, conseiller de l’Internonciature de S. M. L et R. A 
M. le Docteur SoTto, médecin attaché à l'I. R.Internonciature, Directeur 
de l'hôpital autrichien : 
Pour la Belgique : 


M. le comte de Noïpans, secrétaire de la Légation de $S. M. le Roi 
des Belges ; 
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Pour l'Espagne : 
M. le Docteur Monrau, membre du Conseil Supérieur de Santé d’Es- 
pagne ; 
Pour les Etats Pontificaux : 
M. le Docteur IGNACE SPADARO ; 
Pour la France : 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne : 

M. le Docteur GooDEVE, chirurgien-major de l'armée des Indes, 
médecin honoraire de la Reine ; 

M. le Docteur E. D. Dickson, médecin de l'Ambassade de $S. M. Britan- 
nique, délégué de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de 
Constantinople; 

Pour la Grèce : 

M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 

clinique médicale à l'Université d'Athènes; 
Pour l'Italie : 

M. A. VERNON1, premier interprète de la Légation de S.M. le Roi d'Italie ; 

M. le professeur FRÉDÉRIC Bosi ; 

M. le Docteur G. SALVATORI, délégué de l'Italie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 

Pour les Pays-Bas : 

M. Keux, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas ; 

M. le Docteur MILLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 

Pour le Portugal : 

M. le chevalier Edouard PINTO DE SoveRAL, chargé d'affaires ; 

M. le conseiller Docteur Bernardino Antonio GOMEZz, premier médecin 
de S. M. Très-Fidèle ; 

Pour la Prusse : 

M.le Docteur Müxric, médecin de la Légation, médecin principal 
de l'hôpital de la marine ottomane ; 

Pour la Russie : 

M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 
ment médical civil en Russie ; 
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M. le Docteur LENZ, conseiller de collège, attaché au ministère de l'inté- 
rieur de Russie ; 
M. le Docteur ByKkow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médical 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
Pour la Suède et la Norwèce : 
M. OLUF STENERSEN, chambellan de $S. M. le roi de Suède et de Norwège, 
secrétaire de sa Légation; 
M le Docteur baron HüBscH; 
Pour la Turquie : 
S. Exc. Saz1H EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM BEY, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 
la princesse mère de $. A. le vice-roi d'Egypte. 


S. Exc. le Président donne la parole à MM. les secrétaires pour la lec- 
ture des procès-verbaux des deux dernières séances. 

M. le D’ Naranzi donne lecture du procès-verbal de la séance du 18 août, 
et M. le B° de Collongue de celui de la séance du 20 août. Ils sont ap- 
prouvés à l'unanimité. 

M. Lenz fait connaître que M. Segovia, président de la 1° Commission 
ne pouvant, à cause d'indisposition, assister à la séance, l'a chargé de 
présenter, et, de déposer sur le bureau, la note additionnelle au texte du 
chap. 8. (hygiène navale) du Rapport sur les mesures d'hygiène. 

M.Lenz exprime au nom de la Commission le désir que cette note addi- 
tionnelle soit portée à l'ordre du jour, pour être discutée, séance tenante, 
si le temps le permet. Admis. 

M. de Lallemand fait une motion relative à la communication que, de 
concert avec son collègue M. Fauvel,il avait faite à la Conférence le 31 mai. 
Cette communication ayant pour but la réforme du tarif sanitaire avait 
été ajournée pour donner à MM. les Délégués le temps de se pourvoir 
d'instructions de la part de leurs gouvernements. Depuis lors, 80 jours 
se sont écoulés, terme plus que suffisant, pense M. de Lallemand, pour 
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demander et recevoir les instructions qu'on croyait nécessaires. Comme 
la Conférence avait pris acte de‘sa communication, M. de Lallemand pré- 
vient qu il se propose de soumettre, à la prochaine séance, une proposition 
à l'effet de savoir si la Conférence consent à nommer une Commission 
pour étudier la question de la réforme du tarif. 

M. le Président passe à l'ordre du jour et donne la parole à M. Mühlig 
pour poursuivre la lecture de l’appe ndice concernant la désinfection appli- 
quée au choléra. 

M. Mühlis, après avoir rappelé qu'à la dernière séance on s’est arrêté 
au 97° titre, en reprend la lecture à page 11. 

Il s'arrête à page 12, à la désinfection de l’eau potable, pour entendre 
les observations des orateurs qui ont demandé la parole. 

M. Pelikan signale une contradiction qui selon lui existe entre ce 
qu'il est dit à la fin de la 10° page et ce qu’on soutient au commencement 
de la 11%. M. Pelikan voudrait savoir si les assertions de M. Mühlig sont 
basées sur une théorie chimique, si c'est la chimie ou la pratique qui lui 
ont révélé l'action du coaltar et des substances qu'il préconise. M. Pelikan 
pense que la chimie aussi bien que la pratique ont démontré le contraire. 
Ainsi, par exemple en France, dit-il, loin de craindre les mélanges de cer- 
tains acides avec les sels désinfectants, on se sert avec succès de l'acide 
pyroligneux mêlé avec le sulfate de fer. k 

M Pelikan dit qu'il ne fait cette observation que dans le but d'être exact 
et pour nepas induire en erreur ceux qui ne possèdent des connaissan- 
ces chimiques. 

M. Mühlig répond à l'observation de M Pelikan. La Commission, dit-il, 
n’a pas nié que l'on ne puisse avec succès employer plusieurs moyens, et 
rendre leur action plus intense par des mélanges bien faits. Mais elle 
a recommandé de ne point employer des mélanges qui se neutra- 
lisent ; M.Mühlig n’a pas voulu dire autre chose.Il n’y a d'après lui aucune 
contradiction dans les passages cités par M. Pelikan, il lui fait toute- 
fois observer que l'emploi des moyens chimiques ne suffit pas pour désin- 
fecter par exemple, le linge, les étoffes, etc. Qu'on immerge, dit-il, le linge 
dans une solution de chlorure de zine, croit-on par cela seul l'avoir pu- 
rifié? Non, il faut aussi l’aération, etc. Voilà ce qui ,dans l'idée du rappor- 

teur, constitue une méthode de désinfection. 

M. Pelikan avoue que M. Mühlig vient de s'expliquer mieux qu'il ne l'a 
fait dans son appendice. 
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M. Gomez fait observer que l'idée de l’auteur de l'appendice est juste, 
mais que la rédaction de celle-ci est inexacte. 

En France,dit M. Gomez, on ne considère plus le chlorure de zinc comme 
le meilleur des désinfectants, car on s’est assuré qu'il ne peut neutraliser 
les gaz, et on emploie avec plus de confiance l'acide phénique mélangé 
avec le sulfate de fer. 

M. Gomez est d'avis que l'observation de M. Pelikan perd de sa force en 
lisant tout le paragraphe, mais qu'elle est rigoureuse lorsqu'on s'arrête à 
la recommandation de l’auteur de n'employer qu'un seul moyen, dans la 
crainte de faire des mélanges capables de se neutraliser. Cela pourrait 
induire en erreur, dit M. Gomez, si on ne lisait plus loin qu'il faut éviter 
les mélanges avec des substances qui ont une action opposée. La Com- 
mission recommande les mélanges qui ne se neutralisent pas et dont 
l'action est une. 

M. Millingen demande des explications sur la différence établie dans 
l'appendice ; à page 11° entre les déjections cholériques et les matières 
vomies. M. Millingen pense, et le Rapport général selon lui l’a bien établi, 
que tant les unes que les autres fournissent le germe cholérique, donc, M. 
Millingen voudrait supprimer le mot peut-être, par rapport aux matièrés 
vomies. 

M. Mühlig lui répond que c'est précisément pour se conformer à l'esprit 
du Rapport général et aussi à l'opinion prévalente qu'il a employé relati- 
vement aux matières vomies le mot peut-être. On saït, dit-il, d’une manière 
positive que les déjections cholériques renferment le germe, mais on ne 
peut pas se prononcer d'une manière aussi catégorique par rapport aux 
matières vomies, car la chose n’a pas été prouvée, cependant le fait paraît 
très probable. Quoi qu'il en soit, dit M. Mühlig, l'appendice est écrite 
pour les médecins qui savent à quoi s'en tenir. 

M. Goodeve croit que le dernier paragraphe du 5° titre devrait être 
rédigé avec plus de précision. M.Goodeve fait allusion au passage suivant 
«oncommencera donc la désinfection des lieux d'aisance et des égouts d'une: 
Jocalité aussitôt qu'elle sera menacée d'une invasion cholérique. M. Good- 
eve voudrait quon y ajouti; et, surtout si on ne l’a pas fait dès que le 
chiffre des diarrhées a commen cé à monter». 

Le 5": titre est mis aux voix et adopté à l'unanimité, avec l'addition 
proposée par M. Goodeve. 
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M. Mühlig continue sa lecture jusqu'à la fin de la 14° page. 

M: Gomez fait remarquer que l’auteur recommande à page 13 les fumi- 
gations et indique la manière de les pratiquer. Maïs cette doctrine est 
contredite dans plusieurs passages de l’appendice,au 4*® titre, par exemple, 
dit M. Gomez, l’auteur affirme que les fumigations sont d’une efficacité 
très-contestable,et le Rapport condamne presque les fumigations,ou les ré- 
duit à très peu de chose en contestant leur valeur. il n’est que trop vrai, 
ajoute M.Gomez,qu'il y aurait de l'exagération à contester tout à faitla va- 
leur des fumigations, car bien employées elles sont des moyens auxiliaires 
assez efficaces. M. Gomez voudrait faire disparaître ces petites contradic- 
tions qui se trouvent avec quelques autres dans l’appendice,et il croit qu'il 
faudrait mettre en harmonie, en changeant la rédaction, tous les passa- 
ges qui se réfèrent à la même doctrine. M. Gomez, toujours dans le but 
de faire règner dans l’appendice l'exactitude scientifique la plus rigoureu- 
se, voudrait changer l'expression suivante : l’acide phénique recèle un mor- 
dant (v. à page 9.) L’acide phénique, dit M. Gomez, ne récèle aucun mor- 
dant, bien quil soit lui-même un mordant, c'est-à-dire capable d'exercer 
une action mordante sur la fibre végétale. Recéler un mordant, signifie, 
d'après M. Gomez. renfermer, tenir caché un principe mordant, mais la 
composition chimique de l'acide phénique est bien connue, et l'analyse ne 
démontre aucunement l'existence d'un principe distinct. 

Le mot récèle, pense M. Fauvel, ne signifie autre chose sinon que l’acide 
phénique, dont on ne connaît que la composition élémentaire et pas plus, 
est une substance qui a une action mordante sur la fibre végétale ou orga- 
nique. Mais il pourrait se faire, dit M. Fauvel, que l'acide phénique récèle 
aussi un élément ou un principe qui soit d'une nature mordante, tout 
comme le tan qui par un principe spécial, l'acide tannique, agit sur les 
substances organiques pour les tanner. 

M. Gomez réplique que si la langue française donne au mot recéler la 
même signification que M. Fauvel, qui est très-compétent, lui accorde, il 
n’en est pas de même en chimie, le mot recéler, d'après lui, a une toute 
autre signification. 

M. Mühlig, en réponse à M.Gomez, avoue ne point trouver dans l'appen- 
dice les contradictions par lui signalées. Jusqu'à une certaine époque, 
dit-il, on a cru qu'il suffisait de fumiger pour purifier, et alors on avait 
la plus grande confiance dans le souffre. Aujourd'hui on est plus sceptique, 


(7) 


on a perdu la confiance absolue dans les fumigations de quelque nature 
qu'elles soient,car on a vu qu'avec les fumigations il faut employer d'autres 
moyens, par exemple l'aération, le blanchissage par la chaux, etc. Par 
conséquent, on veut les borner au rôle qu'elles peuvent avoir. Pour 
ce qui est de l'expression condamnée par M. Gomez, expression du reste 
empruntée à une pièce rédigée par un Français, M.Müblig est tout-à-fait 
de l'avis de M. Fauvel. 

M. Pelikan estime que les moyens recommandés par M.Mühlig pour la 
purifi cation des habitations, (v. p. 13 où il est dit:) on aspergera et on 
lavera ensuite tout l’intérieur de la maison, les murs, les plafonds et les 
Planchers avec une solution de chlorure de chaux ou d'acide phénique, 
présentent de la confusion et ne peuvent pas constituer une véritable 
méthode de désinfection. M. Pelikan demande à M. Müblig s'il a jamais 
mis en pratique un pareil procédé. S'il l'a tiré de quelque auteur, il ne s'est 
pas donné assez de peine pour le soumettre à une critique chimique rigou- 
reuse. Pourquoi, demande encore M. Pelikan, recourir au chlore gazeux 
(fumigations Guytoniennes) et à l'acide sulfureux après l'emploi des chlo- 
rures,ou de l’acite phénique? Si les moyens proposés par M. Mühlig ne sont 
pas suffisants, pour sûr l'acide sulfureux qui est, selon M. Pelikan, un 
moyen beaucoup moins efficace que les précédents ne pourra être recom- 
mandé. M. Pelikan déclare qu'en fait de désinfection, comme de toute autre 
opération chimique il ne s’agit pas de proposer beaucoup de substances à 
employer indistinctement. La science prescrit de se servir métho- 
diquement de celles dont la valeur est sûre et le choix, l’acquisition 
faciles, et qui compromettent le moins la santé. 

M. Pelikan trouve encore que M. Mühlig (à page 14) en proposant diffé- 
rents moyens pour désinfecter les marchandises commence par recomman- 
der l’aération et passe ensuite aux désinfectants chimiques sans mention- 
ner l'immersion, opération qui, comme chacun sait, peut, dans certaines 
circonstances, être très-utile. M. Mühlig ne parle pas non plus des mar- 
chandises qui, selon les règlements quarantenaires en vigueur, 
doivent être détruites par la combustion par exemple, ou jetées dans 
l'eau, comme les substances organiques animales et végétales en 
décomposition, les provisions, etc. 

Quant à la proposition de M. Mühlig de soumettre certaines marchan- 
dises, (outre les drilles et les chiffons, auxquels M. Mühlig a consacré un 
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paragraphe à part (V. l’app. à page 13.) M. Pelikan ne comprend pas quel- 
les sont les marchandises que l'on pourrait sans risque de détérioration 
plonger dans une solution de chlorure de zinc. M. Pelikan croit qu'une 
pareille pratique ne mérite pas même d'être l'objet d'observations sérieu- 


ses, et aucune administration, pense-t-il, ne voudrait suivre les conseils de 


la Conférence, si de tels moyens venaient à être proposés et recommandés 
par elle. Du reste, dit M.Pelikan en finissant, la question de la désinfection 
des marchandises entre,par décision de la Conférence,dans le programme de 
la Commission sur les mesures de quarantaine, et cette Commission dont 
M. Pelikan fait partie aura, dit-il, bientôt l'honneur de soumettre à l’ap- 
préciation de la Conférence cette même question traitée avec tous ies 
détails désirables. 

M. Salem bey, tout en se rangeant à l'avis de M. Mühlig, voudrait cepen- 
dant que l'on fit daus l'appendice une distinction entre les marchandises 
relativement aux moyens de les purifier. 

M. Bartoletti trouve que cette distinction serait dans l'appendice tout-à- 
fait superflue,cette question devant être traitée par une autre Commission. 

M. Salem bey après cette observation retire sa motion. 

M. Maccas, de son côté, croit nécessaire de spécifier dans l’appendice les 
cas et la nature des marchandises que l’on pourrait désinfecter par le 
chlorure de zinc. Cette substance, fait-il observer, est très-coüteuse. 
Comme ces cas ne sont pas spécifiés dans l’appendice. M. Maccas propose 
de supprimer des substances désinfectantes les marchandises, le chlorure 
de zinc. 

M. Fauvel fait une simple observation à ce sujet. Plusieurs Délégués, 
dit-il, ont déclaré la guerre au chlorure de zinc, mais sans bien s'expliquer 
là-dessus.Le considèrent-ils comme un moyen bon ou mauvais ? il faudrait 
prouver qu'il est mauvais avant de le proscrire,or,les expériences qu’on en 
a faites prouvent que cest un moyen très-efficace. Pourquoi donc 
voudrait-on le supprimer? Il y a, ajoute M. Fauvel, une condition sous- 
entendue, elle est celle-ci, pourvu qu'il ne détruise ou qu'il ne détério- 
re pas les marchandises, condition qui est d’ailleurs sous-entendue pour 
tous les autres moyens. 

Cette partie de l’'appendice, jusqu’à la désinfection des navires, est mise 
aux voix et adoptée à l'unanimité moins MM. Maccas et Sotto qui se sont 
abstenus de voter. 
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M. Maccas motive son abstention. Après toutes les explications deman- 
dées on n’a fait, dit-il, que persister à mettre en avant les chiffons, sans 
nommer d'autres marchandises propres à être désinfectées par le chlorure 
de zinc. Cette manière est loin de satisfaire. 

M. Sotto,de son côté,déclare qu'il s'est abstenu de voter pour les mêmes 
raisons. 

M. Mühlig continue la lecture de l’appendice jusqu'à la conclusion : Elle 
est adoptée à l'unanimité des voix. 

M. Fauvel demande la parole pour avoir des explications sur la première 
partie de la conclusion. Comment, se demande M. Fauvel, la désinfection 
pourrait-elle diminuer la réceptivité d'une localité menacée par le choléra? 
Il comprend que cela puisse être fait par l'hygiène, mais il ne concoit pas 
que les désinfectants, qui n'ont d'autre action que de détruire les matières 
morbifiques, puissent donner un pareil résultat. 

M. Mühlig lui répond que ies désinfectants, comme il a été dit au com- 
mencement de l’appendice, peuvent être considérés sous deux points de 
vue distincts ; ils peuvent être employés pour détruire le germe morbifique 
et aussi pour empêcher le dégagement des gaz, pour détruire les émana- 
tions putrides ; or, c'est dans ce dernier sens qu'il est dit. que s'ils sont 
employés avant la manifestation de l'épidémie, ils peuvent diminuer la 
réceptivité d'une localité menacée par le choléra. M. Mühlig à l'appui de 
son dire cite un fait relatif à la ville d'Ulm, où tous les moyens de désin- 
fection ayant été employés avant la manifestation de l'épidéïie, le choléra 
n'y fit que peu de ravages. 

M. Sotto désire savoir si sous la dénomination de localité, l'auteur de 
l'appendice a entendu parler d'un hôpital, d'un bourg et aussi d’une ville 
tout entière. La Commission, voudrait bien savoir M. Sotto, connaît-elle 
des villes qui aient été purifiées par les désinfectants ? M. Sotto opine qu'il 
faudrait supprimer ce passage, ou le modifier de manière à faire bien res: 
sortir la signification du mot localité. L'expérience n’a pas encore démontré, 
pense-t-il, la possibilité de purifier, par les désinfectants, une ville tout 
entière. 

M. Mühlig rappelle à M. Sotto qu'il vient de citer la ville d'Ulm qui a 
ressenti l'influence des moyens désinfectants qu'on y avait employés. Il 
pourrait done, pense-t-il, laisser le mot localité qui ne peut nullement in- 
duire en erreur. Toutefois, il déclare que ce mot a été employé pour dési- 
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gner indistinctement les grands établissements, tels par exemple que les 
hôpitaux, les prisons, etc. À ce propos, M. Mühlig mentionne le fait relatif 
à une prison de Munich qui a été garantie contre le choléra par des moyens 
désinfectants. 

S. Exc. le Président met aux voix la conclusion: 

Elle est adoptée à l'unanimité. ; 

M. Gomez demande à faire quelques observations techniques sur l'en- 
semble de l'appendice. | 

À pase 8, dit M. Gomez, il y a une omission relative au procédé de 
Smith pour les fumigations nitriques. L'auteur de l’'appendice a indiqué la 
proportion des substances à mélanger pour obtenir le dégagement des 
vapeurs d'acide nitreux, mais il a oublié de noter la dose qui est nécessaire 
pour désinfecter un espace déterminé. 

À page 9, continue M. Gomez, il est dit que les chirurgiens américains, 
pour désinfecter l'air des appartements, faisaient évaporer des morceaux 
de draps imbibés d'une forte solution de permanganate de potasse. Le 
permanganate de potasse, fait observer M. Gomez, est effectivement un 
agent tres énergique pour neutraliser ou détruire les émanations organi- 
ques putrides : on s'en est servi comme d'un excellent réactif pour appré- 
cier le degré d'impureté de l'air vicié par des matières organiques suspen- 
dues ou dissoutes dans l'atmosphère : c'est pour cela qu'il a été conseillé 
comme moyen purificateur. Toutefois, le permanganate de potasse n'étant 
pas une substance volatile qui puisse par l'évaporation se répandre dans 
l'air et y atteindre la matière infectante, il faut que par un courant conve- 
nablement établi, ce soit l'air qui aille successivement présenter cette 
matière à l’action du permanganate de potasse. La recommandation done 
de faire évaporer une solution concentrée de ce sel pour purifier l'air des 
maisons exprime mal la valeur du procédé à suivre, et il serait à désirer 
que cette expression fût rédigée d'une manière plus précise. 

M. Mühlig se borne à répondre que le procédé tel qu'il l'a décrit a été 
appliqué en Amérique, M. Mühlig relate le fait tel quil l’a trouvé con- 
signé dans une gazette médicale américaine sans se prononcer sur sa 
valeur. Quant au passage qui a trait aux fumigations de Smith, il faut 
ajouter après le chiffre 15 le mot grammes. 

M. Bykow signale une erreur typographique ; dans deux endroits de 
l'appendice on lit hypochloride de soude au lieu de hypochlorite de soude 
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M. Bosi s'adresse à la Conférence pour savoir si le Rapport qu'on vient 
de discuter et d'approuver sera, comme on l'a fait pour le rapport-général, 
réimprimé avec l'indication en note des modifications adoptées par la Con- 
férence. Il croit cela nécessaire, d'abord parce que la Conférence s'est déjà 
prononcé dans ce sens lorsqu'elle a autorisé la réimpression du rapport- 
général, ce qui établit un précédent et une formalité qu'il importe de res- 
pecter, et en second lieu, parce que le rapport dont il entend parler, se 
compose de trois pièces séparées, à savoir : le rapport, l'appendice et la 
note additionnelle. Tout cela, pense-t-il, doit faire un seul rapport, et ne 
pouvant pas subsister séparément, sa réimpression est de rigueur. 

M. Fauvel lui fait ohserver que si le rapport-général a été réimprimé 
c'est parce qu'on n'en avait tiré que 250 exemplaires; et qu'il n'avait pas 
été imprimé, comme annexe, dans le même format que les procès-verbaux. 
Pour ce qui est du rapport dont parle M. Bosi, la Commission a eu soin de 
le faire imprimer comme annexe, dans le même format que les procès- 
verbaux et en à fait tirer 650 exemplaires. fndépendamment de cela, à 
l'exception de quelques légers changements qu'il est aisé de trouver dans 
_ les procès-verbaux, il a été adopté, presque tel quel. 

M. Fauvel opine quil serait inutile de le faire réimprimer. 

M. Bartoletti parle dans le même sens. 

M. Keun trouve que les observations de M. Bosi sont fondées sur un 
précédent établi par la Conférence, mais pour faire droit à l'observation de 
ceux qui mettent en avant des difficultés matérielles, il propose de réunir 
ensemble toutes les modifications qu'on a apportées au rapport,et d'ajouter 
une page, ou plusieurs s'il en faut, au rapport en question. 

M. de Lallemand fait observer à M. Keun que si on faisait cela, les 
procès-verbaux perdraient beaucoup de leur intérêt et ne serviraient plus 
à rien. Ils ne sont intéressants que pour les discussions qui sont rapportées 
en détail. M. de Lenz se range à l'avis de M. de Lallemand, d'autant plus 
volontiers, dit-il, qu'il ne faut pas oublier que les rapports sont faits par les 
Commissions à la Conférence, et non pas par elle-même. 

M. Bartoletti trouve cette discussion tout-à-fait inutile. A la fin de ses 
travaux, la Conférence pourra si elle le juge nécessaire, en faire un résu- 
mé,de même qu'après les rapports des trois Commissions on pourra donner 
en abrégé les points principaux adoptés par la Conférence. C'est ainsi, dit 

M. Bartoletti, qu'ont procédé les autres Conférences. 
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M. Maccas adhère à la manière de voir de M. Bartoletti. 

M. Bosi accepte la proposition de M. Keun. 

S. E. le Président consulte la Conférence. 

Il est décidé de ne pas réimprimer le rapport de la 1° Commission. 

M. de Lallemand propose de passer à la discussion de la Note addition- 
nelle. 

M. Maccas l'appuie. 

S. Exc. ayant fait observer que l'heure est assez avancée, en remet la 
lecture et la discussion à la prochaine séance. 

La séance est levée à h. 41/2. 

Ordre du jour de la prochaine séance. 

1° Lecture et discussion de la note additionnelle. 

Proposition de M.de Lallemand concernant la réforme du tarif sanitaire. 


Le Président de la Conférence Sanitaire, 
SALIH. 


Les Secrétaires, 
D' NARANZI.—B® DE COLLONGUE 


CONFÉRENCE SANITAIRE INTERNATIONALE, 
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Annexe au procès-verbal de la 98" Séance. 


NOTE ADDITIONNELLE 


au éexée du chapitre EE (/ygiène navale) Au Rapport 
sur Îles mesures d'hygiène à prendre pour Ia préservation 


contre Ie Choléra asiatique. 


La Commission des mesures d'hygiène, ayant indiqué dans le chapitre de l'hygiène 
navale les points principaux sur lesquels il serait convenable d'appeler l'attention des 
Gouvernements, a exprimé le vœu que chaque pays rédigea un Manuel à l'usage de la 
marine marchande formulé sur ces points principaux. Mais la Conférence croyant utile de 
poser plus explicitement les bases d’un tel Manuel, la Commission s’est chargée de cette 
tâche et présente dans cette Note additionnelle au chapitre de l'hygiène navale les consi- 
dérations qui doivent être généralement adoptées comme bases des mesures à prendre 
pendant le choléra et pouvant être insérées dans le Manuel à l'usage de la marine mar- 
chande, sans pourtant entrer dans des détails qui ne pourraient trouver leur place que 
dans un réglement. 


(4) 


La Commission a en vue surtout les navires destinés au transport de grandes agglo- 
mérations d'hommes (p.e. d'émigrants) comme les navires les plus propres à transporter 
l'épidémie; mutatis mutandis les mesures indiquées pour ces navires s'appliqueront faci- 
lement à tout autre bâtiment. 

Nous suivrons dans cet aperçu le même ordre que dans le Rapport en divisant les 
mesures proposées en mesures de l'hygiène du départ et mesures de l'hygiène de la 
traversée, mais nous laisserons de coté les mesures de l'hygiène à l’arrivée parceque, pour 
un navire venant d'un port infecté par le choléra, celles-ci dépendent de l'administration 
quaranténaire et seront, par conséquent, traitées par une autre Commission; en revan- 
che nous ajouterons quelques considérations sur : 

LES NAVIRES MOUILLÉS DANS UN PORT CONTAMINÉ. — Nous ne répéterons pas ici les 
préceptes de l'hygiène générale concernant toutes les mesures de préservation indivi- 
duelle, non plus que les règles générales de l’hygiène navale concernant la propreté 
du bâtiment, sa ventilation etc, mais nous indiquerons seulement quelques points qui 
devront être pris en considération dans un port contaminé. 

Ainsi nous recommandons dans €e cas comme mesures préservatives : 

A. Relativement au mouillage, d'éviter le mouillage près d’un égoût aboutissant au 
port; de ne point amarrer le navire à la terre, autant que possible, mais d'en jeter l'ancre 
au contraire le plus loin possible; d'éviter enfin que plusieurs bâtiments se trouvent 
ancrés trop près l’un de l’autre. 

2. De soigner tout spécialement la sentine et en enlever journellement l’eau après l'avoir 
désinfecté ; les même mesures de désinfection doivent être prises pour les lieux d’aisance 
pendant toute l'épidémie. 

3. Dene pas faire usage et surtout de ne pas boire de l'eau de la rivière dans laquelle 
sont mouillés des navires, du moins de l’eau puisée dans le voisinage ou au dessous du 
lieu de mouillage. Ii serait même bien d'éviter tout à fait pendant l'épidémie de faire 
aiguade aux rivières qui passent par une grande ville. 

À. De veiller sur la santé de l'équipage par des visites d'inspection répétées deux fois par 
jour par un médecin ou par le capitaine afin de constater s'il existe des cas de diarrhée. 
Tout malade de diarrhée devrait être transporté à l'hôpital et encore plus, chaque cas de 
choléra confirmé éclaté a bord; si, par une cause quelconque (épuisement du malade etc), 
le transport n’était pas possible, le malade doit du moins être séparé à bord du reste de 
l'équipage et couché dans un lieu accessible à une ample ventilation. Quant à la dé- 
sinfection dés vases qui reçoivent les déjections du malade, ou celle de ses effets et de la 
cabine dans laquelle il a été couché ete, elle suit les règles générales posées par nous pour 
la désinfection des navires. Le navire atteint par le choléra doit être éloigné autant que 
possible des autres et en certains cas il peut même être préférable de lui faire prendre le 
large. 

Le chargement du bâtiment ne devrait-il pas être suspendu s'il y a du choléra à bord 
jusqu'à ce que le navire soit evacué des malades et la désinfection voulue operée ? La Com- 


mission le croit nécessaire. 
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Poxice SANITAIRE pu DéPART. Chaque navire partant d'un port infecté offre un double 
danger : celui de voir éclater le choléra à son bord et celui de transporter la maladie à un 
port encore indemne. La tâche de l'administration du port de départ est de parer dans {les 
limites du possible à ces deux dangers et sous ce rapport elle devra porter son attention 
sur les point ci-après : 

1, L'état de salubrité du navire et sa capacité. Quant à l'un comme, à l’autre nous 
n'avons rien à ajouter à ce que nous en avons dit dans notre Rapport si ce n’est qu'en 
partant d’un port où règne le choléra on ferait bien de réduire encore le nombre de passa- 
gers autorisé par la loi en temps ordinaire proportionnellement au tonnage du navire, pour 
éviter, autant que possible, l'encombrement et pour avoir la possibilité de séparer les 
malades des bien portants en cas d’invasion du choléra à bord. Autant dans le but de 
préserver les passagers des conditions fâcheuses d’encombrement et d’autres causes d’in- 
salubrité, que dans celui de réstreindre l'émigration en masse d'un port déjà compromis il 
conviendrait peut être d'interdire pendant la durée de l'épidémie le transport de passagers 
aux navires marchands, c’est-à-dire à ceux destinés seulement au transport de marchan- 
dises. Nous laisserons à décider à chaque Gouvernement si dans ce second but on ne 
pourrait pas aller, dans des cas spéciaux, jusqu’à limiter considérablement l'embarquement 
des passagers de pont sur les paquet-bots . 

2. L'état sanitaire des hommes à embarquer. Nous avons déjà dit dans le Rapport que 
le bon état de santé des hommes de l'équipage ainsi que des passagers doit être constaté 

sévèrement par un médecin. L'embarquement de sujets offrant des symptômes suspects, 
sera interdit; toute diarrhée aigüe sera considérée comme suspecte; quant aux diarrhées 
chroniques, comme elles surviennent surtout dans les pays chauds (par exemple dans 
l'Inde) et pour lesquelles souvent le seul moyen de salut est de changer d'air, on pourrait 
faire une exception en leur faveur, malgré l’endémicité du choléra, si leur nature chro- 
nique est constatée par un médecin. 

3. La qualité des provisions du navire. Outre la quantité suffisante et la qualité irré- 
prochable de l’eau et des vivres exigées en tout temps, il faudrait durant l'épidémie et 
surtout sur des bateaux ayant à bord des femmes et des enfants, éviter autant que possible, 
des aliments reconnus indigestes qui en amenant des troubles dans les voies digestives, 
pourraient favoriser l'explosion du choléra. 

4. La qualité des effets à usage. Il faudrait interdire d’embarquer des vêtements ou du 
linge sales en y comprenant le linge porté par les individus embarqués ayant pu être 
souillés par des déjections cholériques; leur lavage préalable et s’il y a lieu leur désin- 
fection doivent être obligatoires et imposés comme condition à l’embarquement. 

5. La qualité des marchandises. Outre l'accomplissement des conditions générales de 
salubrité des marchandises, exigées dans notre Rapport, on devrait interdire dans un port 
où règne le choléra l’embarquement de certains articles susceptibles au transport des 
maladies transmissibles plus que d’autres marchandises ; à cette catégorie d'objets dan- 
gereux appartiennent par exemple les peaux et encore plus les hardes, chiffons et drilles 
ayant peut-être servi à des cholériques. Les trois derniers articles ne devraient pas, même 
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après l'extinction de l'épidémie, être exportés qu'après une désinfection suffisante. 
L'embarquement des animaux vivants (comme objet de commerce) sur un navire trans- 
portant des passagers devrait être interdit à cause de l'encombrement et des sources 
d'infection encore augmentées par une telle surcharge et ses émanations. 

6. Les effets à usage des passagers et de l'équipage doivent étre gardés dans un lieu 
tout à fait séparé de celui destiné aux marchandises pour ne pas exposer les dernières à 
être contaminées par les premiers. 

7. Enfin la présence d'un médecin à bord de chaque navire transportant un certain 
nombre de personnes ( soit équipage soit passagers) à une certaine distance doit être obli- 
gatoire surtout en temps d'épidémie. L'observation de la même règle serait désirable pour 
des bâtiments transportant des pèlerins si toutefois son exécution y est possible. 

POLICE SANITAIRE DE LA TRAVERSÉE. — Elle comprendra: 1° les mesures pour prévenir 
l'invasion du choléra et 2° les mesures à prendre en cas d'attaques du choléra à bord. 

Sous le premier point de vue nous recommandons: 

1. Une surveillance rigoureuse de l'état sanitaire des passagers et de l'équipage. et à cet 
effet des visites d'inspection journalières. par le médecin de bord ou par un.officier de 
bord. Pour faciliter cette surveillance l'équipage et les passagers devront être informés par 
des instructions affichées dans les cabines etc., de l'importance de certaines mesures 
hygiéniques et surtout du danger d'une diarrhée négligée. 

2. Une ventilation continuelle de tout le navire et surtout des cabines, du gaillard d'avant 
et de l’entrepont occupé par les passagers. 

3. Une aération fréquente des effets à usage des passagers et de l'équipage, qui est 
d'autant plus nécessaire que c’est presque le seul moyen possible à bord d’un navire 
d'éviter le danger, provenant des émanations de ces effets souillés, le lavage du linge sale 
n'étant guère praticable pendant la traversée sur un bâtiment contenant un grand nombre 
de passagers. Afin d'éviter tout danger qui peut provenir de cette aération on aura soin 
d'exposer ces effets à usage à l’action de l’air libre toujours sous le vent du navire. | 

4. D'entretenir la propreté des lieux d’aisance avec des soins minutieux ; ils seront lavés 
chaque jour à plusieurs reprises et en ajoutant même à l’eau des désinfectants. 

Sous le second point de vue nous insistons sur: 

4. La séparation des malades. K serait désirable d'éloigner, autant que possible, tout 
malade des hommes bien portants; mais comme l’espace limité d'un navire ne le per- 
mettra pas pour la plupart, il faut du moins séparer les malades présentant des cas de 
choléra constaté. L'on tàchera d'établir pour eux une espèce d’infirmerie isolée et, si la 
saison et le temps le permettent, située sur le pont même ou dans tout autre endroit 
accessible à une ample ventilation. 

2. Des mesures de désinfection immédiate ; ces mesures doivent porter non seulement 
sur les déjections des malades, leur linge et effets à usage et leur literie, mais encore sur 
toute la cabine ou autre lieu qu'ils ont habité, duquel toutes les choses (meubles etc.) 
non strictement nécessaires à l'usage du malade devraient être éloignées dès le 
début de l'attaque. Une cabine qui a servi à un malade ne devra être réoccupée 
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qu'après sa désinfection et sa ventilation continuée pendant une semaine. 

3. Certaines mesures de précaution pour les personnes souffrant de diarrhée ; on ne 
devrait pas laisserces dernières se servir des lieux d’aisance communs à tous les passagers, 
mais leur assigner un lieu à part qui serait lavé avec addition de désinfectants plusieurs 
fois par jour. 

4. La Constatation dans le Journal du bord de tous les cas de maladie survenue pen- 
dant la traversée. Le médecin doit tenir de son côté et sous sa responsabilité un Journal 
semblable, écrit par lui et constatant, outre les cas de maladie, toutes les conditions hy- 
giéniques du navire pendant la traversée comme nourriture, propreté, ventilation etc. 

En terminant nous croyons devoir émettre encore un avis sur la question : 

Si Le choléra éclate à bord pendant la traversée, vaut-il mieux continuer le voyage ou 
relâcher dans un port ? 

La solution de cette question dépend de plusieurs considérations dont nous ne pouvons 
mentionner que les principales sans vouloir toutefois leur attribuer une valeur absolue ; 
elles pourront servir de guide aux capitaines pour prendre une décision. La continuation 
du voyage ne nous semble pas augmenter le danger et serait même peut-être sous ce point 
de vue préférable à la relâche : 

1. Si l'équipage et les passagers ont déjà subi l'influence de l'atmosphère cholérique. 

2. Si les parages dans lesquels le bâtiment se trouve ou la saison, permettent de jouir 
d'une ample et continuelle ventilation. 

3. Si l’état de salubrité du navire est satisfaisant et si surtout l'encombrement n’est pas 
considérable de manière à permettre la séparation des malades. 

Dans les conditions contraires le retour au port de départ ou la relâche dans un autre 
port seraient préférables, 

Après tout ce que nous venons de dire nous concluons qu'il faut éviter les inconvénients 
etles dangers provenants: d’une mauvaise place de mouillage, de l’eau potable et des 
provisions mal choisies, de l'encombrement, de l'etat sanitaire des hommes embarques, de 
l'état des effets à usage, de la qualité des marchandises, du manque de séparation des 
malades, du défaut de ventilation du navire et de l’aération des effets à usage et surtout 
du manque de propreté des lieux d’aisance. 


Galata-Seraï, le 20 Août 1866, 


IMPRIMERIE M. DE CASTRO.—Galata, rue Billour, No 4. 
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SÉANCE DU 25 AOÛT 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. EXC. SALIH EFEBNDI. 


L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 25 août, la Conférence Sanitaire 
Internationale a tenu sa vingt-neuvième séance dans le locai ordinaire de 
ses réunions, à Galata-Sérai. 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 
M. VETSERA, conseiller de l’Internonciature de S. M. I et R A; 
M. le Docteur Sorro, médecin attaché à l'I. R.Internonciature, Directeur 
de l'hôpital autrichien ; 
Pour la Belgique: 
M. le comte de Norpans, secrétaire de la Légation de S$ M. le Roi 
des Belges ; 
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Pour l'Espagne : 
Don Antonio Maria SEGovia, consul général, chargé d’affaires ; 
M. le Docteur Monrau,membre du Conseil Supérieur de Santé d'Espagne ; 
Pour les Etats Pontificaux : 
M. le Docteur IGNACE SPADARO ; 
Pour la France : 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne : 

M. le Docteur Goopeve, chirurgien-major de l'armée des Indes, 
médecin honoraire de la Reine ; 

M. le Docteur E. D. Dickson, médecin de l'Ambassade de $S. M. Britan- 
nique, délégué de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de 
Constantinople; 

Pour la Grèce : . 

M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 

clinique médicale à l'Université d'Athènes; 
Pour l'Italie : 

M. À. VERNONI, premier interprète de la Légation de $S. M. le Roi 
d'Italie ; 

M. le professeur FRÉDÉRIC Bosi; 

M. le Docteur G. SazvarTori, délégué de l'Italie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 

Pour les Pays-Bas : 

M. Keux, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas; 

M. le Docteur MILLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 

Pour la Perse : 

Mirza-MALKoM-KHaN, aide-de-camp général &e S.M. le Schah, con- 
seiller de sa Légation ; 

M. le Docteur Sawas EFENDI, Inspecteur de l'hygiène et de la salubrité 
de Constantinople, Délégué de la Perse au Conseil Supérieur de Santé ; 

Pour le Portugal : 

M. le chevalier Edouard PINTO DE SOVERAL, chargé d'affaires ; 

M le conseiller Docteur Bernardino Antonio GoMEz, premier médecin 
de S. M. Très-Fidèle ; 
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Pour la Prusse : 
M. le B” TeEsra, délégué de Prusse au Conseil Supérieur de Santé. 
M. le Docteur Müxr, médecin de la Légation, médecin principal 
de l'hôpital de la marine ottomane ; 
Pour la Russie : 
M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 
ment médical civil en Russie ; 
M. le Docteur LENZ, conseiller de collège, attaché au ministère de l'inté- 
rieur de Russie ; 
M. le Docteur Bykow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médicai 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLur STENERSEN, chambellan de S. M. le roi de Suède et de Norwège, 
secrétaire de sa Légation; 
M le Docteur baron Hüsscu; 
Pour la Turquie : 
S. Exc. SaziH EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM BEY, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, mélecin particulier de 
la princesse mère de $. A. le vice-roi d'Egypte. 


La séance est ouverte à midi. 

Le procès-verbal de la 28% séance est lu par M. le D' Naranzi, l'un des 
secrétaires, et adopté après quelques rectifications faites séance tenante. 

M. le C'° de Lallemand, en sa qualité de président de la Commission 
chargée de l'étude des mesures à prendre en Orient pour prévenir de 
nouvelles invasions du choléra en Europe, dépose sur le Bureau le rap- 
port de cette Commission (unnexe au présent procès-verbal ) 

La dicussion en est mise à l'ordre du jour de la séance du lundi 27 août 

M: le D' Lenz donne lecture de la note que, dans sa séance du 16 août, 
la Conférence à jugé nécessaire d'ajouter au chapitre II /Aygiène navale) du 
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rapport sur les mesures d'hygiène à prendre pour la préservation contre 
le choléra. 

M. le D. Sotto appelle, à propos du $ 3 (qualité des provisions des navires) 
de la section de cette note relative à la police sanitaire du départ l'attention 
de la Conférence sur la question des vivres destinés à la nourriture de l’é- 
quipage. On fait encore usage de la viande salée à bord d'un certain nom- 
bre de navires; on devrait y renoncer en temps d'épidémie et, au moins 
pour les courtes traversées, recommander l'emploi de la viande fraiche. 

M. le D Bykow croit que dans le $ 4 de la section de la police sanitaire 
de la traversée, il eût été bon, après avoir recommandé d'entretenir la pro- 
preté des lieux d’aisance, d'insister sur l'importance qu’il y a à ce que le 
nombre en soit proportionné à celui des passagers. L'année dernière, pen- 
dant l'épidémie, un des navires de la compagnie Russe de navigation 
avait à bord 600 passagers de pont. Les deux seules latrines qui fussent 
affectées à ces passagers étant littéralement assiégées, il était impossible 
d'y entretenir la propreté nécessaire et de les désinfecter. Il se produisit 
des cas de cholérine et on dût installer des latrines provisoires. Immédia- 
tement les cas de cholérine disparurent. M. le D' Bykow tient ces détails 
du commandant du ce navire où le fait s'est produit. 

M. le D’ Fauvel pense que dans la même section de la police sanitaire de 
la traversée et après avoir conseillé l'aération comme moyen de désinfection 
des effets à usage, il eût été intéressant de parler aussi de la calorification. 
Ne pourrait-on pas installer à bord des navires à vapeur une sorte d'étuve 
communiquant avec la machine, où les effets souillés seraient soumis à 
l'action de la vapeur? C'est là une question dont la Conférence s'est déjà 
occupée et quelle a jugée digne d'être étudiée. 

MI. les D'Sotto, Bykow et Fauvel se tornant à demander que les obser- 
vations qui précèdent soient consignées au procès-verbal, M. le Président 
met aux voix la note additionnelle destinée à compléter le chapitre II du 
Rapport de la 1" Commission. Elle est adoptée à l'unanimité. 

La conclusion de ce chapitre dont le vote avait été ajourné (voir procès- 
verbal n° 25) est également adoptée à l'unanimité moins quatre absten- 
tions. (MM. D' Millingen, B® Testa, D' Mühlig et D' Salem Bey). 

Des félicitations sont adressées, sur la proposition de M. le D' Dikson, à 
M. le D' Monlau, rapporteur de la 1'° Commission, ainsi qu'à tous les mem- 
bres de cette Commission. 
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M. le Ct° de Lallemand, ainsi qu'il avait à la précédente séance annoncé 
l'intention de le faire, remet sur le tapis la question de la réforme du 
tarif des droits sanitaires dans les Ports Ottomans A. le C de Lallemand 
demande, en se référant à sa communication du 51 mai, qu'une Commis - 
sion soit nommée pour l'examen de cette question sur les bases indiquées 
dans la communication précitée. 

M. Vetsera fait connaître qu'à la suite de la communication faite par 
M le Ce de Lallemand à la séance du 31 mai, il avait demandé des instruc- 
tions à Vienne à l'effet de savoir si le Gouvernement Impérial considé- 
rait on non ses délégués à la Conférence comme compétents pour discuter 
le tarif des droits de quarantaine dans les Ports Ottomans. La réponse du 
Gouvernement Impérial ayant été négative, M. Vetsera déclare que ni lui 
ni son collècue, M. le D' Sotto, n'ont qualité pour prendre part à la discus- 
sion qui pourra être ouverte par rapport à cette question. 

M. Vernoni annonce que les délégués Italiens ont recu des instructions 
analogues La Légation Royale a d’ailleurs été chargée de suivre directe- 
ment avec la Sublime Porte cette importante affaire, et il y a lieu d'espé- 
rer qu'on arrivera bientôt à une solution satisfaisante. 

M. le D' Gocdeve déclare que les délégués de la Grande Bretagne ne 
sont pas non plus autorisés à traiter la question. 

M. le D' Maccas fait la même déclaration pour les délégués de Grèce. 

M. le D: Pelikan n’a pas encore reçu les instructions qu'il s'était em- 
pressé de demander à St-Pétersbourg. 

M. le D' Millingen fait connaître que les délégués des Pays Bas se trou- 
vent dans le même cas. 

M. le B* Testa (pour la Prusse), M. le D' Sawas (pour la Perse), M. Ste- 
nersen (pour la Suède et Norvège), M. le D. Gomez (pour le Portugal’, 
M. Segovia (pour l'Espagne), M. le C'° de Noïdans (pour la Belgique), M. le 
D Spadaro (pour le S't-Siège), déclarent au contraire qu'ils sont autorisés 
par leurs gouvernements respectifs à prendre part à la discussion. 

S. Exc Salih effendi rappelle que les revenus dé l'administration sani- 
taire Ottomane ne s'élèvent qu'au quart de la dépense et quil est impos- 
sible de faire supporter plus longtemps au trésor de l'empire une aussi 
lourde charge. Pour se préserver des invasions du fléau asiatique, il faut 
employer deux sortes de moyens, les moyens quarantenaires et les moyens 
hygiéniques ; {ous déux exigent des dépenses considérables, or la Turquie 
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a non seulement à se préserver elle-même, mais encore, par suite de sa 
position géographique, à préserver l'Europe. Ces considérations et d’autres 
sur lesquelles S. Exec Salih effendi croit inutile de revenir, rendent indis- 
pensable une augmentalion du tarif des droits sanitaires actuellement 
perçus dans les ports de l'empire. Il faut que ces droits soient mis en 
harmonie avec les dépenses, dépenses dont toute l'Europe profite, si l’on 
veut que la Turquie puisse exécuter les mesures sanitaires que la Confé- 
rence a pour mission d'élaborer. 

M. Segovia fait remarquer que la Conférence se trouve dans de mau- 
vaises conditions pour discuter une aussi grave question ; les vœux qu'elle 
exprimera n’auront-ils pas perdu beaucoup de leur valeur lorsque pour 
une raison ou pour une autre les délégués de plusieurs puissances et pré- 
cisément ceux des puissances telles que l'Angleterre, la Grèce, la Russie 
l'Autriche et l'Italie qui, sont en raison de l'importance de leur navigation, 
les plus intressées, n'auront pas pris part à la discussion. M. Segovia se 
demande d'ailleurs sur quelles bases on pourra calculer la quotité des droits 
à établir sans s'immiscer dans les détails de l'administration Ottomane, ce 
qu'il n'appartient pas à la Conférence de faire. L'Espagne admet en prin- 
cipe la justice et la nécessité de l'augmentation des droits actuellement 
perçus, mais de même que quelques-unes des puissances représentées à la 
Conférence, elle n'a pas ou pour ainsi dire pas de rapports maritimes avec 
la Turquie; quelle sera l'autorité de ses délégués lorsqu'on discutera les 
questions de chiffres, possèdent-ils les données nécessaires pour le faire 
en connaissance de cause? M. Segovia ne le croit pas. 

M. le D' Fauvel n’admet pas ia distinction que M. Segovia prétend établir 
en pareille matière entre les diverses puissances en raison de l'importance 
de leur navigation. Les décisions de la Conférence n'ont jamais été prises 
qu’à la majorité des voix des délégués présents, abstraction faite des puis- 
sances qu'ils représentent, encore plus de leur importance. Les votes de 
chaque délégué ont et doivent avoir la même valeur ; or, si l'on comptele. 
nombre de ceux qui admettent la compétence de la Conférence, on voit 
qu’il dépasse celui des membres qui s’abstiennent, sans compter que parmi 
ces derniers, il en est dont l'abstention provient uniquement d'un manque 
d'instructions. Moins que jamais la valeur des votes ne saurait dans le cas 
présent être calculée d'après l'importance du commerce. Les charges doi- 
vent être proportionnées aux bénéfices et si le commerce maritime de la 
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Turquie se trouve presque tout entier entre les mains de quelques puis- 
sances seulement, ces puissances y trouvent des avantages qui ne sauraient 
entrer en parallèle avec le préjudice si minime que pourra leur causer 
l'élévation de droits évidemment insuffisants. M. le D'Fauvel rappelle enfin 
qu'il ne s’agit pas seulement de protéger la Turquie, mais l'Europe tout 
entière et qu’à ce point de vue, toutes les puissances de l'Europe sont éga- 
lement intéressées à ce que la Turquie ait une bonne organisation sanitaire. 

M. le D’ Sawas appuie ces observations. Les recettes de l'administration 
sanitaire ne couvrent, comme on le sait, qu'un quart des frais ; Pour qu'elle 
puisse continuer à fonctionner, il est indispensable de remédier à un pareil 
état de choses : qui veut la fin veut les moyens. Les délégués Persans ont 
d’ailleurs le droit d'élever la voix dans une pareille discussion : leur pays 
n'a pas, il est vrai, de navires qui fréquentent les Ports Ottomans, mais 
toutes les marchandises qui viennent en Perse passent par la Turquie ; si 
on élève les droits sanitaires, le nolis des navires qui les apportent aug- 
mentera en proportion et par conséquent aussi le prix des marchandises 
elles-mêmes. La Perse est donc elle aussi sous ce rapport intéressée dans 
la question. 

Le D' Salem bey croit que les considérations qui viennent d'être expo- 
sées ont suffisamment démontré la nécessité de la réforme du tarif sani- 
taire Ottoman pour qu'il soit besoin d'insister à cet égard. On sait avec quel 
empressement et aux prix de quels sacrifices le Gouvernement Egyptien 
a appliqué, cette année, lors du retour des pèlerins de La Mecque, les me- 
sures de précaution conseillées par la Conférence ; il n'est que juste d'aviser 
aux moyens de mettre les recettes de l'administration sanitaire en rapport 
avec les charges nouvelles qu’elle va se trouver avoir à supporter dans 
l'intérêt de tous. 

M. le Prof. Bosi ne croit pas qu’on puisse nier que les puissances mari- 
times dont les navires auront à supporter les droits qu'il s’agit d'élever, 
ne soient pas les seules réellement intéressées dans la question. Lors- 
qu'en 1838 on institua en Turquie un service sanitaire, les puissances 
maritimes intéressées furent, en tous cas, les seules qui intervinrent dans 
les négociations pour la fixation du tarif. Le gouvernement Italien a pensé 
de même que les autres gouvernements qui ont donné pour instructions à 
leurs délégués de s'abstenir, et ce sont les états qui concourent pour la part 
la plus importante au mouvement maritime des Ports Ottomans, qu'une 
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Conférence où figurent les délégués des puissances qui n'ont pas de navi- 
gation dans le Levant fût compétente lorsqu'il s'agit d’une nouvelle imposi- 
tion à établir sur la navigation étrangère. Les décisions de la fraction de 
la Conférence qui s'est prononcée pour la compétence ne sauraient évidem- 
ment obliger les Gouvernements dont les délégués s’abstiennent de prendre 
part à la discussion. 

M. le C'* de Lallemand répond à M. le Prof. Bosi que les intéressés doivent 
certainement être entendus, maïs que c'est aller trop loin que de prétendre 
qu'ils doivent être les seuls juges du débat. Revenant ensuite sur l'obser- 
vation faite précédemment par M. Segovia que la Conférence est dépourvue 
des renseignements nécessaires pour se prononcer en connaissance de cause; 
M. le C'de Lallemand fait observer que ces renseignements elle les possède 
en partie, et qu'en tout cas il sera facile de se les procurer. La Conférence 
pourra au surplus s'assurer de l'insuffisance des droits sanitaires inscrits 
au tarif ottomanrien qu'en les comparant avec les droits perçus dans les 
ports des autres états de l'Europe, c'est la manière de procéder à la fois la 
plus simple et la plus convaincante. 

M. le D'Sawas demande quil soit immédiatement procédé à la nomi- 
nation de l4 Commission: la question de la compétence n'est plus à discuter 
après que la majorité de la Conférence s'est prononcée. 

M. Vernoni n'admet pas que les instructions données par certains gou- 
vernements à leurs délégués suffisent à établir la compétence de la Confé- 
rence. 

M. le D' Monlau croit inutile la nomination d'une Commission : l'insuffi- 
sance du tarif des droits sanitaires ottomans est un fait assez démontré 
pour que la Conférence puisse émettre une opinion immédiatement. Tout 
ce qui touche à l'administration intérieure lui est d’ailleurs interdit et elle 
ne peut donc entrer dans les détails de la question. Les délégués Espagnols 
ne voteront que sur le principe de l'augmentation du tarif, en exprimant 
le vœu que la solution de cette affaire soit accélérée autant que faire se 
pourra. 

M. le D' Fauvel fait observer que c'est là une véritable fin de non-rece- 
voir. Tout le monde reconnait qu'il est juste d'augmenter le tarif actuel, 
ce qu'on demande à la Conférence est précisément d'examiner le nouveau: 
tarif proposé dans ses détails. 

M. Keun déclare que n'ayant pas encore recu les instructions qu'il.a 
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demandées, il n’a pu prendre part à cette discussion et qu'il doit même 
protester d'avance contre toutes les décisions qui pourraient être prises 
pour le cas où son gouvernement ne reconnaitrait pas la compétence de 
la Conférence. M. Keun croit quant à lui que la question du tarif des 
droits sanitaires Oltomans, question qui est pendante depuis dix ans, est 
une affaire à débattre entre la Sublime Porte et les puissances intérressées 
par la voie diplomatique. 

M. Stenersen trouve que quoiqu'on ait pu dire il est impossible d'admet- 
tre que les parties non intéressées puissent être bons juges dans cette 
affaire. La Conférence, tout en abordant la discussion du tarif, ne peut voir 
sans un vif regret que les Délégués iles puissances principalement inté- 
ressées ne solent pas autorisées à y prendre part. 

Quelques membres demandant la clôture de cette discussion, la Con- 
férence consultée décide par 13 voix pour qu'il y a lieu de nommer une 
commission pour l'examen du projet de tarif sanitaire annexé à la com- 
munication faite par MM. les Délégués de France à la séance du 81 mai. 

Ont voté pour : 

MM. le Dr Spadaro, Comte de Lallemand, D' Fauvel, Malkom Khan, 
Dr Sawas, Ch° Pinto de Soveral, D' Gomès, B°% Testa, D' Muhlig, Ste- 
nersen, D' B°% Hübsch, D’ Bartoletti et D' Salem bey. 

MM. Vetsera, D' Sotto, Segovia, D' Monlau, D' Goodeve, D' Dickson, 
D' Maccas, Vernoni, Prof. Bosi, Keun, D' Millingen, D' Pélikan, D' By- 
kow, déclarent s'abstenir. 

M. le D' Monlau fait observer que le résultat de la votation ne donne 
par la majorité absolue nécessaire pour que la Conférence prenne une dé- 
cision ; il demande que ce vote soit annulé ou du moins qu'il soit constaté 
au procès-verbal que les 13 voix pour la nomination de la Commission ne 
constituent à son avis, ni la majorité des délégués présents (26), ni même 
la majorité des Puissances représentées. 

Sont désignés pour faire partie de la Commission, MM. le D' Spadaro, 
C'° de Lallemand, D' Sawas, Ch® Pinto de Soveral, B° Testa, Stener- 
sen, D’ Bartoletti. 

La séance est levée à 4 112. 


Le Président de la Conférence Sanitaire, 


SALIH. 
Les Secrétaires, 


B°* px CoLLoNGuE —D" NARANZI. 
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ANNEXE AU PROCÉS-VERBAL N° 99. 


RAPPORT 


SUR 


LES MESURES A PRENDRE EN ORIENT 


POUR 


prévenir de nouvelles invasions du choléra en Europe 


Fait par une Commission composée de MM. le COMTE DE LALLEMAND président, 
KALERGI secrétaire, de KRAUSE, VERNONI, diplomates, et de MM. les Drs. 
Bost, BYKOW, FAUVEL, POLAK, SALEM, SOTTO et VAN-GEUNS, médecins (1). 


Dr. A. FAUVEL, rapporteur. 


Messieurs, 


Les questions dévolues à la 3°%e Commission comprennent l'étude du plus impor- 
tant des problèmes soumis à la Conférence. Rechercher jusqu’à quel point il est pos- 
sible de prévenir de nouvelles invasions du choléra indien en Europe et indiquer les 
mesures praticables qui conviendraient le mieux pour obtenir ce résultat. Tel est 


le problème. Pour le résoudre la Commission a pensé qu'il convenait de l’étudier 





(1) MM. de Krause, Van-Geuns et Polak ont dû quitter Constantinople avant que la Commission 
eût achevé son travail. Les deux premiers de ces Messieurs n’ont pris part qu'à la discussion des 
deux premières quostions.—M. Polak est parti dans le cours de la discussion sur le pèlerinage de 
La Mecque. 
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dans l'Inde d’abord, c’est-à-dire au foyer originel de la maladie, puis dans les pays 
intermédiaires que le choléra traverse avant de parvenir en Europe, et où il serait à 
désirer qu'on püt établir des barrières efficaces. 

La Commission a donc divisé son travail en deux parties principales, l’une traitant 
des mesures à prendre dans l'Inde, et l’autre de celles à prendre dans les pays intermé- 
diaires entre l'Inde et l'Europe. Puis elle a réparti méthodiquement dans ces deux 
chapitres toutes les questions qui lui ont paru se rattacher au problème à résoudre. 
Cependant la Commission a jugé utile de faire précéder l'étude des questions com- 
prises dans ces deux chapitres de celle de deux autres, dont la solution préliminaire 
lui a semblé indispensable à l'objet de son travail. 


CHAPITRE 4er 


Questions préliminaires. 


La première de ces questions préliminaires.est la suivante : 

Si l'on pèse, d’un côté, les inconvénients qui résullent, pour le commerce et pour les 
relations internationales, des mesures restrictives, et, de l'autre, la perturbation qu 
frappe l'industrie et les transactions commerciales à la suite d’une invasion de cho- 


léra, de quel côté croit-on que pencherait la balance ? 


Cette question suppose résolue par l’affirmative celle de l'efficacité des mesures 
de quarantaine contre l'importation du choléra ; autrement il est clair qu’elle n’au- 
rait pas de raison d'être. Or cette réponse affirmative ayant été déjà donnée par une 
autre Commission, nous n'avons pas y revenir pourlemoment; nous nous réservons 
toutefois, en traitant la question qui va suivre, de mettre en évidence les conditions 
diverses qui font que les mesures de quarantaine n'ont pas toujours à beaucoup près 
la même efficacité, ni par conséquent le même degré d'utilité. 

L'efficacité de mesures quarantenaires convenablement appliquées étant admise 
d'une manière générale, il s'agit d'abord, pour répondre à la question posée, d’énu- 
mérer les inconvénients propres à ces mesures. 
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Considérés à une point de vue d'ensemble, ces inconvénients sont en rapport avec 
L'extension plus ou moins grande de la maladie et avec l’activité et l'importance des 
relations des contrées soumises aux mesures restrictives avec les autres pays. 

Ainsi, ilest évident que si le choléra occupe un foyer restreint, le dommage ré- 
sultan: de mesures restrictives, même très sévères, ne sera, en définitive, par rapport 
au reste du monde, qu'un dommage limité aux relations réciproques de ce foyer 
restreint avec les autres pays; tandisque si le choléra s’est généralisé, si, par exemple, 
il a envahi le bassin de la méditerranée où les rélations sont si nombreuses, si 
actives, si impérieusement nécessaires, le dommage atteindra des proportions consi- 
dérables, qui iront se multipliant, et d'autant plus qu’alors l'efficacité des mesures pré- 
ventives deviendra moins certaine, par l'impossibilité de les appliquer d'une manière 
utile sur tous les points par où peut pénétrer la maladie. Tout cela est tellement 
manifeste que la Commission ne croit pas nécessaire d'y insister davantage. 

Venons à l'énumération des inconvénients étudiés en eux-mêmes, Envisageons 
les d'abord dans les localités soumises aux mesures restrictives. 

Un pays mis en quarantaine voit de suite ses relations troublées, son commerce 
d'exportation entravé par les obstacles qu'il rencontre dans les pays où les me- 
sures restrictives sont en vigueur, Le préjudice est d'autant plus grand que les 
_ mesures sont plus sévères et qu'elles sont moins prévues. Au dommage causé par la 
perte de temps s'ajoute celui des frais de quarantaine qui augmentent le prix des 
marchandises. Les formalités quarantenaires ont pour effet de diminuer l'émigration 
des pays atteints de choléra; mais ont-elles pour résultat d'aggraver le préjudice 
causé par l'épidémie elle-même? Il n’en saurait être ainsi que dans la supposition où 
elles augmenteraient la misère dans le pays qu'elles frappent. On conçoit une telle 
conséquence si les mesures devaient être permanentes, parce qu'à la longue elles ap- 
pauvriraient ce pays ; mais les épidémies de choléra sur un point donné ne sont ordi- 
nairement pas longues, et par suite les restrictions qu’elles entraînent sont transitoires; 
de sorte qu'il est évident que quand le choléra sévit dans une localité, c'est la ma- 
ladie qui y augmente la misère et non la quarantaine dont les provenances de cette 
localité sont frappées. 

Le fait est que le dommage causé en pareil cas, se réduit à un trouble momentané, 
à une perte d'argent proportionnée à l'importance des relations du pays atteint, et à 
la sévérité, ainsi qu'à l'impréva des mesures restrictives. Et encore convient-il 
d'ajouter ici que d’honorables négociants ont fait remarquer à la Commission qu’une 
fois la quarantaine levée, le commerce reprenait de suite une activité qui pouvait com- 
penser la perte subie précédemment. 
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Les inconvénients des mesures restrictives sont principalement ressentis dans les 
pays qui les imposent. En effet, ces pays, pour se préserver d'un mal qu’ils redoutent, 
frappent volontairement leurs propres transactions d'entraves dont le résultat est 
-une diminution temporaire dans l’activité de ces transactions et un véritable impôt 
sur leur commerce. —Si la restriction ne s'applique qu à un point limité le préjudice 
peut n'être pas bien grand, mais si, comme nous l'avons dit plus haut, la restriction 
s'applique à un grand nombre de points, et si le pays vit principalement de relations 
commerciales, le dommage peut atteindre des proportions sérieuses, et cela d'autant 
plus que, dans cette circonstance, il ne s’agit plus d'une seule épidémie circonserite 
dont on peut calculer la durée, mais d'une série d’épidémies qui se succèdent et 
peuvent prolonger beaucoup le dommage. Il faut donc que dans ce cas le bénéfice 
de la mesure soit proportionné au mal qu'elle produit. 

A la vérité le grand dommage ici ne tient pas tant à la mesure en elle-même, réduite 
à son application utile, qu'aux vices de l'application et au défaut d'entente entre les 
différents Etats. Enfin, de l'avis des personnes compétentes et intéressées, il est in- 
contestable que, dans les pays compromis, le trouble temporaire dans les relations, 
qui accompagne les mesures restrictives, est compensé par le redoublement d'activité 
qui suit leur cessation. 

Voyons à présent quelles sont les conséquences d'une épidémie de choléra. 

Quand un pays est en proie à une épidémie de choléra il y a d’abord à considérer 
la désolation causée par les ravages de la maladie ; puis les troubles qu'elle y porte 
dans les relations sociales et dans toutes les affaires. Sous ce dernier point devue 
une épidémie grave de choléra est un grande calamité. Sous son influence, commerce 
et industrie sont immédiatement suspendus; nulle autre préoccupation pour la masse 
du public que celle d'échapper à la mort: transactions réduites aux choses d’absolue 
nécessité; souvent disette ; toujours misère rapidement croissante pour le peuple; et 
la ruine serait bientôt à craindre pour une cité commercante ou industrieuse si une 
pareille situation se prolongeait, ou si elle se répétait souvent. De l’aveu des né- 
gociants que nous avons consultés le dommage occasionné au commerce par Îles me- 
sures restrictives n'est rien comparé aux maux incalculables causés par les perturba- 
tions d’une épidémie comme celle qui a régné l’année dernière à Constantinople, et 
dont les fàcheux effets sont loin d'être réparés. Le pays atteint de choléra souffre 
doublement, qu’on ait pris ou non des mesures de quarantaine contre lui. Il souf- 
fre de la maladie et puis dans ses intérets commerciaux. Il est à remarquer que ce 
ne sont pas les commerçants qui se plaignent le plus des mesures restrictives ; parce- 
que le commerçant calculateur y voit le moyen d'éviter un plus grand dommage 
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pour son commerce, mais que ce sont surtout les gens de loisir, les touristes dont ces 
mesures contrarient les pérégrinations. 

L'influence désastreuse d’une épidémie de choléra en Europe n est pas limitée aux 
pays atteints; elle a son retentissement naturel, non seulement dans ceux qui cherchent 
à se garantir par des mesures de quarantaine, mais encore dans ceux qui croient bon 
de n'opposer aucune barrière au fléau. Ces derniers en réalité —indépendamment 
des ravages de la maladie—souffrent par deux causes, par la diminution forcée de 
leurs relations commerciales avec les pays malades où les transactions sont paralysées, 
et par le fait des mesures prises par les pays voisins avec lesquels ils ont des rela- 
tions obligées. Demandez à l'Angleterre si, l’an dernier, bien qu'elle n'eut institué 
chez elle aucune restriction, soa commerce n’a pas souffert de l'épidémie qui régnait 
sur les bords de la méditerranée et des restrictions qui s'y pratiquaient ? Ainsi le 
choléra par lui-même est une cause de grand préjudice pour le commerce, et il ne 
suffit pas d'admettre en libre pratique les provenances de choléra pour échapper aux 
inconvénients des mesures de quarantaine. Îl faudrait pour cela n'avoir pas de rap- 
ports avec les pays où elles sont en vigueur, ou bien qu'elles n2 fussent usitées nulle 
part. 

Donc si l'on peut, par des mesures convenables, arrêter la marche envahissante du 
choléra, il y aura tout intérêt à les prendre, puisqu'elles n'aggraveront pas le trouble 
des transactions avec les pays atteints et qu'elles feront éviter le préjudice causé par 
les ravages de la maladie; et comme on n obtiendra jamais que les pays qui sont le 
plus exposés au choléra, et qui croient que l'intéret dominant pour eux est de s’en 
garantir, s'abtiennent de telles mesures,il s’en suit qu'il est d'intéret commun qu'une 
entente internationale s’établisse à ce sujet. 

Ce qu'il faut éviter, c'est l'emploi de mesures arbitraires, imprévues, et surtout 
de mesures inefficaces qui ne font que compliquer la situation sans utilité pratique. 
Il importe de porter le remède là où le mal est attaquable, c’est à dire là où, avec le 


moins de préjudice possible, on a chance de l'arrêter dans sa marche envahissante. 


Conclusion : 


La Commission est d'avis que les mesures restrictives, connues d'avance et appliquées 
convenablement, sont beaucoup moins préjudiciables pour le commerce et les relations 
internationales que la perturbation qui frappe l'industrie et les transactions commer- 
ciales à la suite d'une invasion de choléra. 


Cette conclusion a été adoptée par tous les membres de la Commision, moins 
Mr. Van-Geuns. 
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La seconde des questions préliminaires que la Commission a cru convenable de 
traiter, comme étant de nature à faciliter la solution du problème qui lui est confié, 
est celle-ci : 

Ne faut-il pas partir du principe fondamental que plus les mesurcs quarantenaires et 
autres moyens prophylactiques sont appliqués près du foyer primilif, plus on peut 
compter sur leur efficacité ? 

I ne suffit pas, en cffet, de déclarer que le choléra est transmissible et de dire, 
d'une manière générale, que les mesures de quarantaine convenablement appliquées 
sont cfficaces contre l'importation de la maladie; il faut, pour répondre au but de la 
Conférence, rechercher d'abord s’il ne serait pas possible, si non d’étouffer, du moins 
de circonserire le mal à son origine ; et, en tout cas, il importe d'indiquer les condi- 
tions les plus favorables à l'application des mesures propres à l'arrêter dans sa marche. 
Ce sont ces considérations qui ont déterminé le plan adopté par la Commission dans 
son travail. 

Pour ce qui concerne la première partie de la tâche, on verra plus loin ce que pro- 
pose la Commission pour arriver à restreindre le développement du choléra ct à le 
circonscrire dans l'Inde; mais comme il n’est pas probable que de long-temps en. 
core on parvienne au résultat désiré, nous avons dû attacher une grande importance 
à la question des moyens restrictifs en dehors du foyer originel. 

Or, s'il est vrai, comme nous l'avons dit plus haut, que les inconvénients des me- 
sures de quarantaine augmentent avec la diffusion du choléra dans les pays civilisés, 
en même temps qu'alors leur efficacité diminue, il s’en suit tout naturellement que 
plus ces mesures seront appliquées près du foyer originel, dans des pays moins peu- 
plés que l'Europe, où les relations sont moins actives et où existent des obstacles 
naturels à la marche du fléau, plus les chances de l'arrêter augmenteront et moins 
les mesures restrictives, fussent-clles même tres sévères, seront onéreuses. De sorte 
que rationnellement la question posée se trouve déjà résolue, en principe, par l'aflir- 
mative. 

Mais il importe maintenant d'examiner jusqu’à que point, dans les pays intermé- 
diaires entre l'Inde et l’Europe, les mesures dont nous parlons sont praticables 
avec espérance de succès. Un coup d’œil rapide jeté sur la marche suivie jusqu'ici 
par le choléra pour pénétrer en Europe nous donnera quelque lumière à ce sujet. 
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Par la voie de terre, le ‘choléra sort de l'Inde par les provinces du nord-ouest ; de 
là il envahit l'Afghanistan, puis la Perse par Hérat et Mesched. Cette dernière ville, 
très importante par ses relations commerciales et par ce qu’elle est le rendez-vous 
d'un grand pèlerinage, devient, par cela même, dès qu'elle est atteinte, un foyer d'émis- 
sion considérable, d'où la maladie rayonne de divers côtés. C'est de Meschcd qu'à 
diverses reprises le choléra s'est propagé dans la Boukarie, et que, de là, traversant 
les steppes de la Tartarie à l'est de la mer Caspienne et du lac d'Aral, il est par- 
venu en 4829 jusqu'à Oreubourg. De Mesched le rayonnement principal se fait, en 
raison de communications nombreuses, vers l'ouest, et la maladie ne tarde pas à 
gagner, par Astérabad, le littoral de la mer Caspienne et ensuite Téhéran. Ce que 
nous savons des épidémies de choléra en Perse nous montre que cette capitale devient 
à son tour un centre d'où la maladie, marchant dans plusieurs directions, tend à se 
généraliser; au sud, ele se dirige vers Ispahan ; au sud-ouest, par Hamadan et Kir- 
manschah, elle gagne la Mésopotamie; au nord-ouest elle suit la route de Tauris, 
menace le territoire ottoman par Bayazid, et les provinces russes trans-caucasiennes 
par Nakhtchivan; mais la voie qu'elle a suivie de préférence pour pénétrer en Rus- 
sie est plus au nord, le long du littoral de la Caspienne, par Recht, Lenkeran et 
Bakou. 11 semb'e résulter des communications qui nous ont été faites par M. le Dr. 
Lykow, d'après des documents officiels, que c'est de ces ports que le cholera a été im- 
porté par mer à Astrakan, dans les trois épidémies dont cette ville a été le théâtre. 
Quoiqu'il en soit, c'est par Astrokan que le choléra pérétra en Europe en1830, et c'est 
encore par cette ville, et en même temps des provinces trans-caucasiennes, par le 
littoral de la mer noire, qu'en 1847 eut lieu la seconde invasion. 

Par la voie maritime, le choléra est exporté de l'Inde, vers l'ouest et le nord-ouest, 
particulièrement des ports de la côte de Malabar, et notamment de Bombay où il est 
endémique. Par suite de la proximité et du nombre des relations maritimes, la côte 
orientale de la péninsule arab'que et le littoral de tout le Golfe persique sont les riva- 
ges le plus exposés à l'importation et ceux où le choléra règre avec le plus de fré- 
quence après l'Inde; si bien qu'on a pu se demander si cette maladie n'était pas 
endémique sur tout ce littoral. 

La Perse de ce côté est donc exposée aux importations maritimes du choléra, et 
c'est en effet par cette voie qu'il a pénétré plusieurs fois dans ce pays et qu'on l'a vu 
aussi, par le chatt-el-Arab, arriver à Bassora et envahir la province de Bagdad. 

- Sur la côte arabique, Maskat, par sa position, est un des points les plus compromis 
par le choléra. Les faits connus tendent aussi à établir que tout le littoral de l'Iadra- 


mouth jusqu'à l'entrée de la mer rouge est assez souvent visité par cette maladie ;. 
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mais, sur celte côte, on doit particulièrement mentionner le port de Mokalla où les 
navires venant de l'Inde se ravitaillent fréquemment avant d'entrer dans la mer rouge, 
et qui, par là, ainsi qu’on l'a vu l'année dernière, est exposé aux atteintes du choléra 
et peut devenir un foyer de propagation. 

Les ports de l'Inde autres que ceux de la côte de Malabar contribuent de même à l’ex- 
portation du choléra, mais, vü la distance, ce n’est pas directement vers l’ouest, 
c’est à dire vers l’Arabie et la mer rouge, que les provenances du Bengale, par 
exemple, propagent surtout la maladie; c’est, à raison de la proximité, vers le sud- 
est, vers la presqu'île de Malacca et les îles hollandaises que s’établit de ce côté le 
principal courant d'exportation cholérique. Singapore, à l'extrémité de la presqu'ile 
malaise, mérite au point de vue qui nous occupe, une attention toute spéciale. Non 
seulement Singapore est un grand entrepôt commercial, mais, par ses rapports cons- 
tants avec la péninsule indienne, elle paraît être aussi un entrepôt de choléra ; c’est 
de plus le rendez-vous d'un nombre considérable de pèlerins musulmans (en moyenne 
8 à 40 mille chaque année) qui viennent de la malaisie et de tout l'archipel indien, 
s’y embarquer pour se rendre à la Mecque. De la sorte, Singapore devient un des 
grands foyers de l'exportation maritime du choléra vers la mer rouge. L'an dernier, 
c'est de ce point que sont paris les navires qui ont le plus souffert de la maladie 
pendant leur traversée ; et si l’on ajoute que l’embarquement des pèlerins s'y fait 
dans des conditions on ne peut plus fâcheuses, —comme cela résulte des renseigne- 
ments donnés à ce sujet par nos collègues les Délégués hollandais, —on comprendra 
que pour le Hedjaz les provenances de Singapore doivent être comptées an nombre 
des plus compromettantes. 

Arrivons maintenant à la mer rouge qui est l'aboutissant de ces provenances, à 
raison du Pèlerinage, en même temps qu’elle est la voie la plus courte pour l’importa- 
tion maritime du choléra en Europe. L'étude des faits montre que l'importation du 
choléra sur le littoral de la mer rouge peut s'effectuer, ou par des navires venus 
directement de l'Inde—mais il semble qu'alors l'importation a eu lieu peut-être ex- 
clusivement par des navires chargés de Pèlerins — ou d’une manière indirecte par des 
émissions de foyers secondaires existant sur le littoral arabique. Ainsi il est certam 
que l’année dernière le choléra sévissait à Mokalla avant d’avoir pénétré dans la mer 
rouge; de sorte que l'on ne saurait affirmer qu'il ait été importé dans le Hedjaz plutôt 
de l'Inde directement que de Mokalla. Quoiqu'il en soit, il n’est pas douteux que le 
choléra ne puisse être importé directement de l’Inde jusque dans la mer rouge ; mais, 
cette possibilité une fois admise, il faut bien reconnaître qu’en dehors des condi- 
tions de misère et d’encombrement, telles qu'on les rencontre sur les navires chargés: 
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de pèlerins, l'expérience a prouvé que le fait ne saurait être qu exceptionnel. 

Nous avons vu qu’en dehors de l'Inde proprement dite, les pays maritimes où le 
choléra régnait le plus fréquemment étaient, du côté de l'ouest, la terre d'Oman 
(maskat) et les rivages du golfe persique, c’est à dire les contrées les plus rapprochées 
de l'Inde et celles qui ont le plus de relations avec les ports indiens : d'où l'on est 
amené à conclure que les chances d'importation par mer du choléra diminuent avec la 
distance, sans toutefois être entièrement annulées. En ce qui concerne la mer 
rouge, l'observation de l'année dernière fait voir en effet que si l'importation directe 
n'ya pas été rigoureusement démontrée, elle doit être au moins considérée comme 
probable ; elle montre aussi qu'outre ce danger il en existe un autre plus redoudable 
encore, parce qu'il est plus difficile à éviter; nous voulons parler de l'importation in- 
directe par des foyers secondaires de la côte de l'Hadramouth. 

Enfin, si le choléra est importé dans la mer rouge, si à la suite des pélerins il 
pénètre «lans le Hedjaz, et si, faute d’être enrayé dans sa marche, 1l envahit l'Egypte, 
le danger est aux portes de l'Europe et l'importation y est infaillible si des mesures 
sérieuses ne s y opposent pas. 

Après ce court aperçu reprenons la question sous le rapport des probabilités qu'il 
y a de pouvoir arrêter dans sa marche, soit par terre, soit par mer, le choléra sorti 
de l'Inde. 

Par terre, nous avons dit que le choléra sortait de l'Inde par les provinces du 
nord-ouest et gagnait la Perse à travers l'Afghanistan. Il en est ainsi parceque de ce 
côté sont les seules routes fréquentées qui unissent ces divers pays : tandisque. plus 
au sud et dans la contrée connue sous le nom de Bélouchistan, il y a de vastes 
déserts qui sont un obstacle naturel à la marche envahissante de la maladie. Le fait 
est que jamais on n'a signalé l’envahissement de la Perse par le choléra qui serait 
venu de ce côté. 

Bien que les routes qui mènent du Pendjab à travers l'Afghanistan ne soient pas des 
plus faciles et qu'elles se préteraient fort bien à des précautions restrictives, il n'y a pas 
lieu de songer sérieusement à l'institution, dans ces pays barbares, de mesures propres 
à venir en aide aux obstacles naturels, pour y arrêter l'extension du choléra. Nous 
croyons quil y aurait beaucoup plus à attendre, sous ce rapport, d'un système de 
précautions organisé dans le Pendjab même, par les soins du Gouvernement anglais. 

Venons à la Perse. Ce pays joue un grand rèle dans la propagation du choléra par 
terre. Principale victime des émissions de choléra de l'Inde, soit du côte de terre, 
soit .par mer, la Perse, à raison de ses relations nombreuses, devient à son tour, 


comme on l’a vu plus haut, un foyer secondaire d'où la maladie rayonne au lein. Il 
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y aurait donc un grand intérêt à préserver la Perse contre l'importation du choléra. 
Est-il permis d'espérer qu'on puisse y parvenir ? A ne considérer que les obstacles 
naturels qui limitent, dans le nord-est de ce pays, les routes suivies par le fléau; en tenant 
compte de la position d'Hérat qui, placée dans une sorte de défilé entre de hautes 
montagnes et le désert, est, au point de vue stratégique par rapport au choléra, le pas- 
sage principal, peut-être le seul, par où la maladie ait pénétré, de ce côté, en Perse, il 
semblerait que là se trouvent des conditions très favorables pour mettre une barrière à 
l'invasion de la maladie, et l'empêcher d'envahir la ville si importante de Mesched qui, 
une fois atteinte, devient, par es raisons exposées plus haut, un foyer très actif de dis- 
sémination. Mais ce qui semble ici théoriquement très possible, l’est-il en réalité dans 
la pratique? Le Gouvernement persan a-t-il en mains les moyens propres à faire 
fonctionner utilement les mesures convenables? Cela est très douteux. D'un autre 
côté le Gouvernement persan est-il dans la possibilité d'instituer, sur ses frontières 
maritimes dans la Golfe, un système sanitaire capable d'empêcher par cette voie l'im- 
portation du choléra ? De ce côté les difficultés seraient moins grandes, sans doute; 
mais il faudrait encore que l'Imam de Maskat, détenteur du port important de Bender- 
Abas, et de presque toute la navigation dans ces parages, consentit à s'associer aux 
mesures à prendre. 

Que ces mesures soient réalisables ou non, il est du devoir de la Commission de 
signaler l'importance capitale qu'il y aurait à préserver la Perse des invasions cholé- 
riques et d'indiquer les moyens d'y parvenir; car, au point de vue de la généralisation 
de la maladie, là, pour la voie de terre. est le nœud de la question. 

En effet, une fois la Perse envahie, les difficultés augmentent avec la dissémination 
de la maladie. Au nord d'Hérat et de Mesched la route est ouverte vers la Boukarie 
et de là, par les routes de commerce à travers les steppes de la Tartarie, jusqu'aux 
confins de l'Empire russe. Au nord-ouest et à l’ouest, la ligne de défense se trouve 
reportée sur les frontières russes et ottomanes, c’est à dire sur un espace immense 
où l'imagination a peine à concevoir l’établissement d’une barrière efficace contre la 
marche envahissante du fléau. Cependant, en étudiant la question de près et en tenant 
compte des enseignements de l'expérience, on ne tarde pas à voir que la question 
n'est pas aussi difficile à résoudre qu'on pourait le supposer de prime abord. En 
réalité les voies suivies par le choléra pour pénétrer en Russie et sur le territoire 
ottoman sont assez limitées ; ce sont les routes commerciales peu nombreuses qui 
unissent la Perse à la Russie et à la Turquie. Il ya d'abord la voie maritime d'Asté- 
rabad à Astrakan, à travers la mer caspienne, qui, bien que n'ayant pas jusqu'ici contri- 
bué d'une manière certaine à l'importation du choléra en Russie, devrait néanmoins 
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être surveillée d’une manière attentive. Il y a ensuite la voie beaucoup plus dange- 
reuse, ainsi que l’a fait voir l'expérience, qui longe lelittoral sud de la Caspienne et 
remonte au nord vers Bakou. Il y a encore la voie commerciale qui de Tauris con- 
duit dans les provinces trans-causiennes par Nakhchivan; tont en notant que jusqu'à 
présent le choléra n’a jamais pénétré dans ces provinces par cette route, mais qu'il 
l'a suivie en 1847 pour repasser d'Erivan en Perse. A côté de ces voies principales 
il y en a sans doute d’autres, mais d’un accès difficile et par suite beaucoup moins à 
craindre. La fait est que dans ces contrées le choléra a toujours suivi les grands 
chemins de communication. 

Il peut y avoir, sans contredit, des difficultés à vaincre pour organiser une barrière 
efficace, sur toute la frontière qui s'étend d’Astara sur la mer Caspienne jusqu'au 
voisinage de Bayazid; mais non des difficultés insurmontables pour le Gouvernement 
russe. Au reste l'institution d’un système de défense sur cette frontière ne serait 
pas une nouveauté; ce système y est déjà organisé depuis long-temps; il suffirait de 
le perfectionner. 

Du côté de la Turquie la ligne à défendre part de Bayazid au nord, au point de 
jonction des territoires russe, persan et turc, —en supposant que les provinces 
trans-caucasiennes ne soient pas envahies, car autrement elle partirait de Batoum sur 
la mer noire, —et va jusqu’au fond du golfe persique. Cette ligne est gardée par 
des postes sanitaires qui en défendent les principales entrées. —La partie méridionale 
de cetteligne, depuis Khaneguine, a été, comme il a été dit ailleurs, souvent franchie 
par le choléra venant de Perse à la suite des pèlerins; de sorte que si l’on ne par- 
venait pas à la faire fonctionner mieux que par le passé, ce serait une barrière illu- 
soire. Il y aurait donc beaucoup à craindre que le choléra n'envahit les provinces 
ottomanes et consécutivement l'Europe par cette voie, si heureusement la marche de 
la maladie, de ce côté, ne se trouvait entravée par des obstacles naturels, c’est à dire 
par le désert qui sépare Bagdad de la Syrie et par la diffculté des communications 
en remontant le Tigre et l’Euphrate. Ces obstacles font que, —sauf en deux circons. 
tances (1823 et 1847) où le choléra a remonté la vallée du Tigre jusqu'à Diarbékir, 
pour de là gagner Orfa et Alep, toujours ces épidémies de choléra importées de Perse 
se sont éteintes dans la province de Bagdad. Néanmoins il est évident qu'il y aurait 
des mesures sérieuses à prendre de ce côté. 

La partie septentrionale de la ligne, comprise entre Kotur et Bayazid, semblerait de 
prime abord très dangereuse comme porte d’entrée en Turquie; toutefois il est à 
remarquer que ce n'est pas par là, mais plus au nord, par Kars et par le littoral de la 
mer noire, que le choléra venant des provinces russes a pénétré sur Île territoire 
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ottoman et sy est étendu, ainsi qu'on l’a observé en 1847. Cependant comme 
cette partie de la ligne donne passage, près de Bayazid, à l'importante voie commer- 
ciale qui de Tauris aboutit à Trébizonde, c'est un point à ne pas négliger. C’est 
pour cela qu'on y trouve le principal lazaret de toute la frontière, à Kizil-Diza, où 
passe la dite route. I faut que là, le cas échéant, les moyens d’action soient propor- 
tionnés à l'importance du mouvement commercial. 

Quant à la portion intermédiaire, depuis Kotur jusqu’à Khaneguine, elle correspond 
à une région montagneuse du Kurdistan, occupée surtout par des nomades et qu’au- 
cune route tres fréquentée ne traverse. Il se trouve donc de ce côté des obstacles 
naturels, qui ne sont pas infranchissables, sans doute—nous en avons eu la preuve 
récemment—mais qui pourraient le devenir à l'aide d’une bonne surveillance sur les 
principaux défilés. 

Nous ne poussérons pas plus loin, du côté de terre, cette étude ; car dès que le 
choléra à envahi le bassin de la mer noire, les obstacles naturels diminuent, en même 
temps qu'augmentent les chances de diffusion générale et les inconvénients des 
mesures restrictives. 

Revenons à la question maritime. On a vu que les côtes les plus voisines de 
l'Inde et qui ont le plus de relations avec ce pays sont les plus exposées à l’importa- 
tion du choléra ; que, par conséquent, le danger de l'importation, par cette voie, est 
en raison de la distance, c'est à dire du temps nécessaire pour aller d’un lieu infecté 
à un endroit sain. Toutefois, sil est vrai qu'une longue traversée diminue les 
chances d'importation, elle ne les annule pas entièrement, et les faits témoignent que 
des navires encombrés où se développe le choléra peuvent recéler la maladie et la pro- 
pager directement à des pays bien éloignés du point de départ. Si la mer, en tant 
qu'espace, est un obstacle infranchissable au choléra sans l'intermédiaire d’un 
navire, d'un autre côlé, par cet intermédiaire, elle se prête aux communications 
rapides et les plus compromettantes ; mais comme ces communications sont de celles 
qu'il est le moins difficile de surveiller et d'assujétir à des mesures restrictives, il 
s’en suit qu'en définitive la mer constitue un excellent obstacle qu'il est possible de 
rendre infranchissable au choléra. Il importe donc de voir comment, dans la question 
qui nous occupe, on peut mettre à profit cet obstacle. 

Le choléra, avons-nous dit, peut être importé de l'Inde jusqu'au fond du golfe 
persique et, indépendamment de la Perse, envahir par là directement le territoire 
ottoman. On a vu quelles en étaient alors les suites, et comment ce n'était pas de ce 
côté que se trouvait le plus grand danger pour l'Europe. Il y a néanmoins lieu d'in- 
sister sur les mesures à prendre pour préserver ce littoral. 
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De Maskat, de el-Katif, ou de tout autre point de la côte orientale de l'Arabie est-il 
à craindre que la maladie ne traverse la péninsule et atteigne le littoral de la mer 
rouge ? Il est douteux que le fait se soit jamais produit à raison des déserts à franchir; 
tout au plus en conçoit-on la possibilité par le nord de la péninsule, à travers la région 
cultivée du Nedjd. Mais ce qui est beaucoup plus à redouter, c'est la propagation le 
long du littoral de l'Hadramouth, de port à port, comme il semble que la chose ait eu 
lieu plusieurs fois. Néanmoins, tant que la maladie n'a pas pénétré dans la mer rouge, 
le danger n’est pas encore bien menaçant et il nous paraît qu'il est encore possible de 
le conjurer. 

Le grand intéret de la question de préservation commence là; car là se présente le 
premier obstacle sérieux à l'importation maritime du choléra vers l'Europe. Le 
détroit de Bab-el-Mandeb se présente en effet comme une barrière naturelle qu'il 
. serait possible d'opposer à l'introduction de la maladie dans la mer rouge. La dispo- 
sition du passage est on ne peut plus favorable à une exacte surveillance, et s'il était 
possible d'organiser sur ce point des moyens d'action convenables, il est évident 
qu'on aurait presqu entièrement résolu le problème d'empêcher l'importation du 
choléra par cette voie. C’est donc là qu'il faudrait instituer un premier obstacle ; 
aussi la Commission n’a-t-elle pas négligé d'étudier comment il serait possible d'y 
parvenir. 

Supposons maintenant que par suite de difficultés insurmontables, ou tout autre 
motif, cet obstacle ait été négligé, ou bien même qu'il 'n’ait pas suffi, et que le cho- 
léra ait envahi la mer rouge, et comme d'ordinaire le Hedjaz à la suite des pèlerins. 
Le danger, à coup sûr, comme l'expérience l’a prouvé, serait devenu très menaçant. 
La question alors serait de préserver l'Egypte contre l'invasion de la maladie, et, 
pour cela, on conviendra que des mesures sévères ne seraient pas inopportunes. Ces 
mesures constitueraient le second obstacle à l'importation. 

Enfin, admettons que l'Egypte elle-même soit envahie : il ne resterait plus à l'Eu- 
rope pour se préserver d'une invasion que la ressource de se prémunir contre les 
provenances égyptiennes. Or, dans cette circonstance, nous ne croyons pas qu'il 
serait impossible d'y parvenir. Il ne faut pas oublier que l'Egypte, à l’est et à l'ouest, 
est limitée par des déserts, et que, par ce fait, les provenances maritimes de ce pays 
sont de beaucoup le plus à craindre. Nous ne disons pas qu'il n'y aurait pas à se 
préserver des provenances de terre, surtout du côté de Suez où les relations par terre 
avec la Syrie ont pris une grande extension depuis peu ; mais c'est du côté de la mer 
qu'il y aurait surtout à se prémunir. Eh bien, nous le demandons, si pour arriver à 


une protection efficace il importait d'appliquer à l'Egypte des mesures rigoureuses, 
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pendant la durée d’une épidémie ordinairement courte, ne conviendrait-il pas mieux, 
à tous les points de vue, dans l'intéret de l’Europe, de se résigner aux inconvénients 
momentanés de ces mesures, plutôt que de mettre en pratique des formalités inef- 
ficaces qui ne garantiraient pas l'Europe contre l'invasion du fléau, ni contre les 
perturbations innombrables qui en sont la conséquence? Pour nous, dans l’alterna- 
tive, nous n’hésiterions pas à opter pour les mesures efficaces, fussent-elles même très 
rigoureuses. 

Ainsi, contre l'importation maritime du choléra en Europe nous concevons trois 
séries d'obstacles échelonnés sur le trajet parcouru par le fléau : 1° mesures à l’en- 
trée de la mer rouge pour y empêcher la pénétration du choléra ; 2° mesures pour 
préserver l'Egypte si le littoral de la mer rouge est envahi; 3° enfin mesures con- 
tre l'Egypte pour garantir l’Europe. 

Par cet exposé, nous croyons avoir répondu, dans la limite du possible, à la ques- 
tion formulée en commençant. Oui, il est rationnel d'admettre que plus on appli- 
quera les mesures prophylactiques contre le choléra près du foyer primitif de la 
maladie et plus on pourra compter sur leur efficacité. Non seulement la raison 
conçoit que plus le foyer sera limité, moins il sera difficile de le circonscrire; mais 
encore l'étude des faits montre que les voies suivies par le choléra pour arriver en Europe 
sont beaucoup plus limitées et plus faciles à surveiller qu’on ne serait tenté de le 
croire de prime abord ; qu’ainsi au voisinage de l'Inde, par la voie de terre, 11 existe 
des obstacles naturels à la marche envahissante de la maladie, qui rétrécissent son 
champ d'expansion et retardent ses progrès, circonstances qu'il ne serait pas im- 
possible de mettre à profit par des mesures appropriées ; tandisqu’à mesure que la 
maladie se répand et approche de l'Europe, plus les obstacles naturels diminuent, et 
plus les moyens d’action s’affaiblissent, en mêmetemps qu'il deviennent plus onéreux; 
que, d'un autre côté, la voie maritime offre une barrière naturelle qu'il serait 
permis, presqu'à coup sûr, de rendre infranchissable, Par conséquent l'étude de la 
question au point de vue pratique vient confirmer ce que le simple bon sens indi- 
quait, savoir: que ce n'est pas en Europe qu'il faut attendre l’arrivée du choléra 
pour l'y combattre, mais bien que c’est au loin, sur les routes qu'il suit d'ordinaire, 
qu'il importe de s’efforcer de lui barrer le passage. 

De ce que telle est la manière de voir de la Commission sur la direction principale 
à donner à l'emploi des mesures prophylactiques, doit-on conclure qu'elle mécon- 
naisse les difficultés pratiques, les impossibilités même d'application que, dans 
l’état actuel des choses, le système qu’elle préconise doit certainement rencontrer? 
Non, la Commission n'a aucune illusion sur ce point. Elle sait, particulièrement 
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pour ce qui regarde les moyens d'empêcher, par terre, le choléra de se propager du 
côté de la Perse et de se répandre au delà, combien il y a peu d'espoir d'y réussir. 
Et cependant elle n'a pu s’empêcher de reconnaître que là était le point stratégique 
de la préservation générale. C’est donc, pour ce côté du problème, plutôt un plan, 
un sujet d'étude qu’elle propose qu’un système immédiatement réalisable. D'ailleurs 
la Commission, plus tard, quand elle entrera dans le détail des mesures, aura soin 
d'indiquer ce qui lui paraîtra devoir être d’une application immédiate. 

Conclusion : —La Commission, par toutes les considérations qui précédent, répond 
que plus les mesures de quarantaine et les autres moyens prophylactiques contre le 
choléra seront appliqués près du foyer originel de la maladie, moins ces mesures seraient 
onéreuses et plus on pourrait compter sur leur efficacité (en supposant une application 
convenable) au point de vue de la préservation de l'Europe. (M. Polak s’est abstenu.) 

Maintenant que la Commission a repondu aux deux questions préliminaires et 
qu'elle à développé son plan, il ne lui reste plus qu'à entrer dans le détail des mesures 
considérées en elles-mêmes. 


CHAPITRE me. 


Mesures à prendre dans l'Inde. 


NX 


Y a-t-1l lieu d'espérer qu'on puisse parvenir à éteindre le choléra dans l'Inde, ou du 
moins à y restreindre son développement épidémique ? Dans ce but ne conviendrait-il 
pas, toul en poursuivant les améliorations hygiéniques déjà entreprises, de faire de 
nouvelles études sur l'endémicité de la maladie, études sur place qui exigeront beau- 
coup de temps et que le Gouvernement anglais seul est en mesure d'entreprendre ? 


Indiquer sur quelles particularités devraient porter ces études. 


L'idée qu'il serait possible d’éteindre le choléra dans l'Inde s’est présentée à l'esprit 
de bien des médecins, et, à l'occasion de la dernière épidémie, on peut dire qu’elle 
s'est accréditée au point de devenir populaire. L'idée en elle-même est très ration- 


nelle. Le choléra envahissant que nous observons de nos jours étant nécessairement 
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le fait de conditions nouvelles qui se sont produites dans l'Inde vers 4817, il est 
permis de concevoir que ces conditions nouvelles ne sont pas. indélébiles, et que 
si l'on parvenait à déterminer les circonstances qui, dans certaines localités de l’Inde, 
y entretiennent la maladie, on réussirait à les faire disparaître et par suite à éteindre 
celle-ci. Les analogies ne manqueraient pas à l'appui de cette espérance. La peste, 
par exemple, que l’on considérait comme endémique dans une partie de lorient, n’y- 
a-t-elle pas été étouffée? Ainsi l'espoir de parvenir à éteindre le choléra n’a rien de 
déraisonnable. Dans l'état actuel de nos connaissances c’est tout ce qu'on peut dire. 
Mais on ne s'en est pas tenu là. En s’étayant de certaines vues théoriques, on a cru 
avoir trouvé la cause génératrice du choléra dans les émanations d'un sol d’alluvion 
chargé de détritus animaux et végétaux, attribuant, pour justifier cette hypothèse, 
un grand rôle aux cadavres abandonnés au cours du Gange; et quant à l'appari- 
tion récente du choléra envahissant, on n'a pas hésité à l’expliquer par l'insalubrité 
résultant de la destruction récente des canaux qui autrefois servaient à l'écoulement 
des eaux et à fertiliser le pays. On a vu, dans le rapport général, ce qu'il fallait 
penser de ces suppositions, qui avaient le grand tort de ne pas être en harmonie avec 
les faits ; nous n'y reviendrons pas. 

La vérité est que les circonstances particulières qui font que le choléra est perma- 
nent dans certaines localités de l'Inde sont encore inconnues,ou, en d’autres termes, 
qu'on ne connait pas la cause essentielle de l'endémicité cholérique. On ne sait même 
pas au juste quelles sont toutes les localités où existe réellement l’état endémique; ni, 
sur un point donné, quelle est la limite de celui-ci; ni quels sont les rapports entre 
l'endémicité et le développement épidémique. 

Il y aurait donc un grand intérêt à entreprendre des recherches suivies sur cette 
grave question, et il est incontestable que le Gouvernement anglais a seul les moyens 
de mener à bonne fin un tel travail qui exigera des années d’études. 

La Commission n'a certes pas la prétention de dicter aux médecins distingués, qui 
déjà s'occupent de ces questions, la meilleure marche à suivre dans une pareille entre- 
prise ; mais elle ne saurait cependant se dispenser d'émettre un avis sur les particu- 
larités du problème qui lui paraissent le plus dignes d'attention. 

Que savons-nous de l'endémicité du choléra dans l'Inde? nous savons que le cho- 
léra est endémique, principalement dans certaines localités de la vallée du Gange, 
notamment à Calcutta, à Cawnpore et à Allahabad; puis, pour les autres régions de 
l'Inde, à Arcot près de Madras et à Bombay. Mais est-il bien certain que le choléra ne 
soit endémique que dans ces localités ? nullement : à cet égard il plane beaucoup 


d'incertitude. 


de Gé fn us 
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I y a done lieu de préciser davantage qu'on ne l’a fait jusqu à présent les points de 
l'Inde où l’endémie cholérique existe. C’est une question de statistique. 

Pour résoudre le problème étiologique de l'endémicité, la Commission estime que 
la plus importante peut-être des questions à étudier serait celle des conditions parti- 
culières du sol dans les localités où l'endémie est bien manifeste: y rencontre-t-on 
toujours les conditions que Pettenkofer regarde comme indispensables au développe- 
ment du choléra”, 

En outre, les localités où règne l'endéinie se distinguent-elles par quelques parti- 
cularités exclusives, soit dans la disposition des lieux, des habitations, soit par rap- 
port à certaines habitudes nouvellement contractées, —en ce qui concerne la crémation 
des cadavres par exemple, —soit relativement à l'alimentation, à l’état de misère, etc ? 
Il est clair que la plupart de ces questions ne pourraient être tranchées que par une 
étude comparative faite sur une vaste échelle, et que ce n'est pas là Il œuvre 
d'un jour. 

En définitive, toutes ces études auraient pour but de savoir si, là où la maladie est 
endémique, le principe du choléra se régénère spontanément ea dehors de l'homme; 
si, par exemple, —produit d’une décomposition organique particulière, —1l naît et se 
dégage avec plus ou moins d'activité du sol à la manière du miasme palustre ? ou si, 
comme cela est plus probable, le principe morbifique une fois produit se régénèrerait 
uniquement par l’homme ; —le sol et tout ce qui existe à sa surface n'étant que des 
réceptacles plus ou moins favorables, où le germe provenant de cholériques peut se 
conserver et d'où il se dégage avec une activité variable selon les circonstances 
adjuvantes ? 

Une autre question d'un grand intéret à résoudre serait celle des rapports de l’en- 
démicité avec le développement des épidémies dans l'Inde. Toute épidémie y a-t-elle 
sa racine, son origine dans un foyer d'endémie? Par exemple, les épidémies qui se 
développent chaque année à l'occasion de certains pèlerinages sont-elles le résultat 
de l'importation du choléra parmi les pèlerins, par des individus venant de foyers d’en- 
démie ? N'y-a-t-il pas lieu de croire, au contraire, que dans les endroits de pèlerinage 
où le choléra éclate chaque année, le principe de la maladie existe en permanence 
dans ces localités, mais n'y manifeste sa présence qu’à l’occasion des conditions 
favorables que produit le pèlerinage ? 

Enfin, a-t-on vu dans l'Inde depuis 187 une épidémie de choléra éclater sponta- 
nément dans une localité exempte d’endémie jusque là ? et, s’il en est ainsi, a-t-on 
remarqué qu'une telle manifestation ait été le point de départ d’une épidémie en- 


vahissante ? 
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Tels sont, selon la Commission, les principaux problèmes que les études déjà faites, 
ou à entreprendre, auraient pour but de résoudre. 

Mais, indépendamment de ces études, la Commission pènse qu'il importerait de 
poursuivre avec la plus grande énergie les améliorations hygiéniques déjà conimen- 
cées par les soins des Commissions permanentes ad hoc, surtout dans les localités où 
l'endémie est manifeste, et d’en faire jouir autant que possible les populations natives. 

La Commission se demande encore s’il ne serait pas permis d’instituer par rap- 
port aux foyers endémiques quelques précautions de nature à y restreindre l’exporta- 
tion de la maladie? c’est une question qu’elle se contente de pose. 

Mais ce que la Commission se croit en devoir de dire avant de terminer sur ce 
point, c’est qu'elle est convaincue que pour atteindre le but, pour restreindre les 
ravages du choléra dans l’Inde, les mesures hygiéniques doivent y avoir en vue 
toutes les classes de la population ; autrement il arriverait encore ce qui s’est produit 
jusqu’à présent, c’est-à-dire que toute la sollicitude, toutes les précautions admi- 
rables dont sont entourées les troupes anglaises dans l’Inde, n’eripêcheraient pas le 
choléra d'occasionner des pertes considérables parmi elles, comme le font voir les 
relevés statistiques, et qu’il en serait probablement ainsi tant que la source du mal 
parmi les natifs n'aura pas été restreinte. C’est d'ailleurs ce que le Gouvernement 
anglais semble avoir parfaitement compris, à en juger par les immenses travaux d’as? 
sainissement commencés dans les principales villes de l’Inde depuis plusieurs années 
et par le rôle important attribué aux trois Commissions sanitaires permanentes. (Voir 


à ce sujet l'annexe À, extrait d'une note communiquée par M. Goodeve) 


En résumé, la Commission ne considère pas comine2 impossible qu'on puisse parvenr 
à éteindre le choléra envahissant dans l'Inde, et elle croit qu'en tout cas on peut y 
restreindre son développement épidémique. Pour atteindre ce double but, elle admet 
la nécessité d’études suivies, ayant pour objet de déterminer les conditions spéciales 
qui produisent et entretiennent l'endémie cholérique, ainsi que les rapports eanstant 
entre cette endémie et les explosions épidémiques, tout en poursuivant les arméliora- 
tions hygiéniques déjà commencées. Quant aux particularités sur lesquelles devraient 
porter ces études, la Commission S'en réfère à re qui a élé dit précédemment à 


ce Sujet. 
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IV 


D'après ce que nous savons du rôle capital que jouent les pèlerinages dans le développe- 
ment épidémique du choléra aux Indes, n'est-il pas à désirer que l'on s'applique à 
restreindre le plus possible l'influence de cette cause, et à continuer sur une plus vaste 
échelle l'emploi des mesures déjà mises en usage depuis deux ans avec quelque succès? 


Donner l'indication de ces mesures. 


Sans contredit il est du plus grand intérêt que l’on s'applique à restreindre l’in- 
fluence que les pèlerinages hindous exercent sur le développement et la propagation 
du choléra ; car, ainsi que cela a été exposé dans le rapport général, ces pèlerinages 
sont, de toutes les causes d’épidémies dans l'Inde, incomparablement la plus puis- 
sante. On ne saurait trop insister sur ce point. Il faut qu'on soit bien convaincu que 
ce qui a été énoncé, dans le rapport général, sur l'importance de ces pèlerinages, ou 
foires, loin d’être exagéré, est au contraire au-dessous de la réalité. Quand on consi- 

-dère le grand nombre de ces endroits vénérés, les foules prodigieuses qui viennent 
s’agglomérer périodiquement à certains d’entr'eux, les conditions au milieu des- 
quelles s’accomplissent ces pèlerinages, le mouvement perpétuel de va-et-vient, de 
concentration et de dissémination qui en résulte, on se pénètre de plus en plus que 
là est, en effet, une cause des plus énergiques de développement et de propagation du 
choléra, et l’on s'étonne qu'elle ait été, si non méconnue, du moins négligée jusqu’à 
ces derniers temps. 

Au Gouvernement de la Présidence de Madras, et en particulier au Dr. Montgomery, 
reviennent l'honneur d’avoir compris la nécessité de restreindre la fâchense influence 
de ces agglomérations, et d'avoir, dans ce but en 1864, fait à Conjévéram les pre- 
miers essais de mesures d'hygiène appliquées au pèlerinage. Ces mesures consi- 
stèrent surtout en l'établissement de latrines temporaires, d’où les matières étaient 
enlevées deux fois par jour et enfouies à grande distance ; en l’organisation d'un service 
de nettoyage, d’arrosement de la ville, avec enlèvement des immondices au moyen de 
voitures; en l’éloignement des bestiaux pendant les fêtes ; en l’approvisionnement de 
bonne eau potable accessible à tous. Le fait est que cette année le pèlerinage s'accom- 
plit sans manifestation de choléra et qu’il en fût de même en 1865 à la suite des 
mêmes mesures. 

L'expérience tentée à Conjévéram fut répétée en 1865 dans la Présidence de 
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Bombay avec certaines modifications et sur une plus vaste échelle. Les mesures sui- 
vantes furent prescrites pour tous les lieux de pélerinage : «établissement de latrines 
qui, faute de mieux, peuvent être de simples tranchées profondes, pratiquées dans la 
terre sous le vent des habitations ou campements, avec obligation pour ceux qui s’y 
rendent de jeter de la terre sur les excréments après usage ; désinfection des ma- 
tières cholériques. soit par la solution de per-manganate de potasse, de chlorite de 
zinc, d'acide carbolique, soit tout simplement par de la chaux vive.» 

Pour ce qui concerne le retour des Pèlerins : «campement ; interdiction pour eux 
d'entrer dans une ville, ou station militaire, s'ils n'ont pas fourni la preuve qu'ils sont 
exempts d'infection cholérique. Ils doivent prouver qu'il n’y à parmi eux ni diarrhée, 
ni aucun autre indice de choléra, et que 48 heures au moins se sont écoulées depuis 
qu'ils ont eu communication avec une personne malade de diarrhée ou de choléra. 
À défaut de ces preuves les pèlerins seront gardés en observation pendant 48 heures ; 
si au bout de ce temps ils ne montrent aucun signe de la maladie, ou de ses phénomènes 
précurseurs, ils seront libres de passer dans la ville.» 

«Les individus offrant des indices de choléra doivent être séparés des autres, et 
ceux-ci doivent recommencer une quarantaine de ? jours. » 

«En vue de l'application de ces règles, des dispositions doivent être prises pour que 
les pèlerins trouvent des provisions, de l’eau, des abris, et l'assistance médicale pour 
prévenir on traiter la maladie dès son début; isolement des malades sous des tentes.» 

À la suite de l'application de ces mesures dans la Présidence de Bombay, il fut 
constaté qu'en 1865, sur 94 lieux de pèlerinage où s'étaient réunis depuis 2 mille 
jusqu'à 50 mille pèlerins, dans deux seulement le choléra se manifesta—sans y faire 
toutefois beaucoup de ravages — à Jeypoorie où 5,000 et à Sungum où 50,000 pèlerins 
s'étaient rassemblés. {rapport du Dr. Leith, président de la Commission sanitaire de 
Bombay ; 10 mars, 1866.) 

Ainsi, les premières tentatives pour restreindre par des mesures hygiéniques l'in- 
fluence fâcheuse des pèlerinages ont été suivies de résultats très encourageants ; 
mais dont il ne faudrait pas néanmoins exagérer la valeur, attendu qu'ils ne se rap- 
portent qu’à l'expérimentation de Jeux années. 

Prenant en considération ces essais, la Commission s’est demandé s'il n'y aurait 
pas possibilité d'ajouter certaines précautions de plus aux mesures déjà prises, et, 
après examen, elle a pensé que si l’on parvenait à diminuer l'affluence qui se porte 
aux lieux de pèlerinage, en imposant à ceux qui veulent s’y rendre certaines condi- 
tions préalables, on diminuerait en proportion le danger de ces agglomérations. Ne 
serait-il pas possible d'exiger qu'avant son départ, chaque pèlerin füt muni d'une 
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autorisation spéciale de l'autorité dont il relève et qui ne serait déhvrée que sur la 
preuve faite par lui qu’il a les moyens de subvenir à ses besoins pendant son voyage ? 
Une telle condition aurait pour résultat d'écarter du pèlerinage la masse des men- 
diants qui y affluent et qui y sont le principal aliment des épidémies cholériques.. 

La Commission ne peut que recommander cette question importante sans la ré- 
soudre, parce qu'il est à craindre que la mesure qu'elle a en vue ne soit propre à 
soulever une opposition dangereuse parmi les natifs En pareil cas le Gouvernement 
anglais est le seul bon juge de l'opportunité. 

Quant à la police sanitaire des lieux de pèlerinage, qui comprend lemploi des 
mesures hygiéniques mentionnées plus haut, la Commission ne peut qu'applaudir aux 
excellentes dispositions déjà pratiquées avec succès, et faire des vœux pour qu’elles 
soient généralisées et complétées selon les indications de l'expérience acquise. 

Reste un troisième ordre de précautions applicables au cas où, malgré tout, le 
choléra éclaterait parmi les pèlerins agglomérés. C'est alors, en effet, au moment du 
retour, que commence le plus grand danger des pèlerinages, quand la masse infectée 
se dissémine, emportant avec elle dans tous les sens et répandant au loin la maladie. 

Contre ce danger de propagation le Gouvernement de Bombay a déjà, comme on 

Ja vu, adopté certaines mesures dont la principale est d'interdire l'entrée des villes 
aux pèlerins ayant le choléra parmi eux. Mais est-ce là une précaution suffisante, et 
la quarantaine d'observation de #8 heures qui s'y rattache est-elle une garantie réelle ? 
La Commission ne le pense pas. Elle croit que le véritable moyen d'empêcher la dif- 
fusion de la maladie serait de n’autoriser le départ de la masse contaminée qu'après la 
cessation complète de l'épidémie parmi elle, et après une désinfection générale. Une 
telle mesure supposerait un espace convenable où cette masse pourrait être disséminée 
et gardée, où ni les abris, ni les vivres, ni l’eau potable, ni les mesures de désinfection, 
ni les secours aux malades ne feraient défaut. Or, si l'on conçoit la possibilité de 
réunir tant de conditions pour quelques milliers d'individus, il faut reconnaître que 
les difficultés d'application croîtraient rapidement avec un plus grand nombre et que 
s'il s agissait d'appliquer la mesure à ces immenses agglomérations que l’on rencontre 
à certains pèlerinages indiens, elle serait tout à fait impraticable. 

Néanmoins, le principe de faire obstacle à la dissémination du choléra n’en est pas 
moins bon en lui-même, et la Commissinon estime que toutes les fois qu'il serait pos- 
sible de l'appliquer, il y aurait lieu de le faire. 


En résumé, la Commission est d'avis que pour combattre l'influence des pèlerinages 


-sndiens sur le développement du choléra, il imporierait : 4° de s'appliquer à restreindre 
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le nombre des pèlerins en les obligeant, s'il est possible, à se pourvoir, avant le départ, 
d'une autorisation qui ne serait délivrée qu'à cehui qui aurait prouvé avoir les moyens 
de subvenir à ses besoins pendant le voyage ; 
2° d'instituer sur tous les lieux de pèlerinage une police sanitaire comprenant l'ap- 
plication des mesures d'hygiène déjà pratiquées et complétées selon les enseignements de 
l'expérience acquise ; | 


3° en cas de choléra parmi les pèlerins, de n'autoriser le retour de la masse conta- 


minée,— toutes les fois qu'une telle mesure serait praticable—qu'après la cessation 


complète de l'épidémie dans cette masse, et une désinfection générale. 


V 


N'y a-t-il pas nécessité de mettre en usage des moyens propres à prévenir l'exportation 
du choléra de l'Inde ? Parmi ces moyens n'y a-t-il pas lieu de signaler l'institution 
d'une police sanitaire au point de départ, particulièrement applicable aux pèlerins et 


en lemps d'épidémie, celle de la patente de santé, etc ? 


La nécessité d'accorder une grande importance aux moyens capables de prévenir, 
ou du moins d'atténuer l'exportation maritime du choléra de l'Inde, est d'autant plus 
indiquée que l'emploi de ces moyens est uniquement sous la dépendance des autorités. 
anglaises et n’est pas de nature à soulever toutes les difficultés pratiques qui peuvent 
faire obstacle aux mesures propres à éteindre la maladie. 

Le règlement promulgué en 1858 par le Gouvernement de l'Inde, concernant les 
navires destinés au service des passagers indigènes qui partent des possessions an- 
glaises, a été le premier acte important dans ce sens—bien qu’il n’ait pas eu en vue le 
choléra —et aujourd’hui même on peut le considérer comme la base de toutesles mesures 
à prendre contre l'exportation de cette maladie. 

Les principales dispositions de ce réglement que nous publions, comme annexe au 
présent rapport (voir annexe B) sont relatives au nombre des passagers, à l’appro- 
visionnement, aux conditions hygiéniques et de navigabilité des navires affectés à ce: 
service et renferment à ce sujet les prescriptions les plus sages. Ce règlement offre 
toutefois certaines imperfections et des lacunes que la pratique a mises en évidence 
depuis sa promulgation. Ainsi, il a le tort de n'être applicable qu'aux navires portant 
pavillon anglais et par suite d'être facilement éludé par les spéculateurs qui se char- 


gent du transport des pèlerins musulmans au moyen de navires étrangers, et notam- 
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ment sous pavillon ottoman. C'est ce que démontre le relevé des navires qui, l'année 
dernière et cette année, ont amené à Djeddah des pèlerins indiens. 

Le règlement en question ne pourrait-il pas être appliqué indistinctement dans les 
ports anglais de l'Inde, —nous disons plus—dans les ports de toutes les puissances 
qui ont des possessions indiennes, à tous les navires de la catégorie dont il s'agit, 
quelque soit leur pavillon? Ce serait là une condition essentielle à remplir. 

Une autre circonstance à noter, c'est que certains capitaines, sous pavillon anglais, 
trouvent moyen de s'affranchir des prescriptions du règlement lorsqu'ils viennent à 
Djeddah. On peut rappeler à l'appui de ceci l'exemple des deux navires à voiles déjà 
cités, North- Wind et Persia, qui avaient probablement à bord un nombre de passagers 
supérieur à la prescription réglementaire—lun 632 et l’autre 530-—et qui eurent 
tant à souffrir du choléra. Ces navires étaient partis de Singapore ; ils avaient relâché 
à Mokalla où il n’y a pas d'autorité anglaise et avaient ensuite gagné Djeddah, en évitant 
de toucher à Aden. Le port de Singapore est soumis au règlement ; mais en touchant 
à Mokalla de préférence à Aden évite-t-on le contrôle? À Djeddah peut-on constater et 
poursuivre la contravention? nous ne saurions répondre à ces diverses questions : 
mais toujours est-il que la contravention, c’est à dire un nombre de passagers supérieur 
à celui proportionné au tonnage, nous a semblé dans ces cas bien évidente. Nous ne 
disons pas que la contravention soit certaine, parceque nous n'avons pas pu savoir quel 
était le tonnage de ces navires. 

Une autre lacune du règlement consiste en ce que les navires anglais qui partent 
d'un port étranger n'y sont pas assujétis, c'est ainsi par exemple que le Sidney, qui 
par son tonnage n’aurait peut-être pas eu le droit de porter plus de 5 à 600 passagers, 
en à pris impunément jusqu'à 2000 dans le trajet de Djeddah à Suez. Il serait donc 
à désirer que le règlement füt applicable en tout lieu. 

Dans le détail de l'acte on remarque qu'il ne dit rien relativement à l'état sanitaire 
des individus à embarquer, et que par conséquent rien n’empêcherait qu'on n'em- 
barquât des malades atteints des accidents prémonitoires du choléra; de même que 
dans aucun des articles il n'est question des mesures que peuvent nécessiter les con- 
ditions sanitaires du navire à son arrivée. Ce sont là des lacunes importantes. 

Quoiqu'il en soit, ce règlement est un acte capital qui, moyennant certaines exten- 
sions et additions, répondrait entièrement au but à atteindre par rapport aux condi 
tions de l’embarquement des pèlerins. 

Mais ce n'est pas tout. L'acte en question ne s'applique qu'aux conditions d'hy- 
giène et de navigabilité des navires, et, même complété, il ne saurait exempter cha- 
que navire partant de l'Inde, comme de tout autre pays, d’être muni d’une patente 
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de santé constatant l'état sanitaire du point de départ et le nombre des personnes 
embarquées ; patente qui serait visée dans les ports de relâche conformément aux 
règles adoptées en Europe. C'est là un complément que la Commission considère 
comme indispensable. Un tel document, pour avoir toute sa valeur, devrait être dé- 
livré par une autorité sanitaire constituée au point de départ ; par conséquent il im- 
porterait qu’un service médical ad hoc fut organisé particulièrement dans les ports 
affectés à l'embarquement des pèlerins. Parmi les ports qui, à ce point de vue, mé- 
ritent une attention particulière, la Commission signale au premier rang Singapore 
pour les raisons qui ont été exposées plus haut. 

Ainsi la Commission admet la nécessité d'un service sanitaire dans l'Inde qui 
délivrerait les patentes de santé et qui, pour les navires à pelerins, veillerait non 
seulement à ce que les prescriptions de l’acte qui les concerne fussent executées, mais 
encore à ce qu'aucun malade suspect ne fût embarqué. 

La Commission s’est demandé si, en cas d'épidémie de choléra au point de départ, 
il n'y aurait pas possibilité de supprimer l’embarquement des pèlerins sur ce point, ou 
de l’ajourner jusqu’à la fin de l'épidémie, ou de rendre les conditions de lembar- 
quement beaucoup plus sévères que de coutume ? mais ce sont là des questions déli- 
cates du nombre de celles dont il faut laisser la solution aux autorités compétentes, 
Comme question de même ordre se représente encore ici celle de savoir s'il ne serait 
pas possible d'exiger de chaque pèlerin musulman de l’inde, avant son départ, la 
preuve qu'il a les moyens de subvenir aux frais de son voyage. 

À ce propos, la Commission mentionnera une communication intéressante qui lui a 
été faite par M. Van-Geuns sur la mesure de ce genre mise en vigueur depuis 1859 
par le Gouvernement des Pays-Bas, dans ses possessions indiennes. Le Gouvernement 
hollandais, voulant réduire le nombre croissant chaque année des pèlerins qui, de ses 
possessions, se rendaient à La Mecque au grand préjudice du pays, avait imposé à 
chaque pèlerin l'obligation de se munir d'un passeport dont le coût était fixé à 110 
florins. La haute cour de justice ayant trouvé cette mesure illégale , le passeport fut 
supprimé en 1852. Le nombre de pèlerins s’accrut alors dans de grandes propor- 
tions, si bien que le Gouvernement jugea nécessaire de rétablir l'obligation d'un 
passeport délivré à chaque pèlerin à des conditions déterminées, et dont la principale 
est que les sollicitants aient prouvé qu'ils ont les moyens nécessaires pour les frais du 
voyage (aller et retour) et qu'ils ont pris les mesures convenables pour l'entretien de 
leur famille pendant leur absence. (voir le document annexé C qui contient les 
principaux articles de ce règlement.) On voit par là qu'une telle mesure est déjà pra- 
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tiquée, et que peut-être il ne serait pas impossible de l’étendre aux possessions an- 
glaises de l'Inde. 

La Commission résume son opinion de la manière suivante : Jl est de la plus haute 
importance de chercher à prévenir l'exportation maritime du choléra de l'Inde. 

Dans ce but, le règlement promulqué en 1858, sous le titre de Namive PASsENGER Acr, 
serait un des moyens principaux, si l'application en était faite indistinctement à tous les 
pavillons et dans tous les pays, et s'il était complété au point de vue des précautions 
sanitaires. 

En outre, il importerait que tout navire partant d'un port indien fût muni d'une 
patente de santé délivrée par une autorité sanitaire constituée ad hoc, qui serait en même 


temps chargée de veiller à l'exécution des règlements relatifs à l'embarquement des 
pèlerins. 


De plus, la Commission croit qu'il y a lieu d'examiner les questions de savoir si, en 
cas d'épidémie sur un point de l'Inde, il y aurait possibilité, soit de supprimer , soit 
de différer, soit de restreindre l'embarquement des pèlerins sur ce point ; et enfin si, à 
l'exemple du Gouvernement hollandais pour ses possessions indiennes, 1l n'y aurait pas, 
pour les autorités de l'Inde anglaise, possibilité d'exiger de chaque pèlerin musulman la 
preuve qu'il a les moyens de subvenir aux dépenses de son voyage, et à l'entretien de sa 


famille pendent son absence. 
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CHAPITRE Iffème 


Mesures à prendre dans les pays intermédiaires 
entre l'Inde et l’Europe. 


Ces mesures doivent avoir pour but d'empêcher l'importation du choléra en Eu- 
rope ou par la voie maritime, c’est à dire, par la mer rouge, ou par la voie de terre, 
c’est à dire par la Perse et les pays adjacents. Nous traiterons d’abord des mesures 


à opposer à l’importation par la voie maritime. 


A— MESURES CONTRE L'IMPORTATION DU CHOLÉRA DE L'INDE PAR LA VOIE MARITIME. 
VI 


D'après le plan adopté par la Commission la première question à résoudre est la 
suivante : 

ÎNe serait-il pas convenable d'instituer à l'entrée de la mer rouge, dans une île s’il est 
possible, un établissement sanitaire où tous les navires entrant dans cette mer seraient 
soumis à un arraisonnement et seraient, s’il y avait nécessité, assujétis à des mesures de 
quarantaine? Quel devrait étre, dans l'affirmative, le caractère de cet établissement ? 
Dans quels cas, par qui et comment seraient appliquées les mesures ? 

40 Convenance d’un établissement sanitaire à l'entrée de la mer rouge—L'utilité 
d’un tel établissement n’est pas douteuse; elle a été démontrée, théoriquement du 
moins, par les considérations que nous avons fait valoir en développant notre plan. 
La question est donc à présent de savoir si, au point de vue pratique, un tel établis- 
sement serait réalisable ; si, à l'entrée de la mer rouge, existent les conditions indis- 
pensables à son fonctionnement : emplacement convenable, sécurité, salubrité, mouil- 
lage sûr, eau potable en quantité suffisante, approvisionnements faciles. Il est clair 
que si ces conditions ne se rencontraient pas, dans une mesure raisonnable, sur aucun 
point de ces parages, l'établissement ne serait pas réalisable. Il est, en outre, certain 
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que quand même toutes les conditions requises se trouveraient réunies, la question 
ne serait pas encore résolue, puisqu'il ne serait pas impossible que des considérations 
d'un autre ordre vinssent faire obstacle à un établissement de ce genre. 

Laissant de côté toute autre considération, nous nous sommes appliqués à rechercher 
si les conditions requises pour un grand établissement quarantenaire existaient réel- 
lement à l’entrée de la mer rouge. Nous n’avons pas perdu de vue que l’établis- 
sement en question, ayant pour but d'empêcher l'importation du choléra dans cette 
mer, devrait être à la fois un poste d'observation et un Lazaret ; que par conséquent 
il devrait être placé de manière à pouvoir exercer une surveillance efficace sur tous 
les navires entrants, et, en outre, avoir les moyens d’assujétir convenablement les 
navires contaminés aux mesures prescrites ; conditions, qui impliquent—celle rela- 
tive à la surveillance surtout—la plus grande proximité possible du détroit de Bab-el- 
Mandeb. 

Dans cette situation se présente l’île de Périm, dans la partie la plus resserrée du 
détroit qu’elle divise en deux passes de largeur inégale. La grande passe, entre l'ile 
et la côte africaine, mesure 44 milles ; la plus petite, entre Périm et le cap Bab-el- 
Mandeb, ou plutôt entre Périm et un petit îlot (Pilot island) séparé du cap par un 
étroit canal, —la petite passe a seulement 4 milles +. Les navires peuvent entrer dans 
la mer rouge, ou en sortir, par les deux passes sus-indiquées. L'île de Périm a # 
milles 4 de long sur 2 de large ; elle s’élève à 230 pieds anglais au dessus du niveau 
de la mer. C’est un rocher tout à fait nu et entièrement dépourvu d’eau douce. Dans 
la partie sud-ouest de l’île, du côté qui regarde la grande passe, est un bon port, 
mais de faible capacité. Ce dernier inconvénient se trouve compensé par le fait de 
bons mouillages à petite distance de l’île, près du cap de Bab-el-Mandeb. La garnison 
anglaise de Périm recoit tous ses approvisionnements, y compris l’eau, du dehors. 

Sous le rapport de la position, Périm ne laisse donc rien à désirer ; elle commande 
le détroit et il serait facile d’y organiser une surveillance exacte ; mais quant à en faire 
un lieu de quarantaine, à y installer un lazaret capable d’abriter et de nourrir un 
grand nombre d'individus, la Commission, indépendamment de toute autre considé- 
ration, ne le croit pas possible. Cependant Périm reste le point par excellence où 
pourrait être installé le service nécessaire à l'arraisonnement des navires, c’est-à-dire 
le personnel préposé ad hoc et les forces maritimes pour assurer la surveillance du 
détroit. Nous supposons, bien entendu, que les convenances politiques soient ici 
d'accord avec les convenances sanitaires. 

Resterait à trouver l'endroit propre à un établissement quarantenaire. Le point 
qui se présente tout naturellement est, à petite distance de Périm, en dehors du dé- 
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troit, un peu au sud-est du cap de Bab-el-Mandeb. Là, sur la terre ferme, se trouve 
une plage d’un abord facile où croissent des palmiers et où la présence de très bonne 
eau est signalée. Ajoutons que dans ces parages, à l'abri du cap et des îles, il y a des 
mouillages convenables pour les navires. Pourrait-on dans cet endroit se procurer 
avec facilité les approvisionnements nécessaires aux individus en quarantaine dont le 
nombre s’élèverait peut-être à plusieurs milliers ? La Commission n’a pas de don- 
nées à cet égard. Quant à l’établissement quarantaine en lui-même, la Commission 
comprend qu'il devrait consister en un vaste espace gardé, où seraient disséminés, 
d'un manière convenable, des campements appropriés aux habitudes des pèlerins. 
Que si l’on objectait que, dans de telles conditions et sous un tel climat, ceux-ci au- 
raient beaucoup à souffrir, la Commission répond d'avance qu'il s'agit ici de pèlerins 
indiens et malais, par conséquent habitués à toutes les ardeurs de la zône torride ; 
et que les inconvénients seraient alors surtout pour les européens chargés de veiller à 
l’exécution des mesures prescrites, inconvénients auxquels il serait possible de 
remédier par des renouvellements fréquents dans le personnel. 

D'après ces données incomplètes, on conçoit donc la possibilité d’instituer à l’en- 
trée de la mer rouge, tout à la fois une surveillance dont le siège principal serait l’île 
de Périm, et un lazaret où seraient envoyées, après arraisonnement, les provenances 
contaminées. Toutefois la Commission se hâte d'ajouter que ce n’est là qu’une 
simple indication qui ne saurait dispenser d'une étude approfondie faite sur place. 

La Commission croit si peu avoir résolu le problème qu'elle s'est demandé si, à 
défaut des points qu’elle vient d'indiquer, il n’y aurait pas, en dehors du détroit, 
mais à proximité, quelqu'autre localité convenable pour le lazaret en question; car, 
pour l’arraisonnement, c’est de toute nécessité à l'entrée du détroit même qu'il de- 
vrait avoir lieu sous peine d’être éludé. Or, au delà du détroit, les notions manquent. 
Nous n’avons vu, d’un côté, sur le littoral arabique qu'Aden qui est bien loin, et, de 
l’autre, sur le littoral africain que la possession française d’Obokh sur la quelle nous 
ne possédons aucune information suffisante. 

La Commission alors a cherché si, faute de mieux, il n’y aurait pas dans la mer 
rouge, le plus près possible du détroit, une île qui réunit les conditions requises pour 
l'établissement en question. Elle a étudié successivement, à ce point de vel, ües 
principales îles qui, à partir du détroit, s’offrent avec la meilleure apparence au mi- 
lieu d'une nombre considérable d'ilots. Après avoir reconnu que la grande île 
Harnish qui se présente la première n'offrait aucune ressource ; que la suivante, ap- 


pelée Jibbel Zoogur, quoique moins dépourvue, ayant un peu d’eau, quelque végé- 
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tation et quelques bons ancrages, ne présentait pas cependant les conditions requises, 
la Commission s’est arrêtée à l’île de Kamaran. 

Celle-ci est située tout près de la côte arabique, entre Hodeïdah et Lohéia. Sous 
le rapport de l'eau, des approvisionnements et de la sécurité des mouillages, elle 
réunit toutes les conditions désirables. Sa proximité de l'Yémen, qui lui assure un 
ravitaillement facile, est un grand avantage ; mais c'est aussi un danger, en ce sens 
qu'il serait bien difficile d'y éviter les communications dangereuses avec la partie la 
plus peuplée et la mieux cultivée de l'Arabie. Un autre inconvénient de Kamaran, 
comme de toute autre île dans l'intérieur de la mer rouge, c'est qu'il serait bien dif- 
ficile d’obliger les navires en suspicion de s’y rendre, et d'empêcher sous ce rapport 
les contraventions. 

L'adoption d'une île de la mer rouge, comme lieu de quarantaine, suppose toujours 
que l’arraisonnement obligatoire se pratiquerait à l’entrée du détroit, et elle néces- 
siterait une escorte, ou au moins des gardiens à bord, pour accompagner les navires 
infectés jusqu'au lieu de la quarantaine; ce serait là, comme on le voit, une grande 
complication. 


Ces divers inconvénients font que la Commission croit qu'il serait bien préférable, 
si la chose était possible, de placer l'établissement quarantenaire, soit à Bab-el-Man- 


deb, soit quelque part au delà du détroit. 
2° Quel serait le caractère de cet établissement ? — En le supposant réalisable, à qui 
reviendrait le soin de l’établir, de le faire fonctionner, de l’entretenir ? qui en aurait la 
direction ? Il faut bien considérer qu'il s'agirait d’un institution intéressant | Europe 
entière ; qui nécessiterait de grands frais d'installation et d’entretien, qui exigerait 
un personnel nombreux et le concours d’une force militaire et maritime respectable 
pour assurer l'exécution des mesures prescrites. Où est la puissance territoriale ca- 
pable de se charger de tous ces soins? On ne la trouverait pas sans doute sur le 
littoral arabique dans les chefs indépendants et hostiles qui l'occupent. Serait-ce, 
comme on l'a proposé au sein de la Commission, au Gouvernement ottoman, ou à 
celui d'Egypte que reviendrait cette charge ? Mais en admettant que la Porte ait l'au- 
torité nominale dans ces parages, croit-on qu'elle, ou l'Egypte par délégation, ait les 
moyens convenables d'exécution ? Comment la Porte imposerait-elle à tous les pa- 
villons l'obligation de se soumettre au règlement sanitaire? Et quel Etat, sans une 
garantie suffisante, consentirait à soumettre son pavillon à une telle obligation ? Et 
d’ailleurs serait-il juste de faire peser exclusivement sur le Gouvernement ottoman 


une si lourde charge ? Il y aurait bien l'Angleterre : mais l'Angleterre consentirait 
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elle? Et puis ny aurait-il pas de grands inconvénients à confier à une seule puis- 


sance les clefs de la mer rouge ? 
Toutes ces questions ont été discutées par la Commission, qui, après mür examen, 
est arrivée à conclure que l'institution projetée à l'entrée de la mer rouge, pour ré- 
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pondre convenablement à sa destination, devrait avoir un caractère. international ; 


qu'elle devrait être fondée et entretenue à frais communs par les Puissances inté- 


ressées et placée sous la surveillance d'un Conseil mixte où siégerait un délégué de 


chacune de ces Puissances. 

À propos de ce Conseil un des membres de la Commission, M. le Dr. Bykow a émis 
l'opinion que le soin de la direction revint soit au Conseil de santé de Constantinople, 
soit à celui d'Alexandrie, qui sont précisément des Conseils mixtes ; mais cette opi- 


nion n'a pas prévalu, parcequ'il a semblé à la Commission qu’une telle surveillance 


serait trop lointaine pour être efficace. 

Ainsi la Commission croit que le caractère international est une condition sie qua 
Non de l'établissement dont il s'agit. Resterait aux gouvernements intéressés à s’en- 
tendre sur la forme et la mesure à donner à l'intervention de chacun. On concoit 
très bien, par exemple, que la Porte ou le Gouvernement égyptien pourrait avoir 
la direction, mais sous le contrôle et avec l'assistance de l'Europe. 

Cette conclusion a été adoptée par tous les membres présents de la Commission 
moins M. Bykoff qui a voté contre et M. Polak qui s’est abstenu. 

30 Dans quels cas, comment et par qui seraient appliquées les mesures ? Il est naturel 
d’admettre—toujours dans l'hypothèse où le projet en question serait reconnu réali- 
sable—qu'un règlement spécial, approprié aux circonstances, déterminerait le 
fonctionnement de l'institution. Cvpendant la Commission croit pouvoir, dès à pré- 
sent, déclarer que, dans son opinion, tout navire entrant dans la mer rouge devrait 
être assujéti à un arraisonnement ayant pour but de constater l’état sanitaire de la 
provenance, ou tout ou moins (car cela ne serait pas toujours possible) les conditions 
sanitaires du navire. Selon le résultat de cet examen le navire serait autorisé par un 
visa, à continuer son voyage, ou bien serait retenu en quarantaine, si, par la nature 
des accidents, l'encombrement à bord, le lieu de destination ou par toute autre cir- 
constance, l'entrée libre du navire dans la mer rouge était jugée dangereuse. Com- 
me dans l'esprit de la Commission, la dite mesure aurait surtout en vue les navires 
chargés de pèlerins ou les analogues, c’est à dire les navires vraiment dangereux, 
elle est d’avis que les paquebots réguliers et en général les navires offrant certaines 
garanties spécifiées, tout en étant dans l'obligation de subir l’arraisonnement, pour- 


raient être autorisés à continuer leur voyage même en cas d'accidents cholériques, 
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à la condition d'aller purger quarantaine à l'endroit qui leur serait assigné. Or, pour 
que de telles mesures soient exécutées avec l’impartialité, l'intelligence et la fermeté 
désirables, ou sent bien qu’à l'autorité d’une seule Puissance on ne saurait en aban- 
donner l'exécution. 

C’est pourquoi la Commission conclut que les mesures seraient appliquées en vertu 
d'un règlement international qui spécifierait les cas, et par une Autorité soumise au con- 
trôle des gouvernements intéressés. 

En définitive, comme on a pu le voir, l'importance très grande d’un établissement 
sanitaire à l’entrée de la mer rouge est incontestable ; la possibilté matérielle de le 
faire fonctionner utilement n’est guère douteuse; mais la solution pratique du pro- 
blème implique la satisfaction de tant de convenances diverses, qu'il est bien à 


craindre qu’elle ne soit pas donnée. 


VII 


QuesTION DU PÈLERINAGE DE La Mecque. 


Si la question d'’instituer une service sanitaire à l'entrée de la mer rouge, dans le 
but d'empêcher l'introduction du choléra dans le Hedjaz, est de nature à soulever 
bien des difficultés, c’est une raison de plus pour la Conférence d'insister sur les 
moyens propres à diminuer les chances d'épidémie cholérique parmi les pèlerins 
réunis et surtout à faire obstacle à l'importation de la maladie en Egypte. 

Dans ce double but il y a lieu de déterminer: 4° l’organisation du service sani- 
taire sur le littoral de la mer rouge; 2° les conditions à exiger pour le départ et les 
précautions relatives à l’embarquement des pélerins; 3° les mesures d'hygiène à 
mettre en pratique dans l'Hedjaz ; 4° ce qu'il y aurait à faire pour y prévenir l'im- 
portation du choléra ; 5° enfin les mesures à prendre contre les provenances du 
Hedjaz si le choléra se manifestait pendant le pèlerinage. 

La Commission exposera successivement son opinion sur tous ces points. 

4° Organisation du service sanitaire sur le littoral de la mer rouge. 

Cette organisation comprendrait des postes de médecins chargés de donner des ren- 
seignements exacts sur l’état sanitaire du pays, de délivrer, de viser les patentes de 
santé, et de veiller à l'exécution des mesures hygiéniques ou autres qui seraient pres- 
crites ; et de plus certains postes à Lazaret particulièrement affectés à l'application 
des mesures de quarantaine. 
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Les postes de la 4ère catégorie occuperaient les principales échelles des deux rives. 
de la mer rouge. Du côté africain, outre Suez dont nous aurons à parler plus lon- 
guement, se trouvent trois échelles principales où une surveillance est indispensable: 
ce sont, du nord au sud, Koséir, Souakin et Massoawh. 

Le port de Koséir est l'échelle de Kennek ; il n’est pas accessible aux grands na- 
vires; toutefois il s'y fait un commerce de céréales avec le littoral arabique ; deplus. 
Koséir est très fréquenté par les pèlerins, surtout à leur retour. On a calculé qu’en. 
1860 plus de 5,000 étaient revenus des lieux saints par cette voie. La population de 
Koséir est de 5 à 4,000 âmes. L'eau de bonne qualité y manque et l’on est obligé de 
l'aller chercher à plus d'une journée de distance. Il y a un médecin sanitaire égy- 
ptien à Koséir; mais il est reconnu que, faute de ressources et à cause de sa proxi- 
mité avec le Nil, cette localité est impropre à un établissement quarantenaire. Il ne- 
pourrait donc y avoir là qu’un poste d'observation. 

Souakin, beaucoup plus au sud, vis à vis de Gonfoudah, est la principale échelle 
des provinces nubiennes de l'Egypte; elle communique avec Schendy et Khartum. 
La ville du Souakin a de 6 à 8,000 habitants, elle est bâtie sur une île au fond d’une 
baïe et recoit tous ses approvisionnements de el-Geyf, ville voisine sur le continent. 
Souakin est le port où viennent s’embarquer la plupart des pèlerins venant de l'in- 
térieur de l’afrique. Ils sont désignés en général sous le nom de Takrouris. Ce sont 
de pauvres nègres vivant de ce qu'ils peuvent gagner pendant le pèlerinage en se. 
livrant aux travaux les plus pénibles; on estime leur nombre, chaque année, à 2 ou 3 
mille. De Souakin, au moyen de barques, ils atteignent le littoral opposé le plus. 
souvent en descendant jusqu’à Hodeïdah, d’où, par terre, en s’attachant aux caravanes, 
ils se rendent aux lieux de pèlermages. Depuis que le port de Souakin est occupé par 
le Gouvernement égyptien il y existe un service sanitaire ; mais notre collègue Salem 
bey, à qui nous devons ces détails, ne croit pas qu’on y puisse trouver les ressources. 
nécessaires à un établissement de quarantaine. 

Vient enfin, non loin de l'entrée de la mer rouge, le port de Massoawh, dont l’im-. 
portance augmente chaque jour. Massoawb, échelle de l’abyssinie et d’une partie de. 
l’intérieur de l’afrique, est en rapport avec l'Inde et surtout avec le littoral arabique. 
Cependant les pèlerins africains préfèrent en général retourner chez eux par Soua- 
kin. Quoiqu'il en soit, Massoawh doit être le siège d’un poste d'observation, et rien. 
ne s’y oppose depuis que cette localité est sous la dépendance du Gouvernement 
égyptien. 

Sur le littoral arabique, où les points à surveiller sont beaucoup plus nombreux et 
où il serait si nécessaire d’avoir un service fortement organisé, les difficultés sont. 
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beaucoup plus grandes. Elles tiennent d’abord à ce qu'une partie de ce littoral, ha- 
bitée par des populations farouches, échappe entièrement à la domination ottomane, 
et à ce que, dans le Hedjaz même, centre de l'islamisme, la Porte est tenue à bien des 
ménagements vis-à-vis d’un fanatisme hostile à toute ingérance européenne. Ce- 
pendant, si dans le Hedjaz il y a des difficultés à vaincre, s'il y a des ménagements 
à garder, ce quis’y est passé cette année montre qu'il n'y a pas impossibilité ab- 
solue d'y prendre des mesures propres à améliorer la condition des pèlerins, et 
même d'y organiser sur le littoral un service sanitaire répondant au but à atteindre. 

Djeddah, principale échelle du pèlerinage, s’y présente comme le point important 
où un service sanitaire devrait être fortement constitué. Nous n'avons pas à revenir 
sur ce qui a été déjà souvent répété concernant la ville de Djeddah, sur sa population, 
sur son commerce, sur les ressources et les inconvénients qu'elle offre; nous dirons 
seulement que, dans l’opinion de la Commission, Djeddah ne présente pas les con- 
ditions requises pour un grand établissement quarantenaire. Outre l'impossibilité 
d'y assujétir à des mesures d'isolement sérieuses les pèlerins impatients de se rendre 
aux lieux saints, si Djeddah était fermée aux provenances compromises, le débar- 
quement de celles-ci se ferait, sans obstacle, dans les autres petits ports du littoral 
et annulerait ainsi les précautions quarantenaires qu'on aurait prises. De plus il ne 
faut pas oublier que tous les pèlerins ne débarquent pas à Djeddah, et que ceux qui 
viennent parfois de très loin sur des barques ou de petits navires longent la côte ara- 
bique et y relâchent à chaque port pour se ravitailler. 1] s’en suit qu’en fermant 
l'entrée de Djeddah aux provenances cholériques, on n’empêcherait aucunement la 
maladie de s’introduire dans les lieux saints par d’autres voies, tout en ayant à lutter 
contre des difficultés d'application très grandes. Tout au plus pourrait-on y établir 
un petit lazaret pour des cas exceptionnels. 

Mais Djeddah devrait être le siège d’un office sanitaire ayant la direction de toutes 
les mesures à prendre dans le Hedjaz. Cet office, relevant de la Porte et assisté d’un 
Conseil composé des principales autorités de la ville, veillerait à l’exécution de tout 
ce qui concerne la police sanitaire du pèlerinage, en même temps qu'il recueillerait et 
transmettrait des informations exactes sur l’état de la santé dans le Hedjaz et les 
pays voisins. L'office de Djeddah entretiendrait nécessairement des relations suivies 
avec les fonctionnaires chargés de la police sanitaire des lieux saints. 

Un autre poste, sous la dépendance hiérarchique de celui de Djeddah, mais pouvant 
correspondre (lirectement, pourlesinformations, avec l'Egypte, serait institué à Yambo, 
ville de 4 à 5,000 habitants, et échelle importante où d'ordinaire viennent s’embar- 


quer un certain nombre de pèlerins à leur retour de Médine. Ce serait encore un 
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poste de surveillance, où aucun établissement quarantenaire n'est possible; et même 
il y a tout lieu de penser, vû les dispositions hostiles de la population, que le service 
ne pourrait y être fait que par des musulmans assistés d’un force respectable. 

La Commission croirait très utile la création d'un troisième poste d'observation sur 
le littoral du Hedjaz, au sud de Djeddah, soit à Leeth, soit à Gonfondah, s’il était 
reconnu que la présence d’un tel poste y fût compatible avec les conditions de sécurité 
que présentent ces localités. Mais la Commission ne possédant aucun renseignement 
assez positif à cet égard laisse à des études ultérieures le soin de résoudre la question. 
Il en est de même pour cequi regarde la possibilité a’organiser des moyens d’informa- 
tions suffisantes sur l’état sanitaire des localités plus au sud, —notamment Hodeïdah 
et Moka—où abordent les pèlerins, ainsi qu’on l'a vu plus haut. 

Nous nous bornons donc à proposer la création, pour le moment, sur le littoral du 
Hedjaz de deux offices sanitaires dont le principal, assisté d’un conseil local, serait à 
Djeddah et l'autre à Yambo. 

Nous avons à nous occuper maintenant des offices ou postes à Lazaret. 

A ce sujet la Commission a jugé convenable d'établir une distinction qu’elle croit 
indispensable. Elle n’admet pas que le lieu où les pèlerins atteints de choléra peuvent 
être admis à purger quarantaine soit le même que celui où les provenances ordinaires 
seront, le cas échéant, soumises à des mesures préventives. Le danger dans les deux 
cas n’est pas le même, et de plus les moyens d'isolement qui suffisent pour un petit 
nombre de voyageurs ne sont plus applicables à une multitude comme celle qui com- 
pose le pèlerinage. 

Partant de cette distinction nous avions pensé tout d’abord, après étude les loca- 
lités, à réserver aux pèlerins revenant par mer trois endroits où, en cas de choléra 
parmi eux, ils pourraient être admis à faire quarantaine. Ces localités étaient, en pro- 
cédant du sud au nord, sur la côte arabique: El-Wesch, Moïlah et Tor. Nous suppo- 
sions que les pèlerins embarqués dans les ports du Hedjaz pourraient être déposés sur 
ces trois points, où des installations convenables et des approvisionnements auraient 
été préparés pour les recevoir. Par là nous maintenions le principe—que nous con- 
sidérons comme essentiel--d’interrompre toute communication maritime entre le 
Hedjaz et l'Egypte, dans le cas où le choléra régnerait parmi les pèlerins. Mais notre 
collègue, le Ur. Salem bey, nous a déclaré que le gouvernement égyptien n'admet- 
trait pas que les pèlerins pussent faire quarantaine sur un point plus rapproché de 
l'Egypte que El-Wesch; il nous a démontré, en effet, qu'au delà de ce point, à 
Moïlah et à Tor par exemple, il y aurait dans ces parages, par la proximité et par les 


facilités de la navigation au moyen de barques, des communications clandestines très 
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compromettantes pour l'Egypte ; tandisque que le même dangerneserait pas à craindre 
jusqu'à El-Welch. La Commission se rendant à ces motifs a donc renoncé à Moilah, 
localité pourvue d'un port et où les approvisionnements sont faciles ; et, comme 
on le verra plus loin, elle a réservé Tor pour le Lazaret ordinaire des provenances 
cholériques. 

Reste El-Wesch qui réunit toutes les co nditions désirables pour un établissement 
quarantenaire : port vaste et sûr, accessible aux grands navires, eau douce 
en abondance et d’excellente qualité, tant au bord dela mer que dans les vallées 
du voisinage, vivres frais faciles à se procurer sur place, sans compter la res- 
source du ravitaillement par mer. El-Wesch, situé à cinq journées de marche 
au nord de Yambo, est sous la dépendance du Gouvernement égyptien, qui y 
entretient garnison dans un fort placé à quelque distance de la mer, Sur la route 
que suit la grande caravane d'Egypte. Celle-ci y stationne ordinairement plusieurs 
jours pour s’y ravitailler; et, à cette occasion, les arabes du voisinage y arrivent avec 
des provisions de toute sorte. Outre cette ressource le fort est pourvu de magasins de 
vivres à l'usage de la caravane. Ainsi El-Wesch se trouve dans les meilleurs condi- 
pour y organiser un lazaret approprié à plusieurs milliers de pèlerins. Ce Lazaret 
consisterait en une sorte de campement dont les limites seraient surveillées, et qui 
serait composé de tentes et de baraques. El-Wesch devrait être disposé à cet effet, 
c'est à dire qu'indépendamment du fort qui est trop loin dans l'intérieur, il faudrait 
contruire près la mer des logements destinés à la direction sanitaire et à un force armée 
respectable, et de plus des magasins pour un approvisionnement de tentes et de vivres 
à l'usage des quarantenaires. L'administration de l’établissement serait confiée à un 
Directeur assisté de plusieurs médecins et d’un nombre d'agents suffisant pour un tel 
service. À l’époque du pèlerinage tout ce personnel se transporterait à El-Wesch,— 
où, dans l'intervalle, on ne laisserait que la garde nécessaire à la surveillance du maté- 
riel,-—et s’y tiendrait prêt pour l'éventualité d’une quarantaine à faire subir aux pèle- 
rins. Une fois le pèlerinage achevé, la plus grande partie de ce personnel retournerait 
en Egypte. La Commission ne croit pas nécessaire d’entrer à ce sujet dans d'autres 
détails; plus loin elle expliquera quel serait, à son sens, le véritable rôle d'El-Wesch 
à l'égard des pèlerins atteints de choléra. 

Le Lazaret approprié aux provenances cholériques ordinaires, c’est à dire aux 
navires qui ne transportent pas de pèlerins ou des passagers analogues, serait, de 
l'avis de la Commission, très bien placé à Tor, petite bourgade au pied du Mont-Sinaï, 
munie d'un bon mouillage, et pourvue abondamment d’eau douce. Tor peut être 
ravitaillée très facilement de Suez. Cette localité offre de plus l'avantage de se trou- 
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ver sur la route de tous les navires qui se rendent à Suez, et par conséquent de ne 
les obliger à aucun détour. Selon la Commission, tout navire où le choléra se serait 
manifesté devrait être astreint à faire quarantaine à Tor. Le Lazaret à y établir devrait 
avoir, dans la partie réservée aux voyageurs européens, une organisation stable et 
être pourvu des commodités nécessaires aux passagers qui fréquentent les paquebots 
de l'Inde, quoiqu'il soit très probable—à en juger par l'expérience du passé—que ces 
voyageurs n'auront que bien rarement à y faire quarantaine. La Commission n’a pas 
admis que, dans aucun cas, la quarantaine des navires, à bord desquels se serait mani- 
festé le choléra, pût être purgée dans le voisinage de Suez, aux Sources de Moïse par 
exemple. Elle croit que, même au prix de certains inconvénients, il importe de ne 
pas établir de Lazaret au voisinage de Suez ; elle verrait dans ce voisinage, même aux 
Sources de Moïse, —endroit très convenable en lui-même d'ailleurs—un danger 
presqu'inévitable de compromission pour l'Egypte; car il ne faut pas oublier que les 
quarantenaires sont en général peu scrupuleux sur ce point ; et que d’un autre côté, 
en Orient, le sentiment du devoir chez les employés subalternes ne résiste pas à cer- 
taines tentations; de sorte que si l’on veut y éviter le danger de la violation des me- 
sures prescrites, une consigne sévère ne suffit pas, et que le mieux est de pratiquer 
la quarantaine dans un endroit naturellement isolé et à distance respectable. C'est 
le motif principal qui a déterminé la Commission à choisir Tor de préférence à tout 
autre point plus rapproché de Suez. 

Il s’en suit que, selon nous, Suez est la porte de l'Egypte sur laquelle il faut veiller 
avec le plus grand soin, et que, bien loin de faire en sorte d'y attirer le choléra par 
un grand établissement quarantenaire qu'il a été question d'y établir, on doit s’appli- 
quer au contraire, même au prix de sacrifices, à en repousser la maladie et à la con- 
tenir à aussi grande distance que possible; car il ne faut pas perdre de vue que si la 
ville de Suez est compromise toute l'Egypte sera inévitablement envahie. 

Suez est donc surtout, à nos yeux, un poste d'observation d'où la surveillance doit 
s'étendre au loin; et c'est pour cela que nous croyons qu’il conviendrait d'y installer 
la direction de tout le service sanitaire de la mer rouge, y compris celui du détroit. 

À ce propos, la Commission a longuement agité la question de savoir sous la dé- 
pendance de qui serait placé ce service. Pour celui de Bab-el-Mandeb nous avons établi 
que le caractère international était une condition sine quà non; pour celui des rives de 
la mer rouge, la nécessité d’une telle condition ne ressort pas autant de prime abord. 
Nous nous y trouvons en présence de Puissances territoriales: d'un côté le Gouver- 
nement égyptien, de l’autre, pour le Hedjaz, la Porte ottomane. Il semblerait donc tres 
naturel que la Porte et l'Egypte, par l'intermédiaire des Conseils de santé qui siégent 
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à Constantinople et à Alexandrie, fussent chargées de la portion de ce service qui 
leur revient de droit. 

Mais qu'en résulterait-il? L'Egypte, on le conçoit, pourrait très facilement rem- 
plir sa tâche. Stimulée par le danger dont elle a fait l'expérience, et agissant à pro- 
ximité sur son propre terrain, elle serait parfaitement en mesure de se défendre. 
Toutefois ce n’est là qu'un côté de la question. 

Et le Hedjaz ? Sans doute la Porte ottomane a le droit incontestable d'y exercer 
toute l'autorité, et il est évident que les mesures à y prendre doivent être exécutées 
en son nom. Mais le Conseil de santé siègeant à Constantinople est-il bien dans une 
situation favorable pour veiller à l'exécution de mesures applicables dans la mer rouge? 
N'est-il pas trop loin du théâtre des événements pour agir avec l'à propos et la 
promptitude nécessaires ? Ce qui s’est passé cette année, quand le choléra a éclaté 
parmi les pèlerins, nous a fait voir tous les inconvénients de la distance et de la dif- 
ficulté des communications. Les faits nous ont montré, en outre, le danger qui résulte 
de l’application, par deux autorités qui se contrarient, de mesures préventives dont 
l'efficacité dépend d’une entente complète sur tous les points. Ainsi, tandis que l'ad- 
ministration égyptienne, instruite par l'expérience du passé, avait décidé, conformé- 
ment aux vœux de la Conférence, que les provenances contaminées du Hedjaz ne se- 
raient pas admises à purger quarantaine en Egypte, les autorités ottomanes de Djeddah, 
agissant en sens contraire, et plus préoccupées de se débarrasser des pèlerins que 
de préserver l'Egypte, se hâtaient, malgré les protestations du délégué égyptien, de 
les embarquer pour ce pays. 

Comment prévenir les conséquences fâcheuses d’un tel désaccord ? On le pourrait 
en confiant au Gouvernement égyptien la direction de tout le service sanitaire du lit- 
toral de la mer rouge. Maisla Porte consentirait-elle à se dessaisir de son autorité 
directe en faveur de l'Egypte? Et d’ailleurs la direction égyptienne ne saurait, en 
tout cas, être admise qu'avec le concours d’une Commission mixte où tous les inté- 
rets seraient représentés. 

C'est pourquoi, dans l’intéret de l'unité d'action indispensable au succès, nous 
avons pensé quil conviendrait de confier la direction du service sanitaire de tout le 
littoral de la mer rouge, y compris celui du détroit de Bab-el-Mandeb, à une Com- 
mission speciale, mixte, où chaque Puissance intéressée serait représentée, Commis- 
sion qui déciderait de toutes les mesures à prendre sur le littoral, tout en laissant, 
bien entendu, le pouvoir exécutif à qui de droit. 


Ainsi, dans la pensée de la Commission, le service sanitaire à organiser sur le lit- 
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toral de la mer rouge comprendrait, outre le projet d’un lazaret international avec 
arraisonnement obligatoire au détroit de Bab-el-Mandeb : 

1° Des postes de médecins sanitaires, savoir : trois sur le littoral africain, à Koséir, 
à Souakin, à Massoawh, et deux, pour le moment, sur la côte arabique, dont le principal 
serait à Djeddah et l'autre à Yambo ; 

2° Deux Lazarets, dont l'un, à EI-Wesch, serait affecté exclusivement aux pèlerins 
et l'autre, à Tor, serait destiné à la quarantaine des arrivages ordinaires atteints de 
choléra ; 

3° Une crechon, siégeunt à Suez, assistée d'une Commission internationale qui 
déciderait de toutes les questions concernant le service sanitaire de la mer rouge. 


( Adopté à l’unanimité, moins Salem bey qui a fait des réserves. ) 


2° Conditions pour le départ et précautions relatives à l’embarquement des pèlerins. 

La loi musulmane, entr'autres prescriptions très sages, exige que quiconque entre- 
prend le pèlerinage doit avoir les moyens suffisants pour le voyage et pour assurer 
l'existence de sa famille en son absence. C’est la mise en pratique de ce précepte, que 
le Gouvernement des Pays-Bas a exigée de ses sujets indiens, que nous voudrions voir 
également en vigueur dans les possessions britanniques et partout. Déjà, assure-t- 
on, au Maroc, à Tunis, et en Algérie sans doute, des dispositions conformes à la loi 
ont été prises par rapport aux pèlerins ; ceux-ci avant d’être autorisés à se mettre en 
route doivent faire la preuve qu'ils sont munis d’une somme suffisante pour le voyage. 
Cette mesure, ainsi que nous l'avons exposé précédemment, a pour but d’écarter du 
pèlerinage les mendiants qui en sont la plaie et qui fournissent le principal aliment des 
épidémies. En général les ottomans satisfont aux préceptes de la loi, et il est rare 
qu'ils entreprennent le voyage de La Mecque sans avoir le pécule nécessaire. On nous 
assure qu'il en est de même en Egypte où le Gouvernement exige des garanties de 
ceux qui veulent entreprendre le pèlerinage. Cependant nous croyons qu'il serait 
utile, pour assurer davantage l'exécution de la loi religieuse, que le Gouvernement 
ottoman établit en règle l'obligation pour chaque pèlerin de se munir d’un Teskéré, 
ou passeport, qui constaterait que le futur hadji a satisfait aux prescriptions de la 
loi, et sans lequel aucun ne serait autorisé à partir. Mais comment appliquer une 
telle mesure aux malheureux takrouris qui viennent de l’intérieur de l’afrique s’em- 
barquer à Souakin ou à Massoawh, et qui, s'ils souffrent généralement de la misère, 
gagnent cependant leur vie au service des autres pèlerins? C’est une question à re- 
commander à la sollicitude du Gouvernement égyptien. 
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Nous n'avons rien à dire pour le voyage des pèlerins en caravane; les conditions en 
sont trop bien réglées pour que nous ayons autre chose à faire qu'à recommander la 
stricte application des anciennes coutumes. 

Quant au transport des pèlerins par mer, il est resté livré jusqu à présent dans les 
ports ottomans et égyptiens à tous les appétits de la spéculation la plus avide et 
rien ne saurait donner une idée des conditions fâcheuses d’encombrement dans les- 
quelles ce transport est la plupart du temps opéré. Il y a donc urgence d'in- 
tervenir ici pour que l'embarquement des pèlerins, soit à l'aller, soit au retour, s'o- 
père dans des conditions convenables sous tous les rapports. Dans ce but nous ne 
saurions mieux faire que de recommander l'application du règlement anglais (voir 
l'annexe B) avec les quelques modifications que nous avons signalées, et de charger 


de ce soin l'office sanitaire du port où s'opère l’'embarquement. 


3° Mesures d'hygiène à mettre en pratique dans les lieux où s'accomplit le pèlerinage. 

La Commission sanitaire envoyée cette année dans le Hedjaz par le Gouvernement 
ottoman a déjà, —conformément aux instructions qu’elle avait reçues du Conseil supé- 

rieur de santé, —pris d'urgence dans les localités consacrées au pélerinage certaines 
précautions hygiéniques dont les bons effets ont été sensibles. Ces précautions ont 
principalement consisté à faire enlever d'avance les immondices qui encombraient la 
ville de La Mecque et les autres lieux de pèlerinage, à établir un abattoir hors de la 
ville, à en éloigner les fosses destinées à la macération des peaux, à installer un 
hôpital de 60 lits, à assigner aux mendiants, qui encombrent d'ordinaire la grande 
mosquée et les rues de la ville, des lieux d’asyle, à faire purger des immondices qui 
y séjournaient les réservoirs de l’Aarafat pour le breuvage et les ablutions des pèlerins, 
à nettoyer les conduits qui amènent l'eau potable à La Mecque, à faire creuser 500 
latrines réparties sur divers points de la vallée de Mina, et des fosses spacieuses pour 
recevoir le sang des animaux égorgés, et deplus, à préparer, à une assez grande dis- 
tance, d’autres fosses destinées à enfouir tous les débris. 

Toutes ces mesures ont été accomplies non seulement sans résistance, mais même 
avec le concours des autorités de La Mecque. Les résultats, avons-nous dit, en ont 
été satisfaisants ; et l’on a constaté que la mortalité avait été très faible cette année 
pendant le pélerinage. Ce n’a été que trois semaines après les cérémonies, et après le 
départ du gros des pèlerins, que le choléra s’est montré parmi les rétardataires et dans 
la caravane de Médine, à la suite de circonstances qui ne sont pas encore bien connues. 


Quoiqu'il en soit, il n’est pas douteux qu'il ne soit facile d'améliorer beaucoup les 
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conditions sanitaires du pèlerinage, et par suite le sort de pèlerins, sans rencontrer de 
la part de ceux-ci aucune opposition sérieuse. 

Il importerait donc que les mesures prises l’année dernière fussent régularisées 
et perfectionnées, et que, dans ce but, un service spécial fût chargé de la police sani- 
taire des lieux saints. C’est au gouvernement ottoman que reviendrait le soin d’or- 
ganiser ce service. 

La Commission chargée de la police sanitaire aurait pour tâche de proposer et de 
faire exécuter toutes les mesures propres à amoindrir les conditions fâcheuses atta- 
chées au pèlerinage. Parmi ces mesures, déjà énumérées plus haut, nous croyons. 
qu à raison des circonstances particulières de ce pèlerinage, il y aurait grandement 
à prendre en considération les moyens d'assurer aux pèlerins de l’eau potable en abon- 
dance par une réparation complète et un entretien attentif des canaux et réservoirs 
existants. Nous appelons aussi attention sur l'établissement de latrines temporaires, 
au moyen detranchées, qui seraient comblées chaque jour et désinfectées par de la chaux 
vive si cela était possible ; sur le soin à apporter à l'enfouissement immédiat et à la 
désinfection de tous les détritus provenant des animaux sacrifiés ; sur la disposition des 
campements hors des villes, de manière à éviter l'encombrement et ses suites. La 
Commission aurait en outre à s'occuper des secours à donner aux malades, et, en cas 
d’épidémie de choléra, de l'installation d'ambulances sous tentes, où les cholériques 
seraient traités séparément. 

Les vivres pouvant, dans certaines circonstances, faire défaut—et il en serait sur- 
tout ainsi en cas d’épidémie—nous sommes d’avis qu'il entrerait dans les attribu- 
tions de la Commission de veiller à ce qu'un certain approvisionnement en céréales. 
eut toujours lieu à La Mecque pour les besoins urgents. 

Nous ne nous appesantirons pas davantage sur les attributions de cette Commis- 
sion sanitaire du Hedjaz, naturellement composée en entier de musulmans; attri- 
butions qui seraient déterminées par des instructions spéciales dont le specimenr 
existe déjà. 

Toutes ces mesures hygiéniques, en les supposant bien appliquées, auraient, à n’en 
pas douter, pour résultat de diminuer les causes de maladies parmi les pèlerins et, en cas. 
de choléra, d’atténuer pour eux les ravages de l'épidémie; mais nous ne prétendons 
nullement qu'elles auraient comme conséquence de les mettre à l'abri des atteintes 
du mal importé au milieu d'eux, ni d'éviter les suites fàcheuses qui pourraient en 
résulter pour l’Europe. Elles ne devraient donc, en aucune manière, faire perdre de 


vue les mesures prophylactiques à opposer à ce danger. 
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4° Y aurait-il quelque mesure à prendre dans le Hedjaz contre l'importation du cho- 
léra par mer ou par terre ? 

Dans notre opinion, toutes les fois que le cholérarégnera sur le littoral de la mer rouge 
à l’époque du pèlerinage, on doit s'attendre à ce qu’à peu près infailliblement, quoi- 
qu'on fasse, il envahira le Hedjaz à la suite des pèlerins. Nous en avons exposé les 
motifs plus haut. La Mecque étant le point de concentration, le but à atteindre, si l'on 
fermait la porte de Djeddah par une quarantaine, les pèlerins contaminés n’en arri- 
veraient pas moins à La Mecque en entrant par une autre porte. [l faudrait 
donc pouvoir barrer le passage, par terre, à toutes les provenances venant du litto- 
ral de l’Yémen. Or, cela ne nous paraît pas praticable. Serait-il moins difficile de 
garantir La Mecque des mêmes provenances arrivant par Taïf ? ou encore, — dans 
une autre hypothèse que l’expérience n’a pu vérifier jusqu'ici — contre une carava- 
ne atteinte de choléra venant du golfe persique à travers la région plus ou moins cul- 
tivée du Nedjd occupée par les Wahabites ? Nous ne savons. C’est une question dont 
l'étude revient à la Commission sanitaire du Hedjaz. 

Dans l’état actuel de nos connaissances, la seule chose que nous admettions, com- 
me praticable, ce serait que, le Hedjaz étant indemne, on assujétfit à des mesures de 
quarantaine, — sans en attendre un grand résultat, — tout navire contaminé qui se 
présenterait à Djeddah. A cet effet, 1l serait bon de disposer d’avance à Djeddah un 
endroit convenable. Mais vouloir soumettre à des mesures quarantenaires la masse des 
pèlerins suspectés de choléra, les empêcher par là d'arriver à La Mecque pour les 
cérémonies, alors qu’ils sont si près du but, ce serait, à notre avis, susciter de gra- 
ves désordres, sans aucun avantage réel. 

Ainsi, comme on le voit, la Commission ne compte aucunement sur les mesures 
de quarantaine qui seraient prises dans le Hedjaz contre l'importation du choléra 
parmi les pèlerins. 


5° Mesures à prendre contre les provenances du Hedjaz, si le choléra s'y manifes- 
tait pendant le pèlerinage. 

Pour cette grave question, notre tâche a été grandement facilitée par les longs débats 
auxquels elle à déjà donné lieu. Nous avons eu à examiner si la solution provisoire, 
donnée alors par la Conférence, était encore la meilleure qui pût être appliquée au dif- 
ficile problème d'empêcher l'importation en Egypte du choléra par les pèlerins revenant 
du Hedjaz, ou si une étude plus approfondie de la question et l’expérience acquise 


cette année n’exigeaient pas une modification aux mesures adoptées d'urgence. 
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Cet examen nous a conduit à la pleine conviction que, pour atteindre le but, il 
était essentiel de maintenir dans son intégrité la disposition fondamentale admise 
par la Conférence, c’est-à-dire l'interruption temporaire de toute communication ma- 
ritime entre les ports arabiques et le littoral égyptien, tout en admettant une modi- 
fication importante dans la mise à exécution de la mesure. 

Mais d'abord précisons bien les termes du problème à résoudre. Il s’agit de ga- 
rantir l'Egypte et par suite l’Europe contre l’importation du choléra. Nul ne saurait 
contester l’importance du but à atteindre, en présence des effets désastreux, tant 
pour la vie des hommes que pour le commerce, dont nous sommes témoins depuis 
un an, sans qu on puisse en assigner le terme ; effets qui sont uniquement la consé- 
quence de l’importation du choléra, l'an dernier, à travers l'Egypte. On conviendra 
que pour atteindre un but si important aucune précaution possible ne saurait être né- 
gligée, dût-elle entraîner certains sacrifices. Mais, comme on le verra, les sacrifi- 
ces nécessaires ne sont pas bien grands. 

En cas de choléra pendant le pèlerinage, le dangér est — on le sait — dans l'ir- 
ruption en Egypte de masses contaminées auxquelles ôn imposerait vainement sur le 
sol égyptien des mesures de quarantaine ; car, en pareil cas, l'isolement qui ne se- 
rait garanti que par des cordons et par des consignes sévères, serait compléte- 
ment illusoire. Contre de telles masses et dans de telles conditions, il n'y a que l’iso- 
lement à grande distance du point que l’on veut préserver, et résultant du fait même 
de l’espace à franchir, qui puisse être considéré comme une garantie sérieuse. 

Le gouvernement égyptien, qui sait à quoi s'en tenir à ce sujet, est entièrement 
d'accord avec nous sur ce point, ainsi que cela résulte des déclarations faites à la 
Commission par le Dr Salem bey. 

Ainsi donc sur tout le littoral égyptien, y compris Massoawh, point de quarantaine 
applicable aux pèlerins revenant du Hedjaz, sous peine de voir le choléra envahir 
l'Egypte avec eux. La conséquence en est que si l’on tient à préserver l'Egypte et 
l'Europe contre une nouvelle invasion de ce côté, il faut de toute nécessité mainte- 
nir le principe de l'interruption temporaire des communications maritimes, comme 
il a été dit plus haut. 

Examinons maintenant les conséquences de cette interruption, et voyons quelle 
serait, dans ce cas, la conduite à tenir à l'égard des pèlerins. 

Remarquons d'abord que la mesure ne porterait que sur les pèlerins revenant par 
mer en Egypte et dont le plus grand nombre aborde ordinairement à Suez. Le chif- 
fre de ces pèlerins qui reviennent ainsi par mer est variable selon les années, mais on 
peut établir qu'il oscille entre 10 et 20 mille, disons 25 mille au maximum, en y 
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comprenant les nègres qui rentrent par Souakin et Massoawh. Ajoutons qu'en temps 
ordinaire tous ces pèlerins ne s’embarquent pas, pour leur retour, à la même époque; 
qu'immédiatement après les cérémonies religieuses il y a un premier flot qui se 
précipite vers Djeddah et monte à bord des navires à vapeur à destination de Suez. 
Cela forme un premier convoi de deux à trois mille individus qui partent presque 
à la fois. Les navires après avoir déposé leur cargaison humaine à Suez reviennent 
immédiatement à Djeddah prendre une nouvelle charge. Pendant ce temps les pèle- 
rins continuent d'arriver de La Mecque—tant ceux pour | Egypte que ceux pour 
l'Inde et le golfe persique —et ils s'accumulent à Djeddah en attendant l’occasion de 
s’embarquer. En général cette première évacution du gros des pèlerins qui se rendent 
à Suez s'opère dans l’espace de 45 jours à 3 semaines. Mais tout n'est pas terminé. 
ll reste encore la partie des pèlerins qui, après avoir assisté aux cérémonies de l'Aarafat, 
vont visiter Médine. Ceux-ci, composés en majorité d’indiens et de javanais auxquels 
se joignent des nègres takrouris, comptent aussi parmi eux un certain nombre de pèle- 
rins qui se proposent de revenir en Egypte par mer. Tous ces pèlerins pour Médine 
partent en caravanes de La Mecque quelques jours après les cérémonies, et, à la suite 
d’un voyage qui dure environ 25 jours, ceux d’entr’eux: qui doivent prendre la voie 
maritime arrivent pour s’embarquer à Yambo. Cette année les pèlerins qui se sont 
ainsi rendus à Médine étaient au nombre de 15 à 48 mille, parmi lesquels 6,000 en- 
viron sont revenus à Yambo. Parmi ces derniers, 3,000 étaient à destination de Suez. 
C’est surtout dans cette fraction du pèlerinage que le choléra a sévi vers la fin de 
mai, au retour de Médine. 

Ces détails ont leur importance: ils nous montrent que le retour par mer en Egypte 
de la masse des pèlerins s'effectue en deux temps séparés par un intervalle de près d'un 
mois; que les plus pressés, ceux qui se dispensent du voyage à Médine, reviennent 
au plus vite s embarquer à Djeddah ; que cette première évacuation, qui s’accomplit 
en deux ou trois semaines, emporte le plus grand nombre des pèlerins qui revien- 
nent par Suez, ceux par conséquent qui ont le plus d'intérêt à notre point de vue; 
que le second temps du retour par mer s'effectue par Yambo et comprendun nombre 
d'individus à destination de Suez moins considérable que le précédent. Ces circons- 
tances doivent être prises en considération. 

Voyons maintenant ce qui se passa cette année, quand le choléra apparut parmi les 
pèlerins. On sait que les cérémonies religieuses s’accomplirent sans qu'aucun 
indice de choléra se fut manifesté, et même que le premier temps du retour, 
celui qui s’accomplit par Djeddah, s’opéra sans rien de suspect; si bien que les 


pèlerins de cette période furent admis en libre pratique à Suez. Le point de départ 
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de l'épidémie qui éclata ensuite n’a pas jusqu’à présent été détérminé; il semblerait 
même résulter des renseignements reçus, que la maladie a éclaté presque simultané- 
ment à Djeddah, à La Mecque, et dans la caravane de Médine ; mais il est certain que 
ce fut celle-ci qui, principalement, eut à en souffrir. A Djeddah et à La Mecque où 
les pèlerins ne se trouvaient plus qu’en petit nombre, le chiffre des cas fut peu consi- 
dérable. 

Le choléra a éclaté, le 23 maï, parmi des pèlerins revenant de Médine, qui se 
dirigeaient vers Yambo, afin de s'y embarquer. Ces pèlerins, joints à ceux qui étaient 
déjà arrivés à Yambo, formaient un total d'environ 6,000, dont la moitié, à peu près, 
pour Suez. Le développement de l'épidémie au milieu d’eux fut très rapide, et la 
ville fat aussitôt envahie par le choléra. Il y eut alors un moment de confusion. Les 
pèlerins affamés demandaient des vivres et voulaient à toute force s’embarquer. 
La ville, de son côté, n'avait aucun approvisionnement, aucune garnison ; et quand 
le médecin égyptien, fidèle à ses instructions, voulut s'opposer à l’embarquement , 
il ne trouva pas l'appui nécessaire et courut même des dangers. Lorsque les 
médecins envoyés de Djeddah, avec des vivres, arrivèrent le 6 juin à Vambo, ils 
trouvèrent cette ville dans un état d’encomhrement, de saleté et de misère impossible 
à décrire. Les pèlerins étaient encore menagçants, et l'on eut beaucoup de peine à 
retarder leur embarquement jusqu’au 9, afin d'avoir le temps d'aviser de leur arrivée 
les autorités égyptiennes. Le fait le plus important à noter est que, malgré les con- 
ditions les plus horribles au milieu desquelles se trouvaient ces pèlerins et la popula- 
tion de Yambo, le choléra, après un développement rapide, s'était entièrement éteint 
dans cette agglomération, à partir du 5 juin. L’épidémie avait, entout , régné 12 
jours, et fait, dans cet espace de temps, 335 victimes, sur une masse de 10 à 12 
mille âmes, résultat bien propre à tranquilliser ceux qui s'imaginent que dans de 
telles conditions les ravages du choléra sont illimités, et qui confirme la loi énoncée 
par la Conférence. On sait le reste : les pèlerins en question ne furent pas admis à 
Suez; on les envoya purger quarantaine à Tor. 

Ainsi, par les faits observés cette année, nous pouvons facilement nous rendre 
compte des conséqueuces de l'interruption des communications maritimes avec l'E- 
gypte, si le choléra se manifestait dans toute la masse des pèlerins, au lieu d’éclater 
seulement parmi une fraction du pèlerinage. Il se produirait alors à Djeddah, sur une 
plus grande échelle , ce qui est arrivé à Yambo. Les pèlerins y afflueraient ; ils vou- 
draient à tout prix s'embarquer, et si les navires étaient dans le port, si aucune force 


militaire n'était là pour les tenir en respect, nul doute qu'ils ne prissent les navires 
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d'assaut et ne se livrassent à des violences contre les habitants. Il en serait surtout 
ainsi, dans l'hypothèse très admissible où les vivres viendraient à manquer. 

Pour parer à ces dangers, il faudrait donc , de toute nécessité, qu'il y eût à Djed- 
dah et à Yambo une force de terre suffisante pour maintenir le bon ordre, et une 
force maritime pour s'opposer aux embarquements violents ; il faudrait, de plus, 
qu'il se trouvât toujours un approvisionnement de prévoyance , pour l’éventualité du 
manque de vivres. Cela fait, nous croyons qu'il serait dans l'intérêt des pèlerins d’at- 
tendre sur place, c'est-à-dire dans des campements appropriés, la fin de l'épidémie , 
ou de suivre la caravane qui revient par terre, plutôt que d’être embarqués et d'aller 
faire quarantaine dans un autre endroit. Nous pensons, en conséquence, qu'il con- 
viendrait d'agir en ce sens auprès d'eux, par les moyens de persuasion. 

Mais la Commission a bien compris que ce qui est le mieux n’est pas toujours 
ce qui est le plus facilement réalisable. Elle sait qu'une foule ignorante et frappée 


de terreur n’est pas facile à persuader ; elle sait aussi , par l'expérience de cette 


année , qu'il ne faudrait pas beaucoup compter sur le concours des autorités du 


pays, à l'effet de retenir les pèlerins; qu’elles voudraient, au contraire, voir partir au 
plus vite. 

Par ces considérations, et aussi en tenant compte de la répugnance du Gouverne- 
ment Ottoman à retenir, malgré eux, les pèlerins dansle Hedjaz , la Commission a 
pensé que le moyen de concilier toutes les exigences serait d’assigner le port d'El- 
Wesch, comme lieu de quarantaine, à ceux qui voudraient à tout prix s’embarquer. 
Nous avons dit plus haut comment ils trouveraient là un établissement disposé pour 
les recevoir et d'où ils ne partiraient définitivement pour l'Egypte, que quand le cho- 
lera serait entièrement éteint parmi eux. 

De la sorte on éviterait le péril d’un trop grand encombrement à Djeddah d’a- 
bord, pour le premier flot des partants, et à Yambo, plus tard. El-Wesch serait donc, 
dans ce système, un véritable diverticulum , où, sans aucun danger de compromis- 
sion pour l'Egypte, les pèlerins attendraient dans des conditions convenables. 

On ne doit pas perdre de vue que le nombre des pèlerins transportés ainsi de 
Djeddah à El-Wesch, dans plusieurs voyages successifs — ainsi qu'ilest d'usage pour 
aller à Suez — ne dépasserait pas 8 à 10 mille au maximum, et que, quand ceux 
de Yambo y arriveraient, les premiers auraient probablement accompli leur désinfec- 
tion et seraient déjà partis. 

Ajoutons qu'à El-Wech, mais à une certaine distance dans l'intérieur , arriverait 
aussi la caravane pour l'Egypte, et que dans le cas où elle offrirait encore des indices 


de choléra, elle y serait arrêtée le temps nécessaire pour achever sa purification. 
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Nous avons prévu le cas exceptionnel où, par suite d’une affluence insolite, on 
aurait à craindre un encombrement ou l'insuffisance des moyens à la quarantaine 
d'El-Wesch. La Commission croit que, dans ce cas, il serait convenable de retarder 
la marche de la caravane et de la faire stationner à Yambo-el-Nakhel, vallée fertile et 
bien pourvue d’eau, à 6 heures de la ville, où il serait facile dela ravitailler, en sup- 
posant, comme nous l'avons dit plus haut, qu'un approvisionnement de prévoyance 
ait été fait à Yambo. 

Qu'adviendrait-il alors pour les autres pèlerins, tant ceux qui retournent par terre, 
que ceux qui doivent prendre la voie maritime? Pour les premiers, la mesure en 
question ne les troublerait en rien ; elle augmenterait tout au plus le contingent des 
caravanes dans la mesure des moyens de transport disponibles ; et, ilest à supposer 
que, la voie de mer restant ouverte, les pèlerins qui avaient l'intention de prendre 
cette voie se joindraient en bien petit nombre à ceux qui suivraient la route de terre. 
Quoiqu'il en soit, les caravanes ne seraient aucunement troublées dans leur itinéraire; 
seulement, par précaution, celle d'Egypte, qui compte d'ordinaire de 6 à 12 mille 
individus, stationnerait à EI-Wesch le temps nécessaire à sa purification, si le choléra 
n'était pas éteint parmi elle, et même, si l'encombrement ou le manque de vivres 
étaient à craindre à El-Wesch, elle pourrait, en totalité ou en partie, être. arrêtée 
quelque temps à Yambo-el-Nakhel. La Caravane de Damas poursuivrait sa route 
jusqu'à l'endroit où d'habitude elle est soumise à une visite médicale qui constate 
son état sanitaire. Pour les autres caravanes qui retournent dans le sud de la pé- 
ninsule ou se dirigent vers l’est et le nord-est, elles échappent à toute surveil- 
lance. 

Quant aux pèlerins indiens, malais, javanais, persans, etc, qui doivent revenir 
chez eux par mer, du moment que nous avons admis la liberté d'embarquement, 
pourvu que la destination ne soit pas le littoral égyptien, il est clair qu'ils seraient 
libres de se réembarquer, en tout état de cause, soit à Djeddah, soit à Yambo, à leurs 
risques et périls et au gré des spéculateurs qui les exploitent. Seulement, au nom de 
l'humanité, nous demandons que les autorités dont relèvent ces pèlerins exigent que 
leur embarquement n'ait lieu que dans les conditions voulues par le règlement anglais 
(native passenger act). | 

La conséquence obligée du système que nous proposons, c'est que pendant toute la 
durée de la prohibition, aucune provenance du littoral arabique ne serait admise à 
faire quarantaine sur le littoral égyptien, ni à Suez, ni à Kosëir, ni à Souakin, ni à 
Massoawh, et que les contrevenants seraient repoussés avec les précautions humani- 


taires convenables, mais rigoureusement. 
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Il est possible que les mesures dont nous parlons dérangent queïque peu les calculs 
des armateurs qui exploitent avec un grand profit le pèlerinage de La Mecque, que, 
par exemple, ils réclament contre le préjudice causé à leur commerce par la mesure 
qui leur interdirait de transporter directement les pèlerins de Djeddah à Suez, ou à 
tout autre port égyptien, qu'ils prétendent que cette interdiction serait attentatoire à la: 
liberté du commerce. Peut-être même osera-t-on protester au nom de l'humanité, dans 
l'intéret des pèlerins ! Nous savons jusqu'où peut aller la tendresse de la spéculation ! 
Mais nous pouvons assurer aux âmes charitables qui tiendraient ce langage, que 
nous prenons beaucoup plus de souci qu'eux mêmes des intérets véritables des 
pèlerins, sans oublier pour cela que notre mission est de préserver l'Europe: Quant 
aux prétentions mercantiles, quant au droit d'importer librement le choléra partout 
où l’intéret de la spéculation l'exige, outre que ces prétentions sont odieuses, nous soute 
nons qu'elles sont fondées sur une appréciation fausse des vrais intérets du commerce, 
lesquels considérés, non sur un point limité, mais en général, sont en parfaite harmonie 
avec ceux de la santé publique. Desorte que si ces objections étaient faites, nous 


croyons qu'il serait facile d'y répondre, à tous les points de vue, comme il convient. 


En résumé, la Commission est d'avis que, dans le cas où le choléra se manifeste- 
rait dans le Hedjaz à l’époque du pèlerinage, il y aurait lieu d'interrompre temporai- 
rement, c'est à dire pendant la durée de l'épidémie, toute communication maritime 


entre les ports arabiques et le littoral égyptien. 


L'application convenable de cette mesure suppose l'existence d’une service sani- 
taire organisé sur le littoral de la mer rouge, comme il a été exposé précédemment, 
et, deplus, la présence d’une force militaire suffisante, tant pour maintenir le bon ordre 
parmi les pèlerins, que pour la police maritime. À ce dernier point de vue, il serait 
à désirer que les gouvernements intéressés s’entendissent à l'effet d'assurer l'exé- 
_cution des mesures prescrites. 

Cela étant, la Commission pense qu'il pourrait être procédé à l'exécution de la 
manière suivante, sauf les modifications qui, sans altérer le principe fondamental de 
la mesure, seraient jugées, par la Commission internationale siégeant à Suez, propres 
à en faciliter l'application. 

1° En cas de manifestation du choléra parmi les pèlerins les médecins sanitaires 
du Hedjaz signaleraïent le fait aux autorités locales, ainsi qu'aux navires de guerre 
Stationnés à Djeddah et à Yambo. De plus, tout en mentionnant le fait sur la patente 
de santé, ils en expédieraient l'avis en Egypte et à El-Wesch. 
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20 Sur la déclaration des médecins sus-mentionnés, les autorités informeraient les 
pèlerins que ceux d'entr'eux qui voudraient s’embarquer pour l'Egypte auraient, 
avant d'y aborder, à faire quarantaine à EI-Wesch, et les préviendraient en même 
temps qu'ils sont libres de suivre la voie de terre. 

3° Les embarquements se feraient sous la surveillance de l'autorité sanitaire, dans 
les conditions déterminées par elle, et dans les ports qu’elle aurait désignés. 

4° Les navires de guerre concourraient à assurer l’exécution des mesures pres- 
crites ; ils feraient la police de mer, et exercerait une surveillance aussi exacte que 
possible à l'effet d'empêcher tout départ clandestin. 

5° Sur l'avis reçu de la présence du choléra parmi les pèlerins, les autorités sani- 
taires égyptiennes interdiraient l'entrée de tous les ports d'Egypte à toutes prove- 
nances de la côte arabique, et elles renverraient les navires déliquants, après les avoir 
ravitaillés au besoin, sur un point de la côte arabique, soit à El-Wesch, soit ailleurs, 
où il purgeraient quarantaine, conformément aux règles adoptées. 

6° Les pèlerins transportés à El-Wesch y seraient tenus en quarantaine et ils ne 
seraient autorisés à repartir pour l'Egypte que dix jours pleins après la disparition du 
choléra parmi eux et après désinfection de leurs hardes et bagages. En quittant El- 
Wesch les navires quiles transporteraient seraient, —pour ceux qui se rendent à Suez 
—dans l'obligation de toucher à Tor où ils seraient soumis à une observation de 24 
heures et à une visite médicale dans le but de constater leur état sanitaire. La patente 
nette et l’autorisation de continuer leur route, ne leur seraient délivrées que tout 
autant que l'état sanitaire du bord aurait été reconnu exempt de danger. 

7° Quant à la caravane pour l'Egypte, elle s’arrêterait selon l'usage dans l'endroit 
ordinaire de sa station, près d'El-Wesch; elle y subirait une visite médicale et elle 
ne recevrait l'autorisation de continuer sa route qu'après avoir été exempte de cho- 
léra depuis dix jours. 

8° Relativement aux pèlerins à destination de l'Inde ou d’autres pays au delà de 
la mer rouge, ils seraient autorisés à s'embarquer pour retourner chez eux, mais en 
se soumettant aux règles prescrites par l'autorité sanitaire du port d'embarquement, 

9° Les communications maritimes entre le Hedjaz et l'Egypte ne pourraient être 
rétablies que dix jours au moins après la cessation de tout indice de choléra dans le 
Hedjaz, déclarée officiellement par l'autorité sanitaire de Djeddah. Mais alors, et 
même en tout temps, les navires chargés de pèlerins à destination de Suez, seraient 
toujours dans l'obligation de toucher à Tor, et d'y stationner 24 heures, pour y subir 
une visite médicale comme il a été dit plus haut. L'autorité sanitaire de Suez pour- 


rait renvoyer à Tor tout navire qui n'aurait pas rempli cette formalité. 
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10° Un règlement des pénalités encourues, pour toutes les infractions aux mesures 
prescrites, devrait être formulé par la Commission internationale. Le règlement 
anglais (native passenger act) serait, sur ce point, un excellent modèle à suivre. 


(adopté à l'unanimité, moins le D' Salem bey qui a fait certaines réserves.) 


VII 


Mesures à prendre dans le cas où le cholera éclaterait en Egypte. 


Nous supposons que malgré toutes les précautions prises , ou par le inanque de 
précautions convenables, le choléra vienne à se manifester en Egypte , et nous deman- 
dons : qu'y aurait-il à faire dans ce cas pour préserver l'Europe? On peut répondre 
qu'alors on appliquerait aux provenances d'Egypte les mesures généralement usitées 
contre le choléra. Mais cette réponse, toute rationnelle qu'elle soit, ne nous satisfait 
que médiocrement. Nous croyons qu'en s’en tenant à la pratique des dites mesures, 
l'Europe courrait grand risque d'être envahie par le choléra, sur un point ou sur un 
autre; et l'on sait qu'alors, quoiqu'’on fit, la généralisation de la maladie serait bien 
difficile à arrêter. L'Egypte est, par rapport au choléra venant de la mer Rouge, un 
véritable défilé par lequel 11 doit à peu près nécessairement passer pour pénétrer en 
Europe; mais c'est un défilé à la sortie duquel il se fait un rayonnement immense par 
des relations maritimes considérables avec tout le bassin de la Méditerranée. Comme 
défilé, comme porte à franchir, l'Egypte offre un obstacle naturel que l’on peut mettre 
à profit en y concentrant des moyens d'action; tandis que si l’on se contente de s’op- 
poser, cà et là, au rayonnement morbifique qui en sort, il suffit d'un point faible dans 
la défense contre un ennemi aussi subtil que le choléra, pour faire perdre à toute 
l’Europe le bénéfice des mesures prises généralement. Que sur un point asiatique ou 
européen du bassin de la Méditerranée une côte soit mal surveillée, qu’un agent infidèle 
ou négligent permette des compromissions, et voilà toute l’économie de votre système 
défensif ruinée. Quelques pays, dans une position exceptionnelle, pourront encore se 
défendre, mais le gros du continent n'échappera pas à l'invasion de la maladie. 

L'Europe entière est donc solidaire dans cette question, soit au point de vue com- 
mercial, soit au point de vue sanitaire. La négligence ou l'imprévoyance de l’un 
retombe sur tous. 

Or, s'ilest plus facile de se défendre contre un ennemi envahissant, en fermant la 


porte étroite par laquelle il doit nécessairement passer , qu’en l’attendant en rase 
7 
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campagne et chacun chez soi, il est clair qu'il ÿ a tout avantage et qu'il est d'un in- 
térêt commun , que la porte de sortie d'Egypte soit fermée au choléra. Au point de 
vue sanitaire, il ne saurait y avoir de doute sur ce point. 

Admettons qu’éclairés par l'expérience de l’année dernière, et que pénétrés, com- 
me nous le sommes, de la presque certitude de préserver l'Europe , en mettant 
obstacle à ce que le choléra sortit d'Egypte, les Gouvernements européens se déci- 
dassent à interrompre, pendant la durée de l'épidémie cholérique dans ce pays, toute 
communication maritime avec lui, au moyen d’un blocus, et examinons ce qui arriverait. 

En Egypte l'épidémie suivrait son cours, et n'y ferait ni plus ni moins de victi- 
mes que si la porte vers l'Europe était ouverte à l’émigration. L'expérience a montré 
combien était peu fondées les craintes de voir en pareil cas l'épidémie prolonger ses 
ravages. Et d'ailleurs l'obstacle à l'émigration maritime n’empêcherait aucunement 
la dissémination des habitants de se faire en Egypte même : les espaces déserts et les 
moyens de campement n y manquent pas. Selon toutes les probabilités, en deux mois 
l'épidémie aurait parcouru toutes ses phases et serait éteinte; car dans ces pays chauds 
les épidémies cholériques marchent beaucoup plus rapidement qu’en Europe. Il y aurait 
donc à compter sur environ deux mois d'interruption des communications maritimes 
de l'Egypte avec le bassin de la Méditerranée. Il va sans dire que cette interrup- 
tion ne porterait pas sur certaines communications urgentes qui, avec les précau- 
tions indispensables, pourraient être opérées sans danger. 

Ainsi, il est bien évident que si, par une telle interruption , on parvenait à préser- 
ver l'Europe d’une invasion de choléra, —dût l'Egypte en souffrir un peu plus, ce que 
nous ne croyons pas, —on aurait rendu un grand service à l'humanité. 

Mais, s’écriera-t-on, et les intérêts immenses du commerce, et le transit de l'Inde 
à travers l'Egypte, et le canal de Suez ? pensez-vous que tant d'intérêts de premier 
ordre s'accommoderaient d’une telle interruption et permettraient de la réaliser ? 
Nous admettons sans peine que ces grands intérêts verraient d'un très mauvais 
œil la dite mesure et nous ne doutons pas le moins du monde qu’ils ne soient assez 
puissants pour y faire obstacle. Mais, pour nous, la question n’est pas là : nous tenons 
seulement à établir que les intérêts bien compris de tout le commerce européen, 
même ceux des relations avec l'Inde, ne seraient pas opposés à l'interruption tempo- 
raire des communications de l'Europe avec l'Egypte, si cette interruption devait avoir 
pour résultat de garantir l'Europe d’une invasion de choléra. 

Et d'abord qu'on veuille bien réfléchir qu’en admettant la mise à exécution des di- 
verses mesures que nous avons proposées pour la mer rouge, il est à croire que l'éven- 


tualité supposée par nous ne se présentera peut-être jamais, et que si elle se présentait, 
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il n’y aurait qu'à choisir entre deux maux : ou le dommage limité à l'interruption tem- 
poraire des communications avec l'Egypte, ou le dommage immense causé par une inva- 
sion à peu près certaine du choléra en Europe. Or, en mettant de côté, pour le moment, 
la question humanitaire, que le commerce prenne la peine de supputer, de traduire 
en chiffres l’un et l’autre dommages, et qu’il voie de quel côté pencherait la balance ? 
Nous demandons si, tout compte fait, le commerce en général, voire même les puis- 
santes compagnies qui ont le privilège des relations rapides avec l'Inde, ne recon- 
naîtraïient pas, avec nous, que les dommages dont ils souffrent depuis plus d’un an 
par le fait de l’importation du choléra à travers l'Egypte—dommages qui ne semblent 
pas encore près de finir —ne l'emportent pas de beaucoup sur ceux qui eussent été 
la conséquence de l'interruption dont nous parlons ? 

Voilà comment, selon nous, la question se pose au point de vue commercial. 

Bien qu'à nos yeux la réponse ne soit pas douteuse, surtout si l’on y rattache le 
point de vue humanitaire, nous nous contentons d’énoncer la question, en appelant 
sur elle toute la sollicitude des Gouvernements que nous représentons. 

La question à résoudre serait ainsi posée: Dans le cas où une épidémie de choléra, 
venant par la mer rouge, se manifesterait en Egypte—l Europe et la Turquie étant 

d'ailleurs indemnes—neconviendrait-il pas d'interrompre temporairement les communi- 
cations maritimes de l'Egypte avec tout le bassin de la méditerranée ? 


(adopté à l’unanimité moins Salem bey.) 


B—MESURES CONTRE L'IMPORTATION DU CHOLÉRA DE L'INDE EN EuroPE 


PAR LA VOIE DE TERRE. 


Nous avons d'abord ici à considérer la Perse par rapport aux moyens dont on 
conçoit l'application pour garantir ce pays contre le choléra venant de l'Inde, et rela- 
tivement aux mesures qui pourraient y restreindre le développement des épidémies 
cholériques ; ensuite nous aurons à examiner les précautions que la Turquie et la 
Russie auraient à prendre pour se préserver elles-mêmes de l'invasion du choléra 


régnant en Perse, ou dans les pays voisins. 
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IX. 


Mesures à prendre en Perse: organisation d'un système sanitaire ; précautions con- 
cernant les pèlerinages, le transport des cadavres, etc. 

On a vu par quelles voies le choléra pénétrait en Perse, comment, au Nord-est, 
Hérat était en quelque sorte la porte obligée par où le choléra parti de l'Inde et venant 
de Afghanistan, par Kandahar ou Kaboul, gagnait Mesched et de là se répandait dans 
tout le pays. Nous avons fait remarquer que si l'importance stratégique de la position 
d'Hérat n’était pas moins grande au point de vue du choléra que sous le rapport 
militaire, 1l était à présumer malheureusement que la Perse, qui d’ailleurs n'a pas 
la possession d'Hérat, n’avait pas les moyens d'action suffisants pour protéger de ce 
côté la ville de Mesched. Nous ne pouvons donc que signaler l'importance de ce point 
stratégique sans nous y arrêter davantage. 

Une fois que le choléra a gagné Mesched, le pèlerinage important dont cette ville 
est le théâtre y devient, de mème que dans l'Inde, le principal aliment et la princi- 
pale cause de propagation de la maladie. Joignons-y les nombreuses relations com- 
merciales dont cette ville est le centre, Mais le pèlerinage le plus intéressant pour la 
question qui nous occupe, tant à cause du nombre des individus quile composent 
et des circonstances particulières qu’il présente, que par le motif qu’il est une cause 
fréquente d'importation du choléra en Turquie, est celui qui a lieu à Kerbélah et au- 
‘tres endroits voisins de Bagdad, qui sont particulièrement vénérés des Chiïites. Ce 
pèlerinage s'accomplit toute l’année ; mais la grande affluence à lieu surtout pendant 
le mois de Moharrem. A cette époque le nombre des pèlerins persans qui viennent 
dans les environs de Bagdad dépasse parfois 60 mille. Ils y arrivent de toutes les 
provinces de la Perse par caravanes qui, pour la plupart, viennent converger à 
Kirmanschah, ville située à petite distance de la frontière ottomane; de sorte que le 
gros des pèlerins arrivent par là. Le plus grand nombre franchissent la frontière par 
Khaneguine , d'autres au voismage de Mendeli, d’autres encore près de Suleimanieh 
Un plus petit nombre venant des provinces du sud débouchent par Mohammerah ; 
enfin la plus faible portion, composée surtout de pèlerins indiens, suit la voie 
maritime et débarque à Bassora. 

Ce pèlerinage produit done chaque année en Perse, aux environs du mois de 
Mobarrem, un grand mouvement convergeant de caravanes vers la Mésopotamie et 


plus tard un mouvement inverse; de sorte que, dans un sens comme dans l’autre, 
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ces caravanes sont en Perse, comme en Mésopotamie, les agents propagateurs par 
excellence du choléra, 

Une circonstance particulière, qui ajoute aux inconvénients de ce pèlerinage, c'est 
que les Persans ont la coutume d'y transporter avec eux les restes de leurs parents 
et amis, afin de leur donner la sépulture près des tombeaux des grands imams véné- 
rés des Chiites. Ces débris humains, exhumés à différents degrés de décomposition , 
sont enveloppés dans des feutres, placés dans des sacs, dans des paniers, parfois 
dans des caisses, et sont portés à dos de cheval ou de chameau. Tout cela exhale une 
odeur infecte. Mais le pis est que les cadavres de ceux qui meurent en route sont 
ajoutés aux débris anciens, de telle façon qu à mesure que chaque caravane approche 
de sa destination, elle s'enrichit de plus en plus de cadavres en putréfaction , et que 
pour peu que la mortalité ait été considérable, ce qui n'est pas rare, ces caravanes 
ressemblent à des charniers ambulants , qui répandent au loin des exhalaisons fé- 
tides. Il aété dit, dans le Rapport général, que quand les pèlerins persans étaient 
arrivés à Kerbélah exempts de choléra, on n'avait pas observé que les cadavres putré- 
fiés qu'ils transportaient eussent fait naître le choléra parmi eux ; si bien qu'on ne 
saurait y voir une cause génératrice de la maladie; mais, d’un autre côté, il paraît 
bien établi que les miasmes putrides qui se dégagent des cadavres sont une circons- 
tance aggravante quand le choléra sévit pendant le pèlerinage. 

Par ces détails, joints à ceux donnés sur la fréquence des épidémies de choléra en 
Perse, nous pensons avoir mis en évidence qu'en Perse, tout comme dans l'Inde, 
les pèlerinages sont une cause principale du développement et de la propagation du 
choléra; et nous en coneluons que si, dans l’état actuel des choses, il n’était pas au 
pouvoir du Gouvernement persan de se garantir contre l'importation du choléra venant 
de l'Inde, soit par terre, soit par mer, du moins lui serait-il permis de tenter quelques 
efforts pour diminuer l'extension de la maladie sur son propre territoire. 

Dans ce but, nous estimons qu'il y aurait nécessité d'instituer tout d'abord en 
Perse un système sanitaire organisé sur le modèle de celui qui fonctionne dans 
l'Empire ottoman, c'est-à-dire composé d'une administration centrale appuyée par 
un Conseil de santé mi-partie européen, et ayant sous sa direction des offices sani- 
taires disséminés sur les points importants du pays. 

Parmi les localités où il nous semble que la présence d’un Office sanitaire , pourvu 
d’un médecin spécial, serait d’une grande importance, nous plaçons en première 
ligne Mesched, Kirmanschah et Tauris. La ville de Mesched, comme centre de 
commerce et de pèierinage, et comme étant, par sa position , tout particulièrement 
exposée à l'invasion du choléra venant de l'Afghanistan. 


| 
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Si la Perse pouvait avec sécurité entretenir un médecin sanitaire à Hérat, nous lui 
conseillerions de le faire, à raison de l'importance extrême de cette localité, comme 
porte du choléra. Ce serait ua poste d'observation. 

Nous désignons Kirmanschah, comme étant le rendez-vous où convergent la plu- 
part des caravanes de pèlerins qui se rendent à Kerbélah, et Tauris, comme centre 
commercial où aboutissent presque tous les produits persans, et d’où partent les 
deux grandes voies qui se dirigent, l’une vers les provinces russes trans-caucasien- 
nes, et l’autre versle territoire ottoman. 

Les fonctions de ces offices principaux, qui pourraient avoir sous leur dépen- 
dance un certain nombre de postes secondaires, seraient en premier lieu de recueillir 
des renseignements exacts sur l'état sanitaire du pays; mais elles auraient surtout 
pour but la police sanitaire des pèlerins, et en général de toutes les caravanes. 

Si le gouvernement persan croyait pouvoir organiser un système capable de dé- 
fendre le pays contre l'importation par mer du choléra, il va sans dire que nous 
applaudirions à l'installation sur le littoral du golfe, notamment à Bender-Abas, en 
s’entendant avec l’imam de Maskat, à Bender-Bouchir et à Mohammerah, d’un service 
sanitaire convenable. 

Quant aux pèlerinages persans, il nous parait que toutes les mesures hygiéniques, ou 
autres, que nous avons approuvées pour l'Inde, seraient également applicables en 
Perse; nous croyons même que l'application des plus importantes de celles que nous 
avons conseillées y serait beaucoup plus facile. Ainsi, la plus efficace de toutes les 
mesures serait , sans contredit, de suspendre ou de supprimer tout pèlerinage en 
temps de choléra. Dans l'Inde, il y aurait peut-être à cela des obstacles insurmonta- 
bles; mais en Perse, il n’en serait pas de même, selon notre collègue, M. le Dr Polak, 
qui nous a appris que deux fois déjà le Roi de Perse avait défendu, temporairement, 
le pèlerinage en pareille circonstance. Nous croyons donc qu'une telle défense de- 
vrait être de règle en temps d’épidémie cholérique. Nous pensons aussi que le sys- 
tème des teskérés, ou passe-ports de pèlerins, délivrés seulement à ceux qui ont les 
moyens de faire le voyage, devrait y être mis en pratique. 

Relativement à l'exhumation et au transport des cadavres, il n'est pas entré dans 
l'esprit de la Commission qu’une telle coutume, liée à des traditions respectables , 
püt être impérieusement supprimée, malgré ce qu'elle a de funeste; mais nous som- 
mes persuadés qu'il serait possible au gouvernement persan de rendre cette coutume 
inoffensive en rendant obligatoires certaines précautions très simples que voici : 
4° ne permettre l’exhumation et le transport des cadavres que pendant les trois mois. 


d'hiver, prescription déjà existante, mais tombée en désuétude; 2° exiger que les. 
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cadavres, frais ou en putréfaction, soient embaumés au moyen de substances désinfec- 
tantes, parmi lesquelles nous signalerons les matières bitumineuses qui se trouvent 
en abondance dans le pays où passent les caravanes qui se rendent à Kerbélah ; 3° 
exiger également que ces corps , ainsi embaumés, soient enfermés hermétiquement 
dans des caisses métalliques, en fer-blanc, par exemple, qu'on se procure à très bon 
compte en Perse. Nous voudrions que les autorités s'opposassent à ce qu'aucun cada- 
vres récent füttransporté sans les précautions ci-dessus indiquées. 

Ainsi, selon nous, la Perse n'aurait pas de grands travaux d'assainissement à entre- 
prendre, car, sauf au sud sur les bords du golfe et au nord sur les rives de la mer 
Caspienne, c’est un pays généralement salubre ; mais elle aurait grand besoin d’une 
organisation sanitaire ayant surtout pour but les mesures d'hygiène et de police ap- 
pliquées aux pèlerinages, et aux provenances maritimes. Cela faisant, la Perse, la 
première, en recueillerait les principaux avantages, en ce qu'elle serait à coup sûr 
moins ravagée par le choléra ; puis elle aurait droit à la reconnaissance de ses voisins 


et de toute l’Europe qui, par suite, auraient moins de chances de recevoir le fléau. 


Mesures à prendre sur la frontière turco-persane. 


Ces mesures auraient pour but de garantir le territoire ottoman contre le choléra 
venant de Perse par terre, ou du golfe persique. On a vu qu’à cet effet il y avait déjà 
une ligne de défense, plus au moins bien organisée, depuis Bassora et même Faô, à 
l'embouchure du Chatt-el-arab, jusqu’à Bayazid au nord, ligne qui se prolonge, en 
suivant la frontière russe, jusqu’à Batoum sur la mer noire, pour le cas où les pro- 
vinces trans-caucasiennes seraient envahies. 

Le long de cette ligne immense se trouvent des postes sanitaires dont nous don- 
nerons l'énumération en procédant du nord au sud. 

D'abord Batoum dont nous venons de parler et qui surveille à la fois les provenances 
maritimes et celles par terre des provinces trans-caucasiennes ; puis Ardahan et 
Kars qui commandent les principales routes venant de ces mêmes provinces. Chacun 
de ces postes est la résidence d’un médecin sanitaire, et peut, au besoin, sans trop 
de difficultés, —vu le petit nombre de routes praticables—-intercepter la plupart des 
communications d’un pays à l’autre. 


La ligne turco-persane commence à Bayazid, au pied du mont Ararat, dans le 
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prolongement que le territoire-ottoman projette à la manière d’un bastion du côté de 
la Perse. Là, comme nous l'avons déjà dit, passe la grande route qui de Tauris 
mène à Trébizonde. Toutefois cette route ne traverse pas Bayazid, elle laisse cette 
ville à # heures de marche sur la droite, et s'engage dans un passage peu distant de 
la frontière, à Kizil-Diza où existe un grand lazaret où les voyageurs et les caravanes 
venant de Perse font, s'il y a lieu, quarantaine. Ce lazaret aurait besoin d'être complété 
sous plus d'un rapport pour la sécurité du pays et la commodité dest quarantenaires. 
À ce poste est attaché un médecin et tout un personnel pour le service. 

Plus au sud, et sur une route qui vient aussi de Tauris, en passant par Khoï, se trouve 
l'office sanitaire de Kotur, résidence d’un médecin. Cet office placé à l'extrème limite 
du territoire ottoman à 18 heures de marche à l’est de Van, est plutôt un poste d’ob- 
servation, et au besoin de répulsion, qu'un lieu de quarantaine, vu l'absence de 
Lazaret. Cependant, en cas d'urgence, :l serait possible d’y organiser quelque chose 
de provisoire. Dans l'intervalle, entre Kizil-Diza et Kotur, sont des postes de préposés 
pour la surveillance de la frontière, qui, à l'occasion, sont assistés par des gardes à 
cheval. 

Tous les offices, ou postes sanitaires, qui viennent d'être énumérés rélèvent d’un 
office central siégeant à Erzeroum, où réside un inspecteur médical de tout ce service. 

Ïl y a là, conmme on le voit, sur cette partie de la frontière, des éléments d’une 
organisation encore imparfaite, sans aucun doute, mais qui pourrait être per- 
fectionnée et rendue réellement efficace moyennant quelques dépenses bien em- 
ployées. 

Au sud de Kotur, en descendant jusqu’à la hauteur de Révendouz et de Khoï- 
Sandjack, se trouve le partie de la ligne la plus mal surveillée et où même, pour 
certains points, la surveillance fait entièrement défaut. Mais il faut dire que cette 
partie de la frontière correspond à une région très montueuse habitée par des Kurdes 
pasteurs qui, à peu près indépendants, respectent peu les limites territoriales ct pas- 
sent sans aucun scrupule d'un pays à l’autre, selon les besoins de leurs troupeaux. 
On conçoit bien que dans de telles conditions la surveillance sanitaire ne soit pas facile 
à organiser. En compensation, par suite de l’accès difficile et du peu de communi- 
cations de ce massif avec les provinces voisines, le choléra n’a pas de tendance à 
traverser cette région. C’est dans la partie sud que, de Suleimanieh ou de Révendouz, 
nous l'avons vu cette année, pour la première fois, gagner la Perse par Saouk- 
Boulak. 

Le premier poste sanitaire de la partie méridionale.de la ligne est à Révendouz ou 


plutôt à quelques heures à l’est de cette ville, dans un défilé de la route qui à travers 
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les montagnes conduit de Mossoul en Perse. Ce passage a été évidemment très mal 


gardé cette année, puisque le choléra l'a franchi. 
En avançant vers le sud on rencontre les postes les plus importants de cette fron- 


tière, Suleimanieh, Khaneguine et Mendeli ; les deux derniers surtout placés sur les 
routes que suivent la plupart des pèlerins persans. Ces trois postes sont occupés par 
des médecins sanitaires qui relèvent ainsi que tout le service de la province, y compris 
celui de Bassora, de l'office central de Bagdad où réside un inspecteur général. 

Après tout ce qui a été dit des importations de choléra à Bagdad par cette partie 
de la frontière, il faut bien reconnaître que, si ce service peut donner de bonnes in- 
formations sur les épidémies qui règnent de ce côté, 1l a éte jusqu'ici impuissant à 
préserver le territoire ottoman de l'invasion du choléra. Cette impuissance tient à plu- 
sieurs causes, à la difficulté extrême de surveiller une frontière aussi étendue, à 
l'insuffisance des moyens mis en usage dans ce but, au faible concours et souvent au 
mauvais vouloir des gouverneurs de la province, circonstances qui ont rendu inutile 
le zèle des employés sanitaires. Nous croyons qu'il y aurait nécessité pour l’admi- 
nistration ottomane de perfectionner ce service. 

La portion affectée à la défense de la province contre les arrivages maritimes du 

: Golfe persique est encore plus insuffisante. Un poste sanitaire établi à Bassora est le 
seul de ce côté qui protège le territoire ottoman contre les importations cholériques ; 
et encore ce poste est-il réputé si malsain que depuis long-temps on n’a pas pu trouver 
un médecin pour l’occuper. Dernièrement on y ajouté un autre poste, plus près de 
la mer, à Faô, vers l'embouchure du Chatt-el-Arab ; mais ce dernier poste fütl 
même occupé par un médecin comme l'a décidé le Conseil de santé, qu'il ne suffirait 
pas à garantir la province contre les pèlerins qui arrivent par Mohammerah, en ayant 
soin d'éviter Bassora. 

Il y a donc du côté du Golfe persique insuffisance de moyens et par suite une voie 
dangereuse ouverte à l'importation du choléra. L'administration ottomane devra done 
y songer. très sérieusement, Quant à nous, en tenant compte des difficultés de toutes 
sortes que présente une organisation complète de ce côté, il nous semble qu'il serait 
peut-être plus sage de revenir à un ancien projet de défense qui protégeait Bagdad, 
du côté du sud, par des postes sanitaires appuyés sur la barrière que forment, avant 
leur réunion à Korna, le Tigre et l’Euphrate. Sans insister davantage, nous nous con- 
tentons d'appeler sur ce point l'attention de l'administration ottomane. 

Vient maintenant la question des mesures à prendre en cas de choléra en Perse. 

Pour ce qui regarde la partie septentrionale de la ligne dont le principal passage 


est à Kizil-Diza, comi C de ce côté l’affluence n'est jamais assez considérable pour 
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amener un encombrement fâcheux et qu'il n’y vient qu'un petit nombre de pèlerins 
qui se rendent à La Mecque, nous croyons que les mesures ordinaires de quarantaine 
y suffisent, d'autant plus que jamais le choléra n'a pénétré par cette voie. Nous admettons 
néanmoins qu'il pourrait se faire que des circonstances extraordinaires y motivassent 
des précautions exceptionnelles, qui pourraient aller jusqu'à l'interruption tempo- 
raire des communications. Telle serait une épidémie grave sur la frontière avec ras- 
semblement de troupes dans le voisinage. 

La nartie méridionale de la ligne, à partir de Révendouz jusqu’au Golfe persique, 
devrait être, selon nous, l'objet de précautions plus grandes par le fait du pèle- 
rinage. Quelle que soit la vigilance sur cette frontière et Pénergie du concours des 
autorités, nous ne saurions admettre que si le choléra régnait en Perse parmi les 
pèlerins en route pour la frontière ottomane, 1l füt possible d'imposer à un aussi grand 
nombre d'individus voyageant à la fois une quarantaine efficace. L'expérience a 
prouvé que dans ce cas la quarantaine était toujours violée ou éludée et que le cho- 
léra ne tardait pas à envahir la province de Bagdad. 

Afin d'éviter un tel malheur, nous serions d'avis qu'à la nouvelle de l’apparition 
du choléra en Perse—et cette nouvelle se répand d'ordinaire avec une grande rapi- 
dité—si l’on approchait de l'époque où d'ordinaire affluent les pèlerins, le Gouverneur 
de la province de Bagdad s'entendit avec les autorités persanes, soit pour sus- 
pendre entièrement le pèlerinage, soit pour n’autoriser qu'un nombre limité de pèlerins 
à se rendre par petits groupes à la frontière où, après quarantaine, ils seraient 
admis à continuer leur voyage pour les lieux saints. Il va sans dire qu'une telle me- 
sure supposerait un accord préalable à ce sujet entre les deux Gouvernements. 

En dehors des temps de choléra, les communications entre les deux pays pourraient 
sans inconvénients rester libres, pourvu qu’on possédât des notions suffisamment pré- 
cises sur l’état sanitaire de la Perse. 

Quant aux cadavres, en conséquence de ce que nous avons indiqué précédemment, 
ils ne seraient admis, en tout temps, sur le territoire ottoman que dans les condi- 
tons d'embaumement spécifiées. 

Les provenances maritimes du Golfe persique devraient être constamment l'objet 
d'une surveillance attentive à Faô et à Bassora, de manière à soumettre à une qua- 
rantaine convenable tous les arrivages suspects. Pour plus de sécurité, il serait bien 
à désirer que l'on parvint à obtenir que tous les navires naviguant dans ces parages 
fussent munis d'une patente de santé. Il faudrait pour en venir là que la Porte s’en- 
tendit sur ce point avec la Perse et surtout avec l’imam de Maskat dont le pavillon 


couvre presque toute la navigation du Golfe. Quant aux navires venant des posses- 


ten 
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sions anglaises, il n’est pas douteux qu'ils ne se soumettent bientôt à cette formalité. 
On le voit, ce que nous réclamons pour la sécurité de la province de Bagdad sup- 
pose beaucoup de bon vouloir de la part du Gouvernement persan , et un énergique 


concours de la part des autorités ottomanes. 


XI 


Mesures contre l'importation du choléra par la Boukharie et les steppes de la 


Tuartarie. 


La Conférence doit, pour un instant, se transporter, avec la Commission , dans 
l'ancienne Bactriane, sur les rives de l'Oxus et jusqu’au Jaxartes, dans des contrées 
peu connues, habitées par des populations farouches, hostiles aux étrangers, surtout 
aux européens, où à peine quelques intrépides voyageurs ont pu mettre le pied au 
péril de leur vie ; nous voulons parler de tout le pays situé au sud-est de la mer 
Caspienne, et qui, limité au sud parla Perse et le Caboul, au nord par le Jaxartes, 
aujourd hui Ser-Daria, s'étend à l’est jusqu'aux frontières de l’Empire chinois. 
Cette vaste région comprend , de l’ouest à l'est, le pays des Turcomans, Khiva, non 
loin de lOxus —Amou-Daria— et les déserts qui l'entourent, puis toute la contrée 
désignée sous le nom de Grande Boukharie, en y comprenant au sud les territoires de 
Balkh et de Kondouz, et au nord le Khokhan séparé de la Boukharie proprement dite par 
le Ser-Daria. De toute cette immense étendue de pays qui, —nous aimons à l’espérer, — 
séra bientôt acquise à l'influence dela civilisation européenne, la dernière portion, c'est- 
à-dire la Boukharie, a, pour notre sujet, un intérêt particulier. Là se trouvent des con. 
trées fertiles, populeuses, des villes importantes, notamment Boukhara, des centres de 
commerce considérables ; là enfin fleurit une civilisation asiatique, barbare sans au- 
cun doute , mais bien supérieure à celle des hordes nomades qui l’avoisinent. 

La Boukharie a été souvent visitée par le choléra. Il résulte des renseignements 
recueillis sur ce point par M. le Dr Polak que, le plus ordinairement, la maladie y 
vient de Mesched avec les caravanes qui, de cette ville, établissent des relations com- 
merciales importantes avec Boukhara. Cependant ce n’est pas la seule voie; car 
il paraît établi qu'en 1828 , eten 1845 , le choléra y fut importé de l'Afghanistan , 
par la route de Caboul. 

Quoiqu'il en soit, nous savons —et c'est là ce qui nous intéresse surtout pour le 


moment— qu'en 4829 le choléra , parti de Boukhara, a pu se faire jour à travers les 
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steppes de la Tartarie et parvenir jusqu'à Orenbourg , aux portes de l’Europe où, 
pour cette fois, 1l est venu expirer. 

Comment a pu se faire cette invasion? et pourquoi est-il permis d’avoir la presque 
certitude qu'elle ne se reproduira plus ? Voilà ceque-la Commission se propose d'ex- 
poser, à l’aide de renseignements précieux qui lui ont été fournis par un de ses 
membres , M. le D' Bykow. 

Un mot d’abord sur les steppes que traversent les caravanes pour se rendre de 
Boukharie à Orenbourg et à d’autres points du territoire russe. Du fleuve Oural 
jusqu'au Sari-Sou et au Ser-Daria , elles occupent une superficie d'environ 17 mille 
lieues carrées. Ce sont des plaines presque désertes, couvertes au printemps de 
broussailles , d'herbes gigantesques et entrecoupées d'espaces arides, sablonneux et 
imprégnés de sel vers les bords du lac d’Aral. L'absence de forêts et d'arbres en 
général, ainsi que la rareté des eaux courantes, sont les caractères principaux de 
ces steppes. Les champs labourés n’y occupent qu’une étendue insignifiante et ne se 
rencontrent guère que sur les bords du Ser-Daria et de ses affluents. Les déserts 
sablonneux les plus considérables qui se trouventsur la route des caravanes partant de 
Boukhara, sont le Kizil-kouhm, entre cette ville et le Ser-Daria, puis le Kara-kouhm, 
qui s'étend jusqu'au nord du lac d’Aral. Les caravanes traversent Kizil-kouhm dans 
une étendue de 480 werstes, dont 160 sont entièrement dépourvus d’eau , et le 
Kara-kouhm, dans une longueur de 400. Au-delà de ce désert, entre le lac d’Aral et 
la mer Caspienne, se présente une chaîne de montagnes, connues sous le nom de 
Moukhodtchar, qui, sur l’autre versant, se perdent sur le plateau aride et sablon- 
neux d'Oust-Ourt, lequel se termine à l’ouest par une pente escarpée. 

La plupart des tribus Kirghises, surtout celles de la grande Horde , sont encore 
nomades; mais il y en a d’autres, dont le nombre augmente depuis quelques années, 
qui viennent chaque hiver se fixer dans les mêmes endroits. 

La distance qui sépare Boukhara d'Orenbourg est d'environ 2,000 kilomètres 
que les caravanes mettent deux mois et plus à franchir, selon les circonstances. Les 
caravanes de Boukhara se dirigent sur Orenbourg, Orsk et Troitzk; celles de Tach- 
kent, près de Khokhan, sur l’autre rive du Ser-Daria, se rendent à Troitzk et à Pétro- 
pawlowsk, et celles de Khiva vont à Crenbourg et à Astrakhan, en touchant à 
Saraitchyk , près de l'embouchure de l'Oural. 

Le nombre des caravanes qui viennent annuellement dans chacune de ces villes, 
varie de deux à quatre. Elles arrivent d'ordinaire dans le courant du mois d'avril, de 
juin et de juillet. 

La partie la plus difficile du voyage pour les caravanes de Boukhara, à raison de 
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l'étendue des espaces déserts, est celle qu’elles font pour atteindre le Ser-Daria et 
les endroits favorables au passage. Une fois le fleuve franchi, les lieux habités sont 
moins rares sur la rive droitequ'’elles côtoient pendant un certain temps, en se rappro- 
chant du lac d’Aral. L’itméraire qu’elles suivent est constant, parce qu'elles y ren- 
contrent moins d'obstacles naturels et y trouvent des vivres et de l’eau plus facile- 
ment que partout ailleurs. 

L'immensité des steppes où ne se rencontre qu'une population dispersée par petits 
groupes nomades , les déserts à franchir, la longueur du voyage, depuis la Boukharie 
jusqu’à Orenbourg, ajoutez-y l'habitude des Tartares d'abandonner à la grâce de 
Dieu dans les steppes, les malades qu'ils supposent atteints d'affections contagieu- 
ses, voilà, certes, des obstacles sérieux à la propagation du choléra. Dans de telles 
conditions, on conçoit très bien que cette maladie n'ait pu réussir qu’une seule fois à 
se frayer par là un passage. 

Il nous reste à montrer comment ce qui a pu avoir lieuen 4829 ne se reproduira 
probablement plus désormais. 

On n’a jamais pu déterminer au juste si le choléra avait été importé à Orenbourg 
par les Boukhariens, ou par les Kirghises du voisinage de la ville. Quand la maladie 
fit subitement apparition, au mois d'août, parmi les militaires de la garnison et en- 
suite parmi les habitants, le bruit courait depuis déjà quelque temps que le choléra 
existait parmi les Boukhariens venus avec la caravane et parmi les Kirghises noma- 
des des steppes voisins. Quoiqu'il en soit, il est certain que la maladie n’éclata en ville 
qu'après l'arrivée de la caravane de Boukhara, et après la mise en vente des mar- 
chandises qu’elle avait apportées. 

Or, à cette époque, les limites de l'Empire russe, de ce côté, n'étaient pas à beau- 
coup près celles d'aujourd'hui. La rivière Emba, qui débouche au nord-est de la mer 
Caspienne, et une ligne presque droite tracée depuis ses sources jusqu'au fort 
d'Orenbourg formaient alors la frontière. Aucune surveillance ne pouvait être exer- 
cée sur les hordes Kirghises dispersées au-delà de cette limite; et le fleuve Ser-Daria 
offrait aux nomades , campés sur ses deux rives, un moyen facile de libres communi- 
cations. À l’aide de barques et de radeaux, il s’y faisait un transport des produits de 
Khiva et de Boukhara que les Kirghises de la rive droite venaient ensuite échan- 
ger contre des marchandises russes. Bien que ces relations ne fussent pas bien acti- 
ves, elles constituaient un danger par le défaut de toute surveillance sanitaire, et l’on 
comprend très bien que, de proche en proche, le choléra ait pu arriver d’une manière 
imprévue jusqu’à Orenbourg. 


Aujourd'hui la situation est tout autre. Le fleuve Ser-Daria est devenu frontière de 
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l'Empire russe; des postes militaires y sont établis et en surveillent les principaux 
passages. Les médecins qui résident dans les forts bâtis sur les rives du fleuve sont 
chargés d'inspecter l’état sanitaire des hordes Kirghises et des caravanes qui le 
traversent. Il y a donc, dès à présent, une barrière sérieuse ajoutée , dans les meil- 
leures conditions, aux obstacles naturels que présente le pays; et c’est ce qui nous 
fait dire que quand le Gouvernement russe, s’appuyant sur cette base déjà si bien 
organisée, y aura décidé la mise en viguer de mesures contre le choléra, 1l y aura bien 
peu de probabilités pour que cette maladie nous arrive jamais de ce côté. 

Quant à une importation à travers les steppes qui s'étendent entre le lac d’Aral et la 
mer Caspienne , la chose paraît impossible, vu que ces steppes sont presque déserts. 

Ainsi, grâce aux mesures déjà prises par le Gouvernement russe du côté de la Bou- 
kharie, et au complément qu'il jugera sans doute convenable d'y joindre, l’Europe 
ne nous semble pas avoir à craindre désormais une importation de choléra, à travers 


les steppes de la Tartarie. 


XII 
Mesures à prendre sur la frontière russo-persane. 


La question qu'il nous reste à traiter ici est, à coup sûr, une des plus importan- 
tes pour le but à atteindre, puisqu'il ne s’agit de rien moins que de faire obstacle à 
la marche du choléra sur la route de terre qu'il a ordinairement suivie pour péné- 
trer en Europe. On nous permettra donc d'entrer à ce sujet dans quelques détails, 
qui nous permettront de faire voir, avec une certaine précision, où est le danger de 
ce côté et où, par conséquent, les mesures préventives seraient surtout nécessaires. 
Disons d’abord que tous les détails dans lesquels nous devons entrer nous ont été 
communiqués par notre collègue, M. le Dr Bykow. 

Trois fois le choléra a été importé d’une manière certaine de Perse en Russie, savoir: 
en 1823, en 1830 et en 1847. Nous laissons de côté l'importation de 1829 à Orenbourg 
qui provint de la Boukharie, et qui, comme on sait, n’eut pas de suite. 

L'importation de 1823 n’eut pas non plus de conséquences fàcheuses pour l'Eu- 
rope ; la maladie s’éteignit à Astrakhan. Mais sa marche n’en est pas moins très 
curieuse à suivre. En 1822, le choléra qui régnait en Perse envahit les provinces de 
Mazandéran et de Ghilan, situées sur les bords sud et sud-ouest de la mer Caspienne. 


Après y avoir Jlangui pendant les mois d'hiver, l'épidémie reparut en avril, 
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1823, à Recht, et, longeant le littoral, elle franchit la frontière russe à Astara, en 
juin, pour se manifester dans le khanat de Talych, aujourd'hui district de Lenkoran. 
Le 29 juin, cette ville était atteinte , mais le choléra n’y fitqu'une courte apparition. 
Le 43 juillet, il se déclara à Kourgalak, village à 5 kilomètres de Lenkoran ; le 16, 
il apparut sur les îles de Salian ou Sari, près de l'embouchure du Kour, et bientôt 
il se propagea à la ville de Salian, située sur le fleuve. De Salian la maladie 
remontant le fleuve rayonna dans diverses directions ; elle atteignit plusieurs 
villages de la vallée inférieure du Chirwan; puis, par des défilés et des terrains 
bas, elle se dirigea sur Kouba où elle apparut le 25 août. Le 41 septembre 
seulement le choléra se manifesta à Bakou sur la mer Caspienne au sud-est de 
Kouba. Enfin, le 22 septembre la maladie éclata inopinément à Astrakan, où les pre- 
miers cas furent constatés à l'hôpital de la marine sur deux matelots provenant du 
même équipage. Telle fut la première apparition du choléra en Europe. 

L’importation de 4830 suivit exactement la même route, avec la différence que,cette 
fois, la maladie ne s’éteignit pas en chemin et eut la marche envahissante que l’on 
connait. Ainsi, pendant l'automne de 1829 le choléra sévissait dans les provinces 
septentrionales de la Perse; il sembla s’éteindre pendant l'hiver; mais au printemps 
. de 4830, il reparut dans la province de Ghilan, à Recht, à Enselli sur la mer Cas- 
pienne. Vers le milieu de Juin la maladie se déclara dans la province de Chirwan et 
à Salian d'où elle s’étendit dans les districts de Bakou, de Kouba, de Derbent, dans 
le Khanat de Talych, la province de Cherka et le district d'Elisabethpol. De cette 
dernière ville la maladie remontant le Kour atteignit Tiflis à la fin de Juillet. 

En même temps que le choléra remontait à l’ouest la vallée du Kour, il se propa- 
geait au nord le long du littoral de la Caspienne, et dès le # Juillet il se manifestait à 
Sedlistow, lieu de quarantaine à l'embouchure du Volga, sur un ‘brick de guerre 
nommé Bakou et arrivé de l’île Sari. Le 20 Juillet la maladie éclatait à Astrakan 
sans qu'on ait pu déterminer au juste comment elle y était venue de Sedlistow qui 
en est distant de 90 westes. Le # août la maladie remontant le Volga avait déjà 
atteint Saratow. 

La troisième importation de Perse en Russie—celle de 1846-47—reproduit à peu 
près les mêmes circonstances que la précédente. C’est encore de la province de Ghilan 
que le choléra se propage, en octobre 1846, dans lés districts de Lenkoran et de 
Salian pour atteindre bientôt Chemakha (8 novembre), Bakou (15 novembre) et 
Derbent en décembre. Après une extinction apparente pendant les mois d'hiver, réap- 
parition de la maladie en avril 1847, dans les districts de Samour, de Kouba et de 


Derbent, puis propagation à Témir-khan-Choury. De cette dernière ville transmis- 
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sion de la maladie à Kisliar en juin par un transport de soldats malades envoyés 
aux eaux minérales. De Kisliar la maladie se propagea parmi les Kalmouks dis- 
persés dans les steppes jusqu’au Volga. L'épidémie éclata à Astrakan le 16 juillet, 
sans qu'on ait pu savoir précisément par où elle y avait été importée. Les uns 
prétendent que ce fut par les Kalmouks, les autres accusent les arrivages par mer. 
Le fait est que les premiers cas ont été observés le 45 juillet dans un établissement 
quarantenaire placé sur une petite île du nom de Birutchaja-kossa, d’où la maladie 
paraît s'être étendue à la ville. 

De même que dans la précédente épidémie, tandisque le choléra longeait le littoral 
de la Caspienne, à partir de Salian il remontait la vallée du Kour, et, tout en rayonnant 
dans plusieurs directions, il atteignait la ville de Tiflis le 29 mai. Il faut noter qu'avant 
d'arriver à Tiflis la grande route qui y conduit de Bakou donne deux branches princi- 
pales dont l'une se dirige au sud, passe par Erivan, Nakhchivan, Djoulfa, Ordoubaz 
et se continue vers Tauris. C'est la grande voie de communication avec cette partie 
de la Perse. L'autre branche se dirige à l’ouest sur Al:xandropol et s'unit à la route 
qui conduit à Kars. Or, le choléra tout en avançant vers Tiflis s'engagea dans ces 
deux branches, par l’une desquelles il rentra en Perse, tandisque par l’autre il arri- 
vait à Kars et envahissait l'Arménie turque. 

De Tiflis, en suivant la route qui se dirige vers le littoral, le choléra se répandit 
dans les districts de Gori, de Koutais et atteignit Redout-kaleh sur la mer noire 
d’où il fut importé à Trébizonde. 

Au nord de Tiflis l'épidémie suivit] la grande voie militaire qui traverse la chaine du 
Caucase à une hateur de 7,000 pieds et se manifesta à la fin de juillet sur l'autre 
versant à Stawropol. 

Quant à l'épidémie qui a régné en 1852 dans le district d'Erivan, et qui serait la 
suite d’une quatrième importation de Perse, nous n’en avons pas le détail. Il résulte 
seulement de documents officiels que la maladie a traversé la frontière (sur quel point?) 
vers la fin d'août et que, dans le district d'Erivan, il y avait eu, jusqu'au 8 janvier 
4853, 64 décès parmi les militaires. 

De ce rapide, mais très intéressant aperçu, il résulte de la manière la plus évi- 
dente, que dans les trois premières invasions du choléra de Perse en Russie, la ma- 
ladie est toujours venue des provinces persanes qui bordent le littoral sud et sud- 
ouest de la mer Caspienne (Mazandéran et Ghilan) et que constamment elle a suivi 
dans sa marche le même itinéraire, —sauf peut-être pour l'épidémie de 1852—se pro- 
pageant de Recht à Lenkoran et à Salian, probablement par voie maritime ; qu’une 
fois parvenue à Salian, c'est-à-dire dans le Delta marégaceux du fleuve Kour, la 
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maladie a marché dans deux directions différentes. D'une part, se répandant dans la 
vallée inférieure du Chirwan, elle se dirige vers le nord en longeant le littoral, et 
atteint tour à tour les villes de Bakou, Kouba, Derbent, Témir-khan-Choury, etc.; 
puis, elle se manifeste à Astrakan, empruntant, selon toutes les probabilités, pour y 
parvenir, les moyens de transport maritime; d'autre part, nous la voyons remonter 
la vallée du Kour, atteindre Tiflis, et, par les voies de communications, se répandre 
danses provinces trans-caucasiennes, revenir en Perse par le sud, gagner le littoral 
de la mer Noire et le territoire ottoman par l’ouest, et même franchir le Caucase , au 
nord, par la route militaire qui le traverse. 

Il y a doncde ce côté, comme on le voit, une route de prédilection pour le choléra, 
dont les étapes sont, pour ainsi dire, marquées depuis Recht; et il est bien évident, 
que sur ces côtes marécageuses et malsaines au plus haut degré existent des condi- 
tions favorables au développement et à la propagation de cette maladie. 

Mais à considérer les choses de près, il est facile de voir que cette route si dange- 
reuse est cependant assez étroite à son point de départ et que la grande probabilité de 
propagation ne commence qu'au moment où la maladie a envahi le delta du Kour, 
parce que là seulement commence le rayonnement dans tous les sens, soit au nord par 
le littoral, soit à l’ouest par la vallée du Kour et les routes qui la traversent. Quand 
le choléra sévit à Recht ou sur un autre point du littoral rapproché de la frontière russe, 
sans doute le danger est menaçant ; mais en définitive la défense n’est pas impossible, 
puisqu'il s'agit principalement de se mettre en garde contre des provenances mariti- 
mes, la route de terre sur cette côte étant peu fréquentée et se trouvant limitée 
d'assez près par des montagnes faciles à défendre. Mais une fois la maladie à Lenko- 
ran et surtout à Salian, la question change et déjà l'on peut prédire qu’à moins d’ef- 
forts très énergiques, peut-être même malgré tout, le choléra se propagera et mena- 
cera l'Europe dans deux directions, par la Russie proprement dite et par la mer 
noire. 

L'expérience du passé, d'accord avec le bon sens, nous montre donc que la position 
qu'il importe le plus de défendre contre l'invasion du choléra est le delta du Kour. 
Cette défense est-elle praticable? Cette porte du choléra peut-elle être fermée, soit 
du côté de terre à Astara sur la frontière, soit du côté de la mer à Lenkoran et à 
Salian ou plutôt aux îles de Sari qui en sont nroches? Nous ne saurions le dire; 
mais nous sommes bien convaincus que le Gouvernement russe, si intéressé dans la 
question, ne négligera aucun des moyens nécessaires pour y parvenir. Il va de soi 
que cela suppose une surveillance efficace sur tout le littoral russe de la Cas- 


pienne et des moyens de quarantaine organisés sur de nouvelles bases dans les prin- 
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cipaux ports qui ont des relations avec la Perse, notamment à Bakou et à Astrakan, 
où d'ailleurs existent déjà des lazarets. 

Quant à la ligne de défense du côté de terre, elle comprend déjà un certain nombre 
de postes sanitaires dont les principaux sont à Astara, Belasouwar, Djébraïl, Charoura, 
et à Djoulfa, sur la route qui conduit de Tauris à Nakhchivan, et où existe un établis- 
sement quarantenaire. 

Nous n'avons aucunement la prétention de donner des conseils sur ce qu'il y aurait 
à faire pour perfectionner l’organisation de cette ligne, non plus que sur la question 
des quarantaines de la mer Caspienne, le Gouvernement russe est bien meilleur juge 
que nous dans cette affaire, et comme ni les hommes compétents, ni les moyens 
d'action ne lui manquent, il est certain que tout ce qui est possible sera mis à exécu- 
tion. Nous avons voulu seulement mettre en lumière l'importance extrème qui se 
rattache à l’organisation de la défense de ce côté, au point de vue de nouvelles inva- 


sions du choléra en Europe. 


Risuné. 


La Commission, parvenue au terme de sa tâche et de ses pérégrinations de par le 
monde, ne croit pas inutile de récapituler en peu de mots les principaux résultats de 
son travail. 

Après avoir établi que les mesures de quarantaine, convenablement appliquées,sont 
en définitive moins onéreuses au commerce que les dommages causés par le choléra 
lui-même, elle a essayé de démontrer, par une esquisse à grands traits dés routes 
suivies par cette maladie pour arriver en Europe, et en tenant compte des obstacles 
naturels qui se trouvent sur son passage, que plus on agirait près du foyer originel 
de la maladie, plus aussi il y aurait de chances de l'arrêter dans sa marche envahis- 
sante, en même temps que s'amoindrirait Île préjudice causé par les mesures pré- 
ventives. 

Prenant pour base et pour plan de son travail ces considérations préliminaires , 
la Commission s'est occupée tout d’abord de ce qui concerne l'inde, le foyer originel 
de la maladie, au triple point de vue de l'endémicité, du développement épidémi- 
que et de l'exportation du choléra. 

Pour combattre l'endémie, dont l'extinction ne lui paraît pas impossible, . elle 
compte beaucoup sur les mesures d’hygièue déjà pratiquées et sur les travaux d’as- 


sainissement en cours d'exéculion, mais elle attache, en outre, une grande impor- 
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tance à l'institution de recherches suivies ayant pour but de découvrir les conditions 
spéciales qui entretiennent l'endémiecholérique. 

Pour restreindre le développement épidémique, —à raison de la grande part qu'y 
prennent les pèlerinages hindous, —la Commission a applaudi aux sages précautions 
déjà prises , et elle a soumis au jugement des autorités anglaises compétentes l'indi- 
cation de certaines mesures complémentaires dont on ne saurait nier les avantages , 
en les supposant praticables. 

Enfin pour prévenir, autant que possible, l'exportation maritime du choléra, la 
Commission a proposé une série de précautions dont la principale serait l'applica- 
tion généralisée du règlement promulgué par la Compagnie des Indes, sous le nom 
de Native passenger acle, règlement qui pourrait être avantageusement modifié au 
point de vue de certaines précautions sanitaires. 

Passant à l'importante question des mesures à prendre dans les pays intermédiaires 
entre l'Inde et l'Europe, la Commission s’est occupée d'abord des moyens de prévenir 
l'importation du choléra par voie maritime. Dans ce but elle a étudié en premier lieu 
la convenance d'un établissement sanitaire à l'entrée de la mer Rouge, et elle s’est 
prononcée très nettement sur l'utilité d'une telle institution, et sur les conditions in- 
dispensables à son fonctionnement convenable, sans méconnaître les difficultés qui 
pourront bien mettre obstacle à sa réalisation. 

La Commission a étudié ensuite la question du pélerinage de La Mecque dans tou- 
tes les particularités sanitaires qui s’y rattachent : organisation d'un service sanitaire 
sur le littoral de la mer Rouge ; précautions relatives au départ et à l'emparquement 
des pèlerins; mesures d'hygiène aux lieux de pèlerinage; mesures contre l'importation 
du choléra dans le Hedjaz, et enfin mesures à prendre contre les provenances du 
Hedjaz , en cas de choléra pendant le pèlerinage. 

Après une étude approfondie, la Commission a formulé sur tous ces points des con- 
elusions qui, selon elle, résolvent d'une manière satisfaisanteet conforme à tous les 
intérêts, le difficile problème de préserver l'Egypte et par suite l'Europe de l'im- 
portation du choléra par les pèlerins. 

Cela fait, et prévoyant que le choléra pourrait bien encore pénétrer en Egypte , la 
Commission a posé la question de savoir si, en présence du péril extrème dont l'Eu- 
rope serait menacée, il ne serait pas sage et conforme à tous les intérets européens, 
d'appliquer momentanément à l'Egypte des mesures exceptionnelles. Mais, tout en 
laissant entrevoir son opinion, elle s’est abstenue de répondre. 

La Commission arrivée à l'étude des moyens propres à empêcher une nouvelle 


invasion de choléra par la voie de terre, s’est trouvée en présence d’un problème 
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beaucou plus complexe et plus difficile à résoudre que le précédent. Toutefois elle 
n’a pas reculé devant les difficultés de sa tâche, et si elle n’a pu donner de solutions 
bien rassurantes sur tous les points, elle pense avoir jeté quelque lumière sur le sujet 
et fourni des indications utiles. 

En ce qui concerne la Perse, tout en comprenant combien serait chimérique la pré- 
tention d'empêcher l'introduction du choléra dans ce pays, nous avons néanmoins 
indiqué ce qu'il y aurait à faire dans ce but et les points du territoire à garantir; mais 
nous avons surtout insisté sur les précautions à prendre à l'intérieur du pays pour y 
restreindre le développement des épidémies de choléra; et, en tenant compte du rôle 
qu'y jouent les pelerinages, nous avons indiqué les moyens d'atténuer les effets fà- 
cheux du transport des cadavres. Là se bornaït notre rôle de conseillers vis-à-vis de 
la Perse. 

Nous avions dès lors à nous occuper des moyens de préserver la Turquie contre 
l'importation du choléra venant de la Perse par terre ou par le golfe persique. Nous 
n'avons pas dissimulé la difficulté d'y parvenir, ni combien la ligne de défense, sur- 
tout dans sa partie méridionale, présentait de points faibles. Néanmoins nous n'avons 
pas désespéré de diminuer les causes d'importation et d'épidémies de ce côté; et 
nous en avons énuméré les moyens. Ea définitive, nous avons fait remarquer que si 
l'importation du choléra en Mésapotamie était chose fréquente, il était rassurant de 
savoir que jusqu'à présent aucune invasion en Europe n'avait eu lieu par le fait de 
ces importations répétées. 

Relativement à l'importation en Russie, nous avons été heureux de constater que, 
grâce à l'extension des frontières de ce grand Empire et aux précautions sanitaires 
déjà prises sur les limites de la Boukharie, une invasion du choléra en Europe à tra- 
vers les steppes des Kirghises, comme en 1829, était désormais peu probable. 

D'un autre côté, nous avons fait voir que la voie la plus dangereuse, celle par la- 
quelle avaient pénétré les deux grandes invasions de choléra en Europe se trouvait 
dans une zône très circonscrite sur le littoral sud-ouest de la mer Caspienne, et com- 
ment la maladie, parvenue dans le delta du Kour, avait une tendance, pour ainsi dire 
régulière, à s'étendre au nord et à l’ouest, pour atteindre l’Europe à la fois par les 
bouches du Volga et par la mer noire. Nous nous sommes efforcés d'appeler l’atten- 
tion sur ce fait trop peu remarqué jusqu'ici, en insistant sur l'importance qu'il y 
aurait de concentrer de ce côté des moyens d'action capal les d'empêcher l'importation 
de la maladie sur le territoire russe. 
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La Commission, ainsi qu’on peut le voir, n’a pas la prétention (l'avoir donné la solu- 
tion entière du grave problème soumis à son étude ; mais n’eüt-elle fait qu'en pré- 
ciser davantage tous les éléments, n'eüt-elle fait que montrer la possibilité de fermer 
désormais, si non les deux portes d'entrée du choléra en Europe, du moins la porte 
maritime à travers la mer rouge, qu’elle ne croirait pas avoir élaboré un travail mu- 
tile. Elle aurait surtout cette conviction si la Conférence, partageant cette manière de 
voir, mettait, par son approbation, nos Gouvernements respectifs à même de s’enten- 


dre et de combiner leurs efforts pour atteindre ce but humanitaire. 


Constantinople, le 20 août, 1866. 


Les membres de la Commission : 


Comre À. De Lazcemann, president, F. Bosr, A. Byxow, KaLerGr, secrétaire, 


SALEM bey, À. Sorro, VERNONI, À. FAUvEL, rapporteur. 
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ANNEXES. 


ANNEXE A. 


NOTE SUR LES TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT ENTREPRIS DANS LES GRANDES VILLES DE L'INDE, 
SUR LES MESURES D'HYGIÈNE PRATIQUÉES A CALCUITA , ET SUR LES ATTRIBUTIONS DES TROIS 
COMMISSIONS SANITAIRES PERMANENTES. (Æ£xtrait d'un travail communiqué par M. 


Goodeve.) 


L'assainissement des villes de Calcutta et de Bombay a été entrepris sur une grande échelle. 

À Calcutta on travaille depuis quelques années à un vaste système de drainage qui parcourt 
. toute la ville et écartera toute infiltration du fleuve; en outre le Gouvernement du Bengale a san- 
clionné la construction d’un conduite d'eau et de canaux de distribution pour approvisionner la ville 
de bonne eau venant d’une distance de 25 kilomètres. Les cadavres ne sont plus jetés, à Calcutta, 
dans le Hooghly; l'usage en a été complélemenc défendu dans la ville. Les cadavres des hindous 
sont brûlés, et le bois pour la crémation des pauvres est fourni gratuilement par la Municipalité. 
Les anciens égouts de la ville qui étaicnt comblés ont été parfaitement nettoyés. Les lieux d’ai- 
sances publics ont été soumis à des règlements qui les ont beaucoup améliorés. Les matières en 
sont enlevées journeilement et portées à une distance d’une lieue de la ville, où elles sont enfouies 
dans un endroit désert. On espérait, l’année dernière, que, sous peu de temps, aucune de ces ma- 
tières ne serait plus jetée dans le fleuve, attendu qu’un chemin de fer élait en construction pour 
servir à les transporter, ainsi que toutes les immondices, dans des seaux bien fermés, à distance de 
la ville. La municipalité a entrepris la conslruction d’un grand abatloir public dans les environs 
de Calcutla sur les meilleurs modèles d'Europe. Quand il sera terminé tous les abattoirs intérieurs 
seront supprimés. Tous les débris organiques, tous les animaux morts sont enlevés chaque jour et 
transportés, hors de la ville où ils sont brûlés dans un four ad hoc sans aucune mauvaise odeur. 
Toutes les industries nuisibles ont été bannies de l’intérieur de la ville. D’autres réformes impor- 
tantes ont élé encore commencées ; mais nous en avons dit assez pour montrer qu'un assainisse— 
ment réel est en cours d'exécution à Calcutta. 

La ville de Bombay élait depuis quelques années en voie d'améliorations ; mais elle a fait plus de 
progrès récemment. La municipalité vient de recevoir une nouvelle organisation. Un système plus 
complet de nettoyage est en exécution; les rues sont élargies et une plus libre ventitalion a été 
oblenue en même Lemps que beaucoup d’embellissement, par le terrassement des murailles de l’an— 
cienne forteresse et la construction de nouveaux quartiers. Un système de drainage est en voie de 
construction. Récemment le Gouvernement a préparé un acte pour régler la largeur des rues et la 
hauteur des maisons, le minimum des overtures destinées à la ventilation des chambres, et pour 
limiter l'encombrement dans les maisons des pauvres. 
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La ville de Madras a moins fait en constructions nouvelles ; mais on prépare des plans d’aqueducs. 
pour y amener de bonne eau d’une distance considérable, et pour un système de drainage. 

En outre des villes capitales, l'assainissement de plusieurs autres villes et villages a été commencé, 
surtout des villes attenant aux stations militaires. Pour les stations militaires elles-mêmes, les plug 
grands changements sont effectués ou en progrès. Les casernes ont été agrandies et, dans plusieurs 
cantonnements, bâlies à neuf, le tout sur un plan modèle qui renferme, en espace, ventilation, 
moyens d'ablutions, latrines, provision d'eau, etc. tout ce que l’hygiène la plus avancée peut indi- 
quer. Le nettoyage des latrines se fait journellement, et le plus grand soin est donné au nettoyage 
des stations en entier. 


Dans le commencement de l’année 1864 le Gouvernement fit un grand pas pour l’amélioration sani- 


taire de l'Inde par la nomination de trois conseils de santé, ou commissions sanitaires permanentes, — 
une commission pour chaque présidence ayant son bureau respectivement à Calcutta, à Madras et à 
Bombay. Ces Commissions sont composées d’ofliciers des services civils et militaires, d'ingénieurs, et 
de médecins. Les ordonannces qui les constituent les instruisent qu’elles doivent «donner des conseils 
ei de l’assistance pour tout ce qui concerne la santé publique.» Ainsi le choix des nouvelles stations, 
l'amélioration des stations et des bazars déjà existants, l'examen des nouveaux plans de casernes et 
d’hôpitaux, la disposition des cantonnements et des bazars nouveaux, l'amélioration des villes indi- 
gènes, les moyens de prévenir et d’atténuer les maladies épidémiques, et, en général, la surveillance 
continuelle de toutes les condilions sanitaires de la population européenne et indigène, ainsi que 
l'indication des causes et des moyens de prévenir les maladies, sont du ressort de ces trois Com- 
missions. 

Les Commissions avaient aussi des ordres pour organiser des syslèmes sanilaires généraux dans 
chaque présidence, et des conseils de santé locaux pour diriger le service des villes, pour l'inslitu- 
tion des officiers de santé, l’enrégistrement des décès, elc. 

Les plans d'organisation ont élé soumis aux Gouvernements, qui les ont pris en considération. Ils 
renferment des indications très utiles, entr’autres celle de Commissions sanitaires locales exécutives 
qui ne peuvent pas manquer d'exercer une grande influence sur la santé publique et notamment en 
ce qui concerne le développement et la propagation du choléra. 
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ANNEXE B. 


CONSEIL LÉGISLATIF DE L'INDE. Act 24. du 5 Juin 1858. 
Hitre. 


Rèczemenr applicable aux navires et bateaux à vapeur destinés au service des passagers indigènes 
qui partent des possessions anglaises. 


Préambule. 


Afin d'éviter les abus qui ont eu lieu par suite de l’entassement dans les navires chargés de Passagers 
indigènes faisant les voyages entre les possessions de la Compagnie de l'Inde orientale et les ports 
de la mer Rouge et du golfe Persique, —il a été arrêté ce qui suit : 

ART. 4. Tout navire portant plus de trente passagers, natifs d'Asie ou d'Afrique, et qui fait des 
voyages entre les diles possessions, et les ports de la Mer Rouge et du golfe Persique, sera consi- 
déré comme navire à usage des passagers indigènes (nalive passenger ship). 

2. Les navires faisant le service des passagers indigènes, ne pourront partir que des ports 
indiqués à cet effet par le Gouvernement (1); et après leur départ d’un point ils ne pourront plus 
embarquer aucun passager, sauf dans les autres ports désignés par le Gouvernement. 

3. Aucun navire faisant le service des passagers indigènes ne pourra entreprendre un tel voyage, 
sans avoir pris un certificat de l'officier désigné ad hoc. 

4. Toute contravention aux précédents articles de ce Réglement sera punie d’une amende qui 
n’excédera pas 100 Roupies (£10.) pour chaque passager embarqué en sus du nombre réglementaire. 
Cette amende sera payée, soit par le capitaine, soit par le propriétaire du navire, et le navire, au 
besoin, pourra être saisi pas le Chef de la Douane, jusqu’à l’entier payement de l’amende, et des frais 
occasionnés par cetie saisie ; pourvu que la saisie ait lieu sur le terriloire de la Compagnie de l'Inde 
dans un délai de deux années. 

5. Le Gouvernement nommera des officiers pour l’exécution de ce règlement. 

6. Le Capitaine du navire qui devra embarquer des passagers indigènes en informera l'autorité 
compétente, en indiquant en même temps la destination du navire, et l’époque du départ, —au 
moins trois jours avant de mettre à la voile. 

7. Après que cette notification sera faite, l'officier désigné ad hoc, aura le droit, à tout moment, 
d'inspecter le navire, ses aménagements, ses moyens de rechange, ses approvisionnements, etc. Toute 
personne qui s’opposerait à une pareille inspection, sera punie d’une amende dont le maximum sera 
de 500 roupies (£50) pour chaque contravention. 

8. Si l'officier le jugeait nécessaire, il aura le pouvoir de faire examiner le navire par un inspecteur 
naval compétent, aux frais du capitaine ; —et l’Inspecteur déclarera si le navire est d’après son 
opinion en état d'entreprendre le voyage. 

9. Cet officier ne rédigera son certificat que lorsqu'il aura été satisfait des condilions suivantes: 

A. Que le navire est en état d’entreprendre son voyage, bien équipé, bien aménagé, et bien aéré; 
et qu’il ne contient aucune cargaison qui puisse nuire à la santé ou à la sûreté des passagers, soit 
par sa qualité, sa quantité, ou la manière dont elle a été arrimée. 

B. Que l’espace destiné ({entrepont) aux passagers contient au moins neuf pieds de surface, et 
cinquante-quatre pieds cubes d’espace pour chaque passager adulte ; c'est-à-dire pour chaque pas- 
ne SR ot Ou “dot 


(4) Note—Les ports désignés pour la Présidence de Bombay, par notification du 15 avril 1859, sont: Bombay, Surate, 
Kurachee ot Aden, | 
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sager au dessus de douze ans, et le même espace pour deux passagers au dessous de cet âge. 

GC. Qu'il y ait sur le pont une espace libre de quatre pieds de surface pour chaque passager 
adulte. 

D. Que des provisions, du combustible et de l’eau de bonne qualité soient mis à bord, bien ar- 
rimés, et en quantité suffisante pour servir à l'usage des passagers pendant la durée déclarée du 
voyage du navire, et d’après l'échelle ci-dessous. 

10. Le navire ne pourra contenir plus de deux personnes (y compris capitaine, équipage, et pas- 
sagers) pour chaque trois tonneaux de jaugeage. 

44. Le capitaine du navire, avant d'entreprendre un pareil voyage d'un port du territoire de la 
compagnie de l’Inde, signera deux listes, sur chacune des quelles sera enregistré les noms de tous 
les passagers, et le chiffre de l'équipage ; et il les remettra au susdit officier, lequel après les avoir 
soigneusement vérifiées, contre-signera l’une d’elles, et la rendra au capitaine. 

Le capitaine ensuite aura soin d’y inscrire la date, ainsi que la cause apparente de la mort do 
tout passager qui succomberait pendant læ traversée ; et à l’arrivée du navire au port de destination 
ou à tout autre port où il aurait à débarquer des passagers et avant d'avoir permis à personne 
d'aller à terre—il remettra celte liste à l’autorité consulaire Britannique, si le pays est sous la juri- 
diciion étrangère ; et au chef de la Douane, ou à tout autre officier nommé ad hoc, s'il est sous la 
juridiction Britannique. 

En cas de refus, ou d’un faux commis par le capitaine dans la rédaction de cette liste, il subira une 
amende dont le maximum est fixé 500 roupies (£50) pour chaque contravention. 

12. Si, après le départ du navire, d'autres passagersé taient embarqués sur un autre des points dé- 
signés ad hoc par le Réglement, ou si, après avoir pris des passagers d’un port étranger, le navire 
revient dans un port de la Compaghie de l'Inde, le capitaine devra prendre un nouveau certificat, 
et faire de nouvelles listes des passagers, rédigées conforinément aux prévisions de cette loi. 

43. Si le capitaine commet lui-même, on permet que l’on commetle une fraude quelconque par 
laquelle le cerufcat ne repondrait plus à l’élat réel du navire et de ses passagers, —il sera passible 
d’une amende dont le maximum scra de 2000 roupies (£200). 

14. Dans les possessions brilanniques lès autorités compétentes du port de destination, et derelâche, 
aviseront les autorités du port de départ où des autres ports, de toute circonstance importante qui 
pourrait se rattacher aux prescriptions de ce Réglement. 

45. La copie authentique du procès-verbal d'une cour de justice, et le rapport légal de l’au- 
torité Consulaire Britannique dans un port étranger—seront admis comme preuves, pourvu que ces 
documents aient été officiellement transmis à l'autorité britannique du lieu où la poursuite doit 
se faire. 

46. Pour les fins de ce Réglement, la durée assignée au voyage des navires destinés au service des : 
passagers indigènes, d’un port à un autre, sera proclamée de temps en temps dans une Gazetle of- 
ficielle. 

47. Tout navire chargé de passagers indigènes aura, au moment du départ, des provisions de 
bonne qualité à l’usage des passagers (celles de l'équipage non comprises) dans les suivantes propor- 
tions :—Une quantité d’eau qui fournirait 5 gallons par semaine à chaque passager, pour tout 1, 
temps que doit durer le voyage; eau qui sera conservée dans des caisses en fer (tanks) ou dans des 
barils sains ; une quantité de riz, farine, gruau, ou autres substances farineuses, telle à pouvoir én 
donner 7 livres en poids, par semaine à chaque passager, pendant toute la traversée. Et si le navire 
doit relâcher sur un point quelconque pendant le cours de son voyage, pour faire de l'eau,—qu'il 
en prenne la quantité suffisante d'après les proportions établies dans ce règlement. 

Le Gouvernement local aura le droit s’il le juge nécessaire, de faire substituer par d'autres aliments 
ceux ici énumérés. 

48. Les passagers qui auront stipulé de se fournir eux-mêmes leurs vivres, ne Seront pas compris 
‘dans ce réglement—sauf pour leur approvisionnement d’eau. 
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49. Un navire venant de la Mer Rouge, ou du Golfe Persique, dans un port quelconque du ter- 
ritoire de la Compagnie de l’Inde, qui aurait à bord un chiffre de passagers au delà de celui établi par 
ce réglement payera une amende dont lemaximum sera de 50 roupies (£5) pour chaque passager en 
sus de la proportion établie. 

20. Ce réglement ne sera pas appliqué aux navires de guerre, aux transports de l'Etat, et aux 
paquebots-poste anglais, ou étrangers. 

21. Les baleaux à vapeur prenant des passagers, qui font la navigation le long des côtes du ter- 
riloire de la Compagnie de l’Inde, auront un certificat dont les lermes seront ci-après indiqués. 

22. Le cerlifical sera donné, s’il le juge convenable, par un officier du Gouvernement eLil restera 
en vigueur pour un lemps déterminé et inserit au dit cerlificat. L’officier chargé de ce service ne 
donnera pas le certificat, ou, l'ayant donné, le révoquera chaguc fois qu'il ne sera pas salisfait de 
J'inspection faile au moins deux fcis par année, aux frais du capilaine ou du propriétaire, moyennant 
une somme qui n’excédera pas 20 roupies (£2). L'inspeclion aura pour but d'établir que ce bateau 
est en élat d'entreprendre les voyages de mer, qu'il est bien équipé, et fourni d’un nombre suffisant 
d'embarcations, et que sa machine est en bon état. 

Le certificat indiquera les limites des voyages, et le chiffre des passagers indigènes que le bateau 
pourra prendre; ces conditions étan t sujettes à des variations, selon la saison de l’année, la nature 
du voyage, et la cargaison du bateau. 

23. Le propriélaire, ou capitaine, affichera une copie de ce certificat dans une partie du navire où 
il sera visible à tous à bord; le laissant ainsi, Lant qu'il restera en vigueur. A defaut de quoi il 
payera une amende qui ne dépassera pas 200 roupics (£20) pour chaque contravention. 

24. Si le bateau avait à bord un nombre de passagers au delà de celui prescrit dans le certificat, 
le propriétaire ou le capitaine payerait une amende qui ne dépassera pas 20 roupies (£2) pour 
chaque passager en sus. 

25. Si un tel bateau entreprend son voyage sans cerlifical, le propiélaire ou le capitaine payera 
une amende dont le maximum sera de 500 roupies (£50). 

26, Le certificat ne pourra être livré, ni révoqué, sans l'autorisation du Gouvernement local. 

27. Si un passager indigène vient à être débarqué sur un autre point que celui pour lequel il a 
contracté, à moins que ceci ne se passe avec son consentement, ou par force majeure, le capitaine 
payera pour chaque contravention une amende dont le maximum sera de 200 roupies (£20). 

28. Ce règlement n’affecte nullement les droits que, d'après leurs contrats, les passagers peuvent 
faire valoir contre le Capilaine, Propriétaire, ou Agent du bateau. 

29. Toutes les offenses contre ce règlement seront sommairement puuics devant un Magistrat. 
Si la personne condamnée est le capitaine ou le propriétaire du bateau, et si l'amende n’est pas 
payée conformément au décret du Magistrat, celui-ci pourra faire vendre le bateau, et ce qui lui 
appartient, afin de couvrir l'amende encourue. 

30. L'application des pénalités, d'après ce réglement, pourra se faire dans Ja juridiction du 
Magistrat où le coupable sera trouvé. 

31. Les pénalités établies par ce Règlement contre les capitaines, et les propriétaires des navires, 
ne pourront être requises qu’à la demande des officiers autorisés à donner des certificats, et, à défaut 
de ceux-ci, à la demande du chef de la douane. 

32. Application des pénalités. Le magistrat en appliquant une pénalité prévue par ce règlement, 
aura le droit, s’il le juge convenable, de prélever tout ou partie de l'amende pour indemniser ceux 
qui auraient été lésés par le fait de la contravention et aussi pour couvrir les frais de procédure. 

33. Definilion des mots Magistrat, Gouvernement lucal, ct Capitaine (Master). 

34. Date de la mise en vigueur du dit Règlement: 4° août 1858. 


W. Morcan 


Secrétaire de Conseil législatif de l'Inde. 
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ANNEXE C. 
RÉGLEMENT APPLICABLE AUX PÈLERINS DES POSSESSIONS HOLLANDAISES, 


Le Gouverneur Général des Indes néerlandaises à soumis les pèlerins, par ordonance du 6 juillet 
4859, aux obligations suivantes :— 

4° Chaque homme ou femme de la population indigène, sous la domination du Gouvernement, qui 
se propose de faire le pèlerinage de La Mecque, sera obligé de prendre un passeport délivré par 
l'administration du district où il demeure. 

@ Il ne pourra oblenir ce passeport que par l'intermédiaire dn Régent respeclif. Avant de 
délivrer ces passeports l’autorilé sera obligée de s'assurer que les sollicitants ont les moyens néces- 
saires pour les frais de voyage (aller et retour), el qu’ils ont pris les mesures convenables pour l'en- 
trelien de leur famiile pendant leur absence. 

3° Le porteur du passeport cest obligé de présenter et de faire viser son passeport quand il arrive 
dans un lieu où il y a un Consul ou Agent consulaire du Gouvernement des Pays-Bas. 

4 À son retour il est obligé de s'adresser au Gouverneur du lieu de sa première arrivée dans les 
Indes Néerlandaises, qui meilra son visa sur le passeport, pour que le pèlerin continue son voyage 
jusqu’à l'endroit de son domicile. 

Après son arrivée, il est obligé de se présenter immédiatement à l'Autorité du lieu de son domi- 
cile qui indique sur son passeport la date de son retour chez lui. 

5’ Seront punis d’une amende de 25 à 100 florias ceux qui auront fait le voyage à La Mecque sans 
s'être muni d'un passeport, ou qui auront commis une contravention à l'égard des articles 3 et &. 

6° Les passeports des pèlerins de la Mecque seront enrégistrés dans des dossiers spéciaux arrangés 
d'après le modèle indiqué dans l’ordonnance. 
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CONFÉRENCE SANITAIRE INTERNATIONALE. 


PA A EEE —_ 





SÉANCE DU 27 AOÛT 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. EXC. SALIH EFENDI. 


L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 27 août, la Conférence Sanitaire 
nternationale a tenu sa trentième séance dans le local ordinaire de :es 
réunions, à Galata-Sérai. 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 
M. VETSERA, conseiller de l’Internonciature de $S. M. I. et KR. A; 
M. le Docteur SoTrto, médecin attaché à l'I. R Internonciature, Directeur 
de l'hôpital autrichien ; 
Pour l'Espagne: 
M. le Docteur MonLAu, membre du Conseil Supérieur de Santé d'Es- 
pagne ; 
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Pour les Etats Pontificaux : 
M. le Docteur IGNACE SPADARO ; 
Pour la France : 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUvEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne : 

M. le Docteur GooDeve, chirurgien-major de l'armée des Indes, 
médecin honoraire de la Reine ; 

M. le Docteur E. D. Dickson, médecin de l'Ambassade de S. M. Britan- 
nique, délégué de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de 
Constantinople; 

Pour la Grèce : 

M KALeRGt, secrétaire de la Légation de S. M. le Roi des Hellènes ; 

M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
clinique médicale à l'Université d'Athènes; 

Pour l'Italie : 

M. le professeur FRÉDERIC Bosi ; 

M. le Docteur G. SALvATORI, délégué de l'Italie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 

Pour les Pays-Bas : 

M. Keun, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas ; 

A. le Docteur MiiNGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 

Pour la Perse : 

MirzA-MaLkxoM-KHAN, aide-de-camp général de S. M. le Schah, con- 
seiller de sa Légation ; 

M. le Docteur SAwas EFENDI, Inspecteur de l'hygiène et de la salubrité 
de Constantinople, Délégué de la Perse au Conseil Supérieur de Santé ; 

Pour le Portugal : 

M. le chevalier Edouard PINTO DE SOVERAL, chargé d'affaires ; 

M. le conseiller Docteur Bernardino Antonio GoMEZz, premier médecin 
de S. M. Très-Fidèle ; 

Pour la Prusse : 
M. le B°° TEsTA, délégué de Prusse au Conseil Supérieur de Santé. 
M. le Docteur Müx116, médecin de la Légation, médecin principal 


de l'hôpital de la marine ottomane; 
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Pour la Russie : 
M. le Docteur LENZ, conseiller de collège, attaché au ministère de l'inté- 
rieur de Russie ; 
M. le Docteur Bykow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médicai 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLUF STENERSEN, chambellan ce $S. M. le roi de Suède et de Nor- 
wège, secrétaire de sa Légation ; 
M. le Docteur baron HüBscx; 
Pour la Turquie : 
S. Exc. SaAz1H EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM BEY, professeur de clinique et de 
_ pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 
la princesse mère de $S. A. le vice-roi d'Egypte. 


M. Fauvel commence la lecture du Rapport qui porte pour titre: Rapport 
sur les mesures à prendre pour prévenir de nouvelles invasions du Choléra en 
Europe (annexe au procès-verbal N° 29.) et s'arrête à la conclusion de la 
première partie du 1° chapitre des questions préliminaires. 

M. Maccas demande la paroel. 

Il adhère, dit-il, à la solution que la Commission a donnée à la question : 
mais, selon lui, cette question n’aurait pas dû être posée. On ne pourrait 
la traduire autrement que sous forme de dilemme ou d'alternative : c'est 
comme si on disait à quelqu'un: Que préférez-vous, avoir des mesures 
restrictives et point de choléra, ou n'avoir point de mesures restrictives 
et vous exposer au danger d’une épidémie de choléra ? 

Il est évident, dit M.Maccas, que pour poser cette alternative, on devrait 
avoir prouvé d'avance deux choses, savoir : 1° que les mesures restrictives 
(les quarantaines) peuvent garantir avec efficacité un pays du choléra ; 
2° que le choléra peut ravager un pays malgré toutes les mesures hygiè- 
niques, y compris la désinfection, appliquées dans son intérieur, si l'on ne 
fait pas usage en même temps de mesures restrictives sévères. 
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Ces deux choses étant prouvées, il serait, fait observer M. Maccas, 
presque insulter quelqu'un que de lui poser cette question, alors même 
que les pertes occasionnées par le système quarantenaire seraient très 
fortes et surpasseraient les dommages résultant de l'invasion du choléra. 

M. Maccas croit que dans un seul cas seulement une pareille question 
serait permise, cela serait dans le cas où on ne réussirait pas complète- 
ment à convaincre un gouvernement ou un pays de l'efficacité des qua- 
rantaines envers lesquelles ils seraient incrédules,ou bien à les convaincre 
de leur excessive crédulité à l'égard de l'efficacité des mesures hygièniques, 
appliquées seules et sans avoir recours au système quarantenaire. C'est 
alors seulement que l'argumentation qu'on vient de faire pourrait être de 
quelque utilité et que la question pourrait être justifiée. Et encore, pour- 
suit M. Maccas, il faudrait supposer un pays ne pouvant subsister que de 
commerce, un pays dans lequei une interruption provisoire, ou une dimi- 
nution de son commerce serait considérée comme un désastre aussi grand 
que la présence du fléau lui-même. Un tel pays ne consentirait à faire de si 
grands sacrifices qu'en faveur de mesures de nature à le garantir complè- 
tement, mais jamais pour des moyens qui ne lui promettraient qu'une ga- 
rantie imparfaite. 

Mais dès qu'on a reconnu et admis l'efficacité des mesures restrictives, 
il n’y a plus lieu, dit M. Maccas, de s'arrêter sur les dommages que subit 
le commerce. 

Toutefois la question étant posée, M. Maccas voudrait la rendre plus 
complète en y ajoutant quelques mots pour faire entendre qu'on a exagéré 
les dommages que les quarantaines causent au commerce. En même temps 
il serait d'avis de n'établir aucune comparaison entre ces dommages et 
ceux qui résultent de l'invasion du choléra. 

M. Dickson croit opportun de rappeler que la question des dommages, 
soit par les mesures restrictives, soit par une invasion de choléra, est une 
question purement relative. I y a des pays qui ne souffrent nullement 
dans leur commerce par le fait de l'invasion ; dans ces pays, aux Indes 
par exemple, et en Angleterre, les mesures restrictives causeraient au 
commerce beaucoup plus de dommages que le choléra lui-même. Mais 
beaucoup d’autres pays se trouvant dans d’autres conditions souffriraient 
dans leurs transactions commerciales beaucoup plus par le fait du choléra 
que par les mesures restrictives. M. Dickson pense par conséquent qu’on 
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a bien fait de poser la question et de la résoudre dans le sens du Rapport, 
puisqu'il estincontestable qu'en Europe desurtoutla solution ce te question 
est d'un grand intérêt. 

M. Monlau croit que cette question n'est pas de nature à occuper une 
Conférence Sanitaire : elle serait plutôt du ressort d'un congrès d’écono- 
mistes : d'ailleurs, il y a manque de données exactes. 

M. Monlau voudrait savoir quelles sont les relations internationales dont, 
il est fait mention dans l'énoncé de la question. À ce propos, il demande 
si on a bien évalué les inconvénients des mesures restrictives pendant 
une guerre ou une révolte, etc. 

Finalement, M. Monlau avoue ne pas comprendre la raison qui a décidé 
la Commission à prendre pour point de départ l'efficacité absolue des me- 
sures restrictives, efficacité qui, de l'’aveu même de la Commission, n'est 
que relative et très douteuse dès que le choléra a pénétré dans le bassin 
de la Méditerranée. 

M. de Lallemand, dans l'intérêt de la discussion, expose, en peu de mots, 
ce qui s'est passé au sein de la Commission, à propos de cette question. 

Quelques membres, dit-il, M. Van-Geuns, entr'autres, avaient entrevu 
dans cette question une autre question, celle des quarantaines. Maïs on leur 
fit observer que la question dont on s'occupait supposait déjà résolue celie 
de l'efficacité des quarantaines. La Commission donc partant de l'hypothèse 
que: si les quarantaines sont bien pratiquées elles peuvent préserver d'une 
invasion cholérique, a conclu que les mesures quarantenaires ont des 
avantages et causent moins de dommages qu'une l'épidémie cholérique. 

M. de Lallemand en outre fait observer que dans la conclusion il est dit 
que les mesures restrictives connues d'avance et convenablement appliquées 
sont beaucoup moins préjudiciables pour le commerce et les relations in- 
ternationales que la perturbation qui frappe l'industrie et les transactions 
commerciales à la suite d'une invasion de choléra. Il est évident, dit M de 
Lallemand, que tout cela repose sur l’hypothèse de l'efficacité des mesures 
de quarantaine, acceptée d'avance et résolue affirmativement. 

M. Goodeve opine que si les Gouvernements étaient convaincus de l’ef- 
ficacité des mesures restrictives, ils n'hésiteraient pas à les adopter pour 
préserver du fléau les populations, n'importe à quels sacrifices pécuniaires. 
Le chapitre en discussion fait remarquer M. Goodeve, n'entre pas dans la 


question humanitaire, mais seulement dans celle des pertes ou des béné- 
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fices résultant des mesures restrictives considérées au point de vue com- 
mercial. La Commission, croit-il, a pesé trop fortement sur les pertes 
causées pendant les épidémies par les perturbations commerciales, et trop 
légèrement sur celles causées par les mesures restrictives. La balance, 
à son avis, dépend de plusieurs circonstances et elle peut varier dans 
différentes localités selon l'importance des relations commerciales entra- 
vées d’un côté, et la durée des mesures restrictives de l’autre. Dans quel- 
ques endroits le commerce est tout-à-fait suspendu pendant une épidémie, 
dans d'autres il n’est pas considérablement interrompu. Il n'est pas à croire 
que le commerce de Paris ou de Londres puisse être sensiblement arrêté 
parce que le choléra y règne. Ces villes auraient peut-être beaucoup plus 
perdu si elles avaient été assujetties, pendant de longs mois, à des mesures 
restrictives, comme cela aurait eu lieu si on avait pris de telles mesures 
quand le choléra commençait à les menacer. Or, conclut M. Goodeve, la 
question ne peut être véritablement résolue que par des chiffres, chiffres 
que la Commission n’a pas eu à sa disposition. Faute de cela, les conclu- 
sions au lieu de s'appuyer sur des faits, sont uniquement le résultat d'opi- 
nions,individuelles. M. Goodeve se voit obligé, par manque d'informations 
à ce sujet, de s'abstenir de voter sur la conclusion. 

M. Fauvel signale la divergence d'opinions qui règne parmi les orateurs. 
Par les diverses remarques et objections qu'ils ont faites, on voit, dit 
M. Fauvel, qu'aucun d'eux n’envisage la question au même point de vue. 
M. Goodeve est d'un autre avis que M. Maccas, et M. Monlau à aussi une 
opinion à lui. 

M. Fauvel peut répondre à M. Maccas et lui expliquer dans quel 
sens la question a été posée en se servant des paroles même de M. Goo- 
deve. En effet, M. Goodeve a fait comprendre qu'indépendamment de la 
question humanitaire, la question, telle que la Commission l'a posée, ren- 
ferme un autre point de la plus haute importance,savoir, le dommage et 
le préjudice que les mesures restrictives produisent dans le commerce là 
où elles sont appliquées. Il y a des pays, a dit M. Goodeve, qui croient 
qu'une épidémie cholérique cause moins de dommages que les mesures 
restrictives, et c'est à cause de cela qu'ils neen veulent pas.Ce raisonnement 
continue M. Fauvel, a été ten u en Angleterre et ailleurs. Or donc, c'est 
là-dessus précisément que porte la question puisqu'elle met en balance le 
préjudice causé au commerce par le choléra et le préjudice qui provient des 
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mesures restrictives. Mais la question, fait observer M. Fauvel, considère 
aussi si les quarantaines peuvent causer d'autres préjudices, si elles peu- 
vent, par exemple, augmenter la misère, produire la disette, etc. Tout cela 
prouve qu'on n’a pas eu tort de s'en occuper. 

Pour ce qui est, dit M. Fauvel, des observations de M. Monlau, M. de 
Lallemand jes a suffisamment réfutées et il a démontré que laCommission 
ayant pris une hypothèse pour point de départ, n'a fait que répondre 
à cette hypothèse. 

La Commission, poursuit M. Fauvel, est bien loin de croire à l'efficacité 
absolue des mesures restrictives ; elle ne les considère que d’une efficacité 
relative, et elle a eu soin de recommander que les mesures inutiles soient 
proscrites. Toute la question, selon M. Fauvel, consiste à savoir si les 
quarantaines et les mesures restrictives en général causent plus ou moins 
de dommage que le fléau lui-même. M. Goodeve et Van-Geuns raisonnent 
bien, d'après M. Fauvel, lorsqu'ils soutiennent que l'application des mesures 
restrictives, ne serait, dans certains pays, d'aucun avantage. La Hollande 
et l'Angleterre sont dans cette catégorie. Toutefois, M. Fauvel croit 
trouver l'explication de ce fait dans cette circonstance, à savoir, que ces 
pays ont moins souffert que d’autres à cause du choléra, moins, par 
exemple, que Marseille et même Constantinople dans sa dernière épidé- 
mie. On pourrait aussi ajouter que dans ces pays-là on ne croit pas à 
l'efficacité des mesures restrictives et on ne voit que le préjudice qu'elles 
causent. Ailleurs, aux Indes, par exemple, on s'est habitué au choléra, 
comme jadis Constantinople s'était habituée à la peste. 

Finalement, dit M. Fauvel, on pourrait répondre à M. Goodeve qui croit 
que la Commission ne s'est pas appuyée sur des faits, et quelle n'a fait 
qu'exprimer une opinion, quà défaut de statistiques, la balance qu'elle a 
établie repose sur des renseignements fournis par des personnes compé- 
tentes, par des négociants. Or, l'opinion de la Commission ne peut tomber 
que si on démontre le contraire, ce qui n'a pas été fait. 

M. Fauvel estime que l'addition proposée par M. Maccas n’est nullement 
nécessaire ; car l'idée qu'il a exprimée se trouve dans le corps du Rapport 

Relativement à l'Angleterre, dit M.Goodeve, si on était sûr de l'efficacité 
des mesures restrictives, on ne tarderait pas à en faire l'application: chacun 
voudrait s'y soumettre plutôt que d'avoir le choléra. 

Point n'est besoin, dit M. Bykow, de déclarer qu'en sa qualité de membre 
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de 12 Commission il partage complètement la manière de voir de M. Fauve] 
Mais il veut dire quelques mots en réponse à M. Maccas qui étant contraire 
à l’idée de comparaison énoncée dans le Rapport propose une modification 
où la comparaison existe de même. Sa modification, selon M. Bykow, ne 
change en rien le sens de la conclusion, c'est pourquoi il la considère 
superflue. 

Sur la demande de plusieurs Délégués, M. le Président met aux voix le 
texte et la conclusion de la première partie du chapitre 1° des questions 
préliminaires. 

La Conférence les adopte à la majorité de 20 voix contre O. 

Ont voté pour : 

MM. Monlau, Spadaro, de Lallemand, Fauvel, Dickson, Kalergi, Maccas 
Salvatori, Bosi, Mirza-Malcom-Khan, Sawas, Gomez, Testa, Mühliz, Lenz, 
Bykow, Hübsch, Stenersen, Bartoletti, S. Exc. Salih Effendi. 

Se sont abstenus de voter: 

MM. Goodeve, Keun, Millingen. 

M. Fauvel continue la lecture du rapport jusqu'à la moitié de la page 9. 

M. Bykow demande la parole: 

Il fait observer que dans le Rapport il est dit que le choléra menace la 
Russie par Nakhtchivan, bien qu'il ait ordinairement suivi d'autres routes. 
Pour que cette opinion, dit M. Bykow, émise par la Commission ne pa- 
raisse pas arbitraire et pour lui donner plus de consistance, il s'empresse 
d'ajouter que d’après les renseignements officiels qu'il possède, le choléra 
qui en 1845 sévissait en Perse, se manifesta dans la province de Kardaha 
au mois de septembre de la même année. Kardaha est contiguë au district 
de Nakhtchivan, donc il menaçait réellement cette province en 1846. 

Le Rapport, dit Mirza-Malcom-Khan, a établi que le choléra va de Me- 
ched à la Boukarie. Cette voie ne lui paraït pas la plus naturelle, attendu 
que Boukara est séparée de Meched par un désert presque infranchissable, 
Ne serait-il pas plus naturel, se demande Mirza-Malcom Khan, de faire 


aller le choléra en Boukarie par l'Afghanistan tout autant que par cette 
même voie il entre en Perse? 


M. Sawas est d'avis que dans le Rapport il n’y a pas d'inexactitude, il 
trouve seulement qu'il serait bon d’y ajouter quelque chose de plus précis 
et il se réserve de le proposer dans une autre séance. 

M. Fauvel en réponse à Mirza-Malcom-Khan rappelle que c’est M. Polak, 
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qu'on croyait bien instruit sur la Perse, qui a donné des renseignements 
sur Meched et la Boukarie. D'après M. Polak, des relations entre ces deux 
pays non-seulement sont possibles, mais elles existent, et il y a même 
des caravanes qui vont de l'un à l'autre pays. Toutefois, fait remarquer 
M. Fauvel, la Commission n’a pas dit que c’est la seule voie par où le cho- 
léra entre en Boukarie. Le Rapport dit dans un autre endroit que dans 
deux épidémies le choléra a pénétré en Boukarie par l'Afghanistan. 

M. Testa, à l'appui de l'opinion de :M. Fauvel, ‘cite l'ouvrage tout ré- 
cent d’un Anglais sur l'Asie Centrale où il est question des caravanes 
dont a parlé M Polak. 

Malgré ces considérations, Mirza-Malcon-Khan trouve la chose assez 
difficile. Il a entendu parler de plusieurs voyageurs qui, après des années 
de voyage, n’ont pu pénétrer de ce côté-là en Boukarie. Mais c'est bien 
différent, dit-il, du côté de l’Afzhanistan, l'identité de la religion et autres 
circonstances rendent les rapports et les communications assez faciles en- 
tre Boukare et l'Afghanistan. 

Qu'il lui soit permis, dit M. Keun, de faire à son tour une petite obser- 
vation sur une phrase qu'il a remarquée à page 8 du Rapport, où il est dit 
que Singapore, à l'extrémité de ia presqu'ile malaise, mérite une attention 
toute spéciale. 

M. Keun déclare adhérer complètement à la conclusion contenue dans 
_cette phrase, mais il ne peut pas en faire autant quant à celle du passage 
qui dit: Non seulement Singapore est un grand entr epôt commercial, mais 
par ses rapports constants avec la péninsule Indienne, elle paraît être 
aussi un entrepôt de choléra, etc. 

M. Keun croit que la qualification qui est donnée à Singapore d'entrepôt 
de choléra est trop forte et même injuste. En premier lieu, dit-il, ce n’est 
pas par les relations de commerce qu'elle entretient incessamment avec la 
péninsule Indienne que Singapore peut être considérée comme un point 
dangereux. Malgré ces relations Singapore est une des localités de la 
presqu'île Indienne qui est beaucoup plus rarement que les autres atta- 
quée par le choléra. 

M. Keun est d'avis que l'attention toute spéciale que la Conférence doit 
porter sur Singapore provient uniquement de ce que son port est le point 
convergent ou de réunion de tous les pèlerins des contrées Indiennes qui 
viennent y chercher un embarquement pour se rendre dans le Hedjza. 
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À ce point de vue, dit M. Keun, le danger que Singapore peut présenter 
mérite certainement d'être bien étudié. Mais il croit que dans cette étude 
il faudrait prendre en considération un fait important, savoir, que le mi- 
nimum de la navigation entre Singapore et le premier port de relâche sur 
la côte sud Arabique est de 50 à 60 jours, période pendant laquelle une 
épidénxe de choléra contracté à Singapore aurait fait son cours ordinaire, 
et aurait eu le temps de s’éteindre avant l’arrivée du navire à Djeddah. Ne 
faudrait-il donc, se demande M. Keun, s'assurer si les navires arabes qui 
transportent les pèlerins, navires qui comme chacun sait se trouvent 
généralement dans des conditions d'hygiène très déplorables, et où les 
pèlerins sont entassés de la manière la plus inhumaine et la plus irré- 
fléchie, ne faudrait-il pas s'assurer que ces navires, à leur tour, ne devien- 
nent eux-mêmes, grâce à une longue traversée sous un ciel torride, des 
foyers d'où naît le choléra qui est apporté au Hedjaz? Ne faudrait-il pas, 
en outre, s'assurer si les ports du Sud de la presqu'île Arabique, que l'on 
sait être très fréquemment visités par le choléra ne sont pas plutôt que 
Singapore, les sources d'où les navires arrivant de l'Inde avec des pèlerins, 
puiseraient la maladie, qui de là serait importée dans le Hedjaz ? 

M. Keun exprime la crainte qu'en donnant à Singapore la qualification 
redoutable d‘entrepôt du choléra, on y concentrerait trop l'attention de la 
Conférence tandis qu'on l'en détournerait des autres ports intermédiaires 
de la côte arabique dont l'état normal sanitaire est encore peu connu. 
C'est pourquoi M. Keun propose de supprimer les mots, entrepôt de 
choléra. 

M. Bartoletti pense que le Rapport s'exprime bien relativement à Sin- 
gapore, etilne peut pas, dit-il, partager l'opinion de M. Keun quia 
presque voulu dire que c’est de Mokalla que les pèlerins puisent le cho- 
léra. M. Bartoletti lui fait remarquer que les bateaux ne font pas directe- 
ment le voyage de Singapore à Mokalla. Tant les documents hollandais 
que les rapports des autorités ottomanes et surtout ces derniers, ont 
pleinement constaté que les :navires sortant de Singapore ont apporté le 
choléra même en passant dans une autre direction que Mokalla. 

M. Dickson fait observer que le Rapport pèse trop sur l'importation du 
choléra dans le Hedjaz par la voie directe de Singapore. IL lui paraît peu 
probable qu'un voyage qui dure au moins 50 jours en pleine mer, puisse 
disséminer le choléra. En effet, dit M. Dickson, les provenances de Singa- 
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pore citées comme ayant l'année dernière. donné cette maladie au Hedjaz, 
ne l'ont manifestée qu'après relâche faite sur quelques points du littoral 
arabique. D'autre part, M. Dickson croit que le véritable chemin suivi par 
le choléra dans ses transmissions de l'Inde, voie de mer, est le long de la 
côte de Mekan, et qu'il ne voyage jamais par voie indirecte. 

La première épidémie de choléra en 1821, s’est dirigée, dit M. Dickson, 
de l'Inde vers Maskat, où il est arrivé au mois de juillet. L'épidémie de 
1865 a eu pour son point de départ deux foyers d'émission très écartés 
l'un de l’autre: l’un était à Djeddah et l’autre dans l'Inde. Les deux cou- 
rants, après un trajet plus ou moins considérable, se rencontrèrent dans 
les parages de Bouchir, néanmoins cette ville resta indemne. 

De l'Inde la maladie s’avanca le long de Mekram et se trouva, à la fin 
de mai à Minab, sur la rive Persane du golfe, à 60 m. à l'Est de Bender- 
Abbas. A cette époque la chaleur était tellement forte, que les habitants 
étaient forcés d'abandonner la ville, circonstance qui l’a probablement 
sauvée, en arrétant vers Bouchir la marche de la maladie. 

L'autre courant, continue M. Dickson, est parti de La Mecque, en sui- 
vant la route des pèlerins par Aneyzeh, vers la capitale des Wahabies, 
nommée Der Reyeh. De là, il se dirigea à Djahara, près de Koneït, ensuite 
à Chatt-el-Arab et à Bassora. 

M. Keun reconnaît à chacun le droit d'interprêter les faits comme il 
l'entend. Seulement il s'inscrit contre la supposition que M. Bartoletti lu; 
a prêtée de faire venir le choléra de Mokalla à Djeddah. 

M. Bartoletti rappelle que les bateaux qui partent de Singapore touchent 
à la côte Indienne: Le germe cholérique peut , selon lui, rester latent dans 
les navires jusqu'à leur arrivée sur la côte Ar abique, par exemple, où il 
peut se développer et se communiquer. M. Bartoletti partage l'avis de M. 
Dickson qui a dit que le choléra peut venir par la côte Arabique. 

M. Goodeve,de son côté,ne cache pas son étonnement de voir dans le Rap- 
port que Singapore est considérée comme un entrepôt de choléra Il croyait 
au contraire, que c'est un endroit où le choléra n’a paru qu'épidémiquement 
et même pas souvent. M. Goodeve est d'avis qu'on a fait beaucoup de cas 
de Singapore comme source de choléra pour le Hedjaz : or, elle ne peut 
d'aucune manière être considérée comme un grand foyer d'exportation ma- 
ritime du choléra, et vu sa distance qu'on ne peut parcourir à moins de 50 
ou 60 jours de voyage elle ne peut pas être bien compromettante pour le 
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Hedjaz. M. Goodeve n'entend pas revenir sur ce qui a été déjà dit à propos 
de l'importation cholérique de Singapore en 1865 : il se borne à dire qu'il 
n'est nullement prouvé, et qu'il n'est pas même probable que le choléra 
soit venu de Singapore au Hedjaz. A ce propos il est bien aïse de voir que 
la Commission aussi dans un passage de son rapport reconnaît que l'im- 
portation directe n'a pas été rigoureusement démontrée. 

Relativement à ce quiest dit dans le même endroit du rapport, que 
l'embarquement des pèlerins s’y fait dans des conditions on ne peut plus 
fâächeuses, M. Goodeve tient à faire observer que ce n'est qu'une partie 
des pèlerins qui sembarquent dans de telles conditions, ce sont ceux 
qui voyagent dans des navires port ant pavillon ottoman, mais ceux 
qui s’embarquent dans des navires portant pavillon anglais et qui sont 
régis par le règlement du native passenger act, voyagent dans de très bon- 
nes conditions; sur 6 navires qui en 1865 arrivèrent de Singapore à 
Djeddah, dix portaient pavillon anglais et 16 seulement pavillon ottoman. 

M. Fauvel, en réponse aux observations de M. Keun, rappelle que tout 
ce qui dans le rapport est relatif à Singapore a été principalement fourni 
par M. Van Geuns. C’est sur ses renseignements que surtout Singapore a 
été considérée comme point d'irradiation cholérique. En effet, continue 
M. Fauvel, Singapore a été présentée par M. Van Geuns comme l'endroit 
de réunion des pèlerins indiens venant de plusieurs endroits, même de 
Bengale; en outre il pensait que c'est de ce point que l’an dernier sont partis 
les navires qui pendant leur traversée ont le plus souffert de la maladie. 

Relativement aux considérations faites par M. Goodeve sur les conditions 
fächeuses de l'embarquement des pèlerins, M. Fauvel fait remarquer que 
le rapport ne dit pas que cet embarquement s'opère sur des navires por- 
tant pavillon anglais ; précisément dans d’autres endroits du rapport on 
a eu même soin de dire que pour se soustraire au règlement du « nati- 
ve passenger act», dont M. Goodeve a parlé, on prend le pavillon otto- 
man. Or ces navires, ajoute M. Fauvel, sont en nombre considérable, pres- 
que autant que ceux qui ont le pavillon anglais. Dans plusieurs endroits 
du rapport on trouve aussi, dit M. Fauvel, tout ce que M. Dickson a di, 
presque exactement, quoique en termes différents même au sujet de Ma- 
skat. Donc, M. Dickson est parfaitement d'accord avec la Commission, à 
moins qu'il ne veuille nier la possibilité de l'importation du choléra des 
Indes à la mer Rouge. 
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M. Bartoletti confirme le fait cité par M. Goodeve à propos des seize 
navires dont dix portaient pavillon anglais et six pavillon ottoman. Mais il 
fait observer que d'après les renseignements fournis par M. Millingen, dix 
mille pèlerins javanais s'étaient embarqués l’année passée à Singapore,sans 
compter dans ce chiffre les pèlerins qui n'étaient pas sujets hollandais. 
Tout cela, selon M. Bartoletti, peut donner une idée du nombre des navi- 
res partant de Singapore et des conditions dans lesquelles s'effectue l'em- 
barquement des pèlerins. Ce sont, pense-t-il, des conditions tout-à-fait 
exceptionnelles qui rendent Singapore un entrepôt commercial et en mé- 
me temps un entrepôt de maladie. M. Bartoletti conclut que s'il n'est pas 
démontré, il est du moins très-probable, que l’an dernier le choléra soit 
venu de Singapore au Hedjaz. 

M. Fauvel se demande comment serait-il possible de concilier ce fait, 
à savoir, que l'an dernier il ya eu 16 navires partant de Singapore et 
10,000 pèlerins javanais, sans parler des non-hollandais qui ont dû s'y 

embarquer. Ces navires, fait observer M. Fauvel, n'auraient pu transpor- 
ter qu'une partie des pèlerins, par conséquent tout le reste doit s'être em- 
barqué sous d’autres navires dont on ne parle pas. 

Un des documents, dit M. Keun, remis par les Délégués néerlandais à 
la seconde commission, est le rapport de M. Bougaret recu de Djeddah 
et ayant trait à la condition des pèlerins javanais qui, l'année passée, se 

sont rendus dans le Hedjaz. Dans ce rapport il est fait mention de 3,000 
environ de ces malheureux pèlerins qui avaient péri dans le désert en 
allant de Médine à La Mecque. M. Bougaret parle en outre de 800 pas- 
se-ports qui auraient été exhibés à Djeddah au retour des pèlerins java- 
nais. Il parle aussi de la dénomination de javanais donnée indistincte- 
ment à tous les pèlerins de la presqu'île de Malacca et des districts indé- 
pendants de la domination néerlandaise. D'après ce même rapport, dit M. 
Keun, les chiffres constatés ne s'élèvent pas tous ensemble,à plus de 3800, 

M: Millingen nrévient qu’on fait confusion dans les dates entre 1864 et 
1865. Le rapport du consul cité par M. Keun est relatif à l'année 1864. 

M. Bartoletti considère cette effrayante mortalité presque comme impose 
sible. Il a de la peine à comprendre que sur 3,800, 3,000 soient morts. 

Sur la demande de plusieurs délégués Son Excellence le Président met 
la 2% partie du 1‘ chapitre aux voix jusqu'à la moitié de la page 9. 

Elle est adoptée à l'unanimité. 
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M. Fauvel donne lecture de la fin de la 2° partie du 1° chapitre des 
questions préliminaires. 

M. Keun demande la parole. 

Son intention étant, dit-il, de voter en faveur du texte et de la conclu- 
sion de ce chapitre, il se croit en devoir de justifier l'apparente contradic- 
tion qu'on pourrait lui reprocher, puisque, il a déjà voté contre la première 
partie de ce même chapitre. 

M. Keun a pensé qu'en concluant en faveur d'une application générale 
des mesures quarantenaires, on n'a pas assez tenu compte de la position 
respective de chaque pays afin d'établir la balance des avantages qu'ils 
peuvent en retirer, et, des conséquences plus ou moins désastreuses que 
les mesures restrictives pourraient exercer sur son commerce et sur son 
industrie. M. Keun croit quela conclusion sur ce point a été trop géné- 
ralisée. 

Il est incontestable, d’après M . Keun, que pour les ports de la Médi- 
terranée où il y a possibilité d'appliquer ces mesures d’une manière exac- 
te, elles doivent primer sur toute considération concernant les domma- 
ges et les pertes du commerce, mais les conditions sont bien loin d'être 
les mêmes dans les pays du Nord 

Aux Pays-Bas, par exemple, quel résultat , se demande-t-il, pourrait-on 
espérer de l'efficacité des mesures quarantenaires? Ils sont,sous ce rapport, 
tout-à-fait dépendants de ce qui se passe en France et en Allemagne. Dans 
le cas où ces deux contrées seraient envahies par une épidémie cholérique, 
quelles mesures quarantenaires pourrait-on y adopter pour arrêter la mar- 
che du choléra vers leurs frontières ? Toute espèce de quarantaine qu'on y 
établirait même au détriment du commerce et de l’industrie des Pays-Bas 
serait, il faut en être convaincu, i nsuffisante et incapable de préserver ces 
pays. Il ne faut pas l'oublier, dit M. Keun, la Conférence a toujours fait 
peu de cas de la valeur des cordons sanitaires. 

Le gouvernement des Pays Bas, continue M. Keun, avait institué cette 
année, au moment où le choléra passant de France en Belgique menaçait 
les pays-Bas, une commission médicale chargée de trouver les moyens 
d'établir une barrière contre l'invasion du fléau. Après bien des études et 
des recherches, on a dû reconnaître qu'il était impossible d'y parvenir, et 
que force était de se résigner à la probable éventualité d'une invasion. 

Voilà pourquoi, dit M. Keun, il n’a pas cru devoir adhérer à la première 
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conclusion; mais la question change complètement d'aspect dès qu'il s’a- 
git de combattre une invasion par des mesures quarantenaires prises 
dans les lieux les plus rapprochés du foyer primitif. 

L'efficacité de ces mesures telles qu'elles sont conseillées dans le rapport 
ne peuvent, selon M. Keun, être soumises à aucun commentaire. 

Avant de terminer, M. Keun désire faire observer que la Commission 
aurait mieux fait de ne pas exprimer le doute décourageant qui se 
trouve à page 10 du rapport au sujet des mesures quarantenaires que le 
Gouvernement persan devrait prendre à Hérat et dans le golfe Persi- 
que à l'effet d'arrêter par la voie de terre les invasions du choléra. D'a- 
près tout ce qu'il connait sut la Perse, M. Keun est porté à croire que 
le gouvernement de ce pays montre les plus louables dispositions et s'ef- 
force d'entrer dans la voix des réformes, pour participer, autant qu'il 
lui est possible, au concert européen. Non seulement, dit M. Keun. 
grâce à l'esprit élevé du Souverain, mais encore grâce aux sentiments 

élevés de ses ministres et fo nctionnaires, beaucoup d'améliorations ont 
déjà été réalisées en Perse et, tellement elle marche aujourd'hui uans 
le progrès, dit M. K eun, qu'elle accueillerait favorablement et avec em- 
pressement les vœux d'une Conférence où elle se trouve dignement re- 
présentée. Par conséquent, M. Keun croit qu'il serait préférable de rem- 
placer le doute par le vœu que le gouvernement persan, dans l'intérêt 
bien entendu de ses populations et de celui de toute l'Europe, voulüt bien 
_instituer dans ses états une administration sanitaire aussi complète que 
possible et qu'il donnât à cette administration la mission de s'occuper 
activement et avec intelligence de l’accomplissement des mesures sanitai- 
res développées dans le rapport. 

Mirza-Malcolm-Khan,après avoir rendu justice à l'importance du rapport 
qu'on discute au double point de vue de la belle ré daction et des efforts 
qu'on a faits pour étudier la situation de la Perse par rapportau choléra, 
avoue qu'effectivement la Perse joue un grand rôle dans la dissémination 
de ce fléau, car eile le propage par deux voies, par le golfe Persique et 
par terre. 

Toutefois, fait-il observer, le Gouvernement persan, ne pourrait, mal- 
gré la meilleure volonté, arrêt er la marche du choléra que d'un seul 
côté, vers les frontières de l'Est. Là, il pourrait agir énergiquement et il 
serait à même de lui opposer une formidable barrière. C'est pourquoi 


(16 } 


Mirza-Malcom-Khan voudrait que le Rapport s'exprimât plus énergique- 
ment à cet égard, et appuyât avec plus de force qu'il ne le fait, sur les 
mesures qu'il incombe au gouvernement Persan de prendre de ce côté de 
l'Empire. Ces mesures le Rapport ferait bien de les poser très-nette- 
ment. 

M. Sawas remercie M. Keun de l'avoir prévenu et d’avoir très bien 
exprimé ce que lui-même a dit, en maintes circonstances, à savoir, que 
Sa Majesté le Shah ne recule devant aucun sacrifice pour mettre ses 
Etats dans la voie du progrès et de la civilisation européenne. 

M. de Lallemand approuve l'observation de Malcom-Khan. M. de Lalle- 
mand aussi voudrait, comme l'a proposé M. Keun, que le Rapport, pour 
être plus précis et pour ménager la juste susceptibilité des amis de la 
Perse, au lieu d'exprimer un doute décourageant envers le gouvernement 
Persan, adressât une exhortation à sa bonne volonté. 

M. de Lallemand, conformément à cette manière de voir, propose de 
modifier la dernière partie du paragraphe concernant la Perse de la ma- 
nière suivante : 

« Il est donc de la plus haute importance que l'Europe insiste auprès 
du Gouvernement de S. M. le Schah de Perse pour qu'il établisse, en l’as- 
sistant par tous les moyens dont on dispose, sur les frontières de l'Est, des 
barrières efficaces contre l'invasion du choléra. » 

M. Fauvel trouve cette modification bien conçue et l'appuie. 

La Conférence se prononce dans le même sens. 

Mirza-Malcom-Khan propose aussi de supprimer tout le passage du 
Rapport relatif à l’'Imam de Mascat. Mirza-Malcom-Khan affirme que 
l’Imam n'a aucun titre sur le port important de Bender Abas. 

M. Millingen lui répond que l’Imam, au contraire, est tout dans le golfe 
Persique, car c'est lui qui en a la clef. 

Une discussion s'engage à ce sujet entre plusieurs Délégués, les uns 
soutiennent que l’Imam n’a qu'une autorité bornée, les autres quil gou- 
verne en maitre la navigation du golfe Persique. 

Le débat n’amène à aucun résultat bien tranché, dit M. Stenersen, mais 
l'opinion de MM. les Délécués persans, qui reconnaissent à l’Imam l'au- 
torité qu'on lui attribue, doit selon lui prévaloir, et doit décider la Confé- 
rence, qui a eu le droit de rayer du rapport les trois lignes qui se réfèrent 
à l'Imam. 
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La Conférence trouve qu'il suffit que leur déclaration soit enregistrée 
dans le procès-verbal. 

M. Goodeve désire exprimer son opinion touchant le ‘passage relatif à 
Pendjab. Dans le rapport il est dit quil y aurait beaucoup plus à attendre 
d’un système de précautions organisé dans le Pendjab même par les soins 
du gouvernement Anglais. M. Goodeve croit qu'il est impossible d'imaginer 
une position plus difficile à garder,par un cordon sanitaire,que le Pendjab. 
Une longue frontière cernée par des collines et des montagnes et occupée 
par des populations barbares ou très peu civilisées et souvent en tumulte, 
présente,selon M. Goodeve,un ensemble de difficultés presque invincibles. 
Ces difficuités sont de nature à empêcher un bon résultat quand même 
on emploierait la meilleure volonté. 

Relativement à la question de Bab-el-Mandeb et à la question d'Egyrnte, 
M. Goodeve se propose d'y revenir lorsqu'elles seront de nouveau discutées. 
Pourile moment ilfait ses réserves. 

M. Bartoletii s'arrête un instant sur la question du service sanitaire de 
la frontière Ottomane, dont:il est parlé à page 11 du rapport. M. Barto- 
letti avoue que ce service n'a jamais fonctionné avec suite et d'une ma- 
nière régulière en vertu de dispositions établies: par l'administration sani- 
taire. Mais:il ajoute : ce service, tel qu'il est, peut du côté de terre être 
très-utile. En outre il fait remarquer qu'indépendammentdes localités men- 
tionnées dans le rapport il y en a plusieurs autres qui sont surveillées. 
même dans les défilés. 

_ Sur la demande de la Conférence, M. le Président met aux voix le texte 
de la 2”° partie du 1* chapitre, 

Il est accepté à la majorité de:23 voix contre O. 

Ont voté: pour : 

-MM. Sotto, Monläu, de Lallemand, Fauvel, Goodeve (avec réserve, 
Dickson, Kalergi, Maccas, Bosi, Salvatori, Keun, Millingen (sous-réserve) 
Mirza-Malcom-Khan,  Sawas, Pinto de Soveral, Gomez, Mühlig, Len, 
Bikow, Stenersen,.de,Hübsch, Bartoletti, Salem bey (avec réserve). 

S. Exc. le Président met aux voix la conclusion de la 2° partie du .1** 
chapitre. 

Elle est adoptée à l'ananimité. 

M. Fauvel donne lecture du 2° chapitre. Mesures.à. prendre dans l'Inde, 
IT (page 15). 
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M. Goodeve dit à propos de l'expression choléra envahissant. qu'il 
ne connaît pas de diflérence, entre le choléra envahissant d'aujourd'hu; 
et celui qui a de tout temps existé dans l'Inde. La diffusion, selon lui,ne. 
serait pas due à une nouvelle qualité acquise par le choléra mais seule- 
ment à des circonstances qui auraient favorisé sa marche. 

Relativement à ce quil est dit dans le rapport à page 19, il lui incombe 
le devoir, dit M. Goodeve, de déclarer que le gouvernement Anglais des 
Indes porte sa sol licitude tant sur la population indigène que sur les trou- 
pes de Sa Majesté la Reine de la Grande Bretagne,et qu'il s'occupe autant 
qu'il peut de l'état sanitaire des natifs uniquement pour le bénéfice de 
ceux-ci. Cela résulte, dit M. Goodeve, des instructions données aux com- 
missions sanitaires permanentes. 

M. Sotto est convaincu que la Commission a été bien loin de vouloir 
faire au gouvernement Anglais le reproche de ne s'occuper que de la santé 
de ses trou pes et de les favoriser plus que les indigènes. M. Sotto rappelle 
à M. Goodeve que lui-même a, dans une séance de la Commission, avoué 
qu'il est très difficile de mettre dans l'Inde en application les améliora- 
tions sanitaires reconnues indispensables et cela à cause de la résistance 
des Hindous dont les préjugés s'opposent à la mise à exécution de toute 
mesure nouvelle. M. Sotto croit que telle a été l'idée de la Commission. 

M. de La Ilemand parle dans le même sens que M. Sotto. Mais la question 
importante, dans le sens de la Commission est, croit-il, de faire participer 
tout le monde aux bienfaits des mesures sanitaires. Là-dessus le rapport 
appelle l'at tention du gouvernement Britannique. 


Pour ce qui est de l'expression choléra envahissant,la discussion,dit M. de 
Lallemand,du rapport général,en a donné la définition en précisant lesens 
que la Commission y avait attaché: à savoir que depuis 1817 le choléra a 
pris un caractère expan sif, progressif, envahissant qu'il n'avait pas avant. 
cette époque. 

M. Bykow ajoute que dans le rapport-général on avait même cité un 
exemple pour démontrer qu'à partir de 1817 le choléra a revêtu un ca- 
ractère nouv eau, une marche envahissante qu'il n'avait pas avant. : 

M. Fauvel dit qu'il se croit dispensé de prendre la parole pour réfuter 
les observations de M. Goodeve. MM. Sotto et de Lallemand l'ont prévenu, 
et ce qu'ils ont dit, croit-il, est suffisant. 

À la demande générale, S. Exc. le Président met aux voix le texte et la 
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conclusion de la 3% partie du 2"°chapitre, qui sont adoptés à l'unanimité. 

Ont voté pour : 

MM. Sotto, Monlau, de Lallemand, Fauvel, Goodeve, Dickson, Maccas, 
Kalergi, Salvatori, Bosi, Sawas, Gomez, Lenz,Bykow, Stenersen ,de Hübsch, 
Bartoletti, Salih Effendi. 

La séance est levée à 4 1/2 heures. 

Ordre du jour de la prochaine séance. 

Suite de la discussion du rapport.—Surles mesures à prendreen Orient. 


Le Président de la Conférence Sanitaire, 
SALIH, 
Les Secrétaires, 
D° NARANZI.—B% DE COLLONGUE. 
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‘CONFÉRENCE SANITAIRE INTERNATIONALE. 








N° 31. 


SÉANCE DU 30 AOÛT 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. EXC. SALIH EFENDI. 


L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 30 août, la Conférence Sanitaire 
Internationale a tenu sa trente-unième séance dans le local ordinaire de 
ses réunions, à Galata-Sérai. 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 
M. VETSERA, conseiller de l’Internonciature de S. M. IL. et R. A; 
M. le Docteur SoTro, médecin attaché à l'I. R.Internonciature, Directeur 
de l'hôpital autrichien ; 
Pour la Belgique : 
M. le comte de Norpans, secrétaire de la Légation de $S. M. le Roi 
des Belges ; 
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Pour l'Espagne : 
Don Antonio Maria SEGovIA, consul général, chargé d'affaires ; 
M. le Docteur MonLau,membre du Conseil Supérieur de Santé d'Espagne ; 
Pour la France: 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne : 

M. le Docteur GooDEvE, chirurgien-major de l'armée des Indes, 
médecin honoraire de la Reine ; 

M. le Docteur E. D. Dickson, médecin de l'Ambassade de $S. M. Britan- 
nique, délégué de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de 
Constantinople; 

Pour la Grèce : 

M. KALERGI, secrétaire de la Légation de S. M. le Roi des Hellènes ; 

M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
clinique médicale à l'Université d'Athènes; 

Pour l'Italie : 

M. A.VERNON1, premier interprète de la Légation de S.M. le Roi d'Italie, 

M. le professeur FRÉDÉRIC Bost ; 

M. le Docteur G. Sazvarori, délégué de l'Italie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 

Pour les Pays-Bas : 

M. Keux, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas; 

Al. le Docteur MiLLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 

Pour le Portugal : 

M. le chevalier Edouard PINTO DE SOVERAL, chargé d'affaires ; 

M. le conseiller Docteur Bernardino Antonio Gomez, premier médecin 
de S. M. Très-Fidèle ; 

Pour la Prusse : 

M. le B° Tesra, délégué de Prusse au Conseil Supérieur de Santé. 

M.le Docteur Münr@, médecin de la Légation, médecin principal 
de l'hôpital de la marine ottomane ; 

Pour la Russie : 

M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 

ment médical civil en Russie ; 
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M. le Docteur Bykow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médicai 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLur STENERSEN, chambellan de $. M. le roi de Suède et de Norwège, 
secrétaire de sa Légation ; 
M. le Docteur baron HüBscu; 
Pour la Turquie : 
S. Exc. SaAzIH EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Otioman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM BEY, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 
la princesse mère de $. A. le vice-roi d'Egypte. 


La séance est ouverte à midi. 

Le procès-verbal de la 29° séance est lu par M. le B° de Collongue et 
adopté après quelques rectifications faites séance tenante. 

S. Exc. Salih Effendi donne lecture d’une lettre dans laquelle M. le Dr 
Lenz annonce qu'il est forcé de retourner à St-Pétersbourg et exprime 
ses regrets de ne pouvoir continuer à prendre part aux travaux de la con- 

férence. 

M. Segovia regrette que son état de santé ne lui ait pas permis d’assis- 
ter à la dernière séance et, partant, à la discussion de la 2" section du 
rapport de la 3% commission. Ce chapitre contient sur Singapore des ren- 
seignements que M. Segovia qui a habité cette viile pendant plusieurs an- 
nées, ne croit pas complétement exacts. C'est à tort notamment qu'elle est 
représentée comme un entrepôt de choléra et comme un des grands foyers 
de son exportation maritime ; pendant toute la durée de son séjour, jamais 
M. Segovia n’y a vu le choléra revêtir la forme épidémique. Il arrive 
quelquefois des navires ayant des malades de choléra à bord, mais le 
fait ne se présente pas avec une fréquence telle qu'on ait dû établir un 
hôpital spécial pour les cholériques, comme on l'a fait par exemple pour 
les lépreux; les cholériques sont transportés dans les hôpitaux ordinaires et, 
que ce soit l'effet du climat ou de tout autre cause, on ditmême que le nom- 
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bre de ceux qui se rétablissent est relativement considérable. M. Segovia 
signale comme exagéré le chiffre de 8 à 10,000 auquel est évalué en 
moyenne le nombre des pèlerins musulmans qui viennent chaque année 
s’embarquer à Singapore pour se rendre à La Mecque. M. le délégué d'Es- 
pagne rappelle enfin qu'il n’y à pas de port à Singapore, mais une rade ma- 
gnifique, entourée d'îles dont quelques-unes sont aussi considérables que 
celle sur laquelle est bâtie la ville elle-même; que les trois détroits de 
de la mer de Chine, de la Sonde et de Malacca par lesquels on entre dans 
la baie, y établissent des courants dont l’action combinée avec celle des 
marées entretient la propreté des eaux ; en troisième lieu, qu'il y a assez 
de fond pour avoir un mouillage d'une étendue telle que M. Segovia a vu 
à la fois jusqu à 500 navires dans la rade sans qu'il y eût encombrement. 
Quant au climat, il est relativement sain et la chaleur seule peut le ren- 
dre dangereux pour les Européens. Cependant ils peuvent résider sans in- 
convénient à Singapore beaucoup plus longtemps qu'on ne peut le faire 
dans la plupart des villes de l'Inde. 

M. le D' Fauvel répond à M. Segovia quil se peut quil n'y ait pas eu 
d'épidémie cholérique à Singapore pendant la durée de son séjour, mais 
que ce qui est certain c'est que le choléra y a régné depuis et que notam- 
ment il yrégnait en 1864. Pour ce qui est du nombre des pèlerins qui vien- 
nent sembarquer à Singapore, nombre qui paraît exagéré à M. Segovia, 
la Commission l’a puisé dans des documents statistiques hollandais. Ces 
pèlerins qui ne proviennent pas seulement des possessions néerlandaises, 
mais de toute la presqu'ile malaise, du Bengale, apportent fréquemment le 
choléra avec eux et ils le remportent ensuite lorsqu'ils se réembarquent sur 
les bateaux qui doivent les mener dans la mer Rouge; M. le D' Fauvel croit 
que l'emploi du mot entrepôt qu’on trouve dans le Rapport est par là même 
pleinement justifié. Il n’a d'ailleurs jamais contesté la salubrité du climat 
de Singapore, le Rapport parle seulement des conditions fâcheuses dans 
lesquelles s’y fait l'embarquement des pèlerins ; or il résulte de documents 
officiels communiqués à la Commission qu'il y a encombrement sur les 
navires où des raccoleurs d'embarquement, si on peut s'exprimer ainsi, 
empilent à la lettre les pèlerins. 

Ces observations entendues, la Conférence reprend la discussion du 
Rapport au point où elle avait été interrompue à la fin de la dernière 
séance, c'est-à-dire à la 4° section du chapitre II. 
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M. le D' Gomez croit qu'il y aurait un bon parti à tirer de cette autori- 
sation, de cette sorte de passeport ou de teskeré, que la Commission pro- 
prose d'exiger des pèlerins et qui ne serait délivrée qu'à ceux qui auraient 
prouvé avoir les moyens de subvenir à leurs besoins. Sans parler de 
l'avantage d’écarter les pauvres,les plus redoutables au point de vue de la 
transmission du choléra à cause des mauvaises conditions hygièniques 
dans lesquelles ils voyagent, on pourrait ainsi constater le nombre des 
pèlerins, vérifier leur état de santé et transmettre ces renseignements aux 
localités situées sur leur route de manière à ce qu'on y prenne d'avance 
les précautions nécessaires. Ces teskerés pourraient enfin devenir une 
source de revenus qu'on consacrerait aux dépenses occasionnées par le 
pèlerinage, entretien des pèlerins, secours, etc. 

Le D' Salem bey admet l'utilité du teskeré comme mesure de précau- 
tion, mais ne croit pas à la possibilité d'en tirer un revenu quelconque. 

M. le D° Goodeve aurait désiré que le Rapport mentionnât le concours 
si utile que le Gouvernement a trouvé dans les Commissions Sanitaires 
des présidences de Madras et de Bombay lors des premiers essais faits 

dans ces provinces de mesures dhygiène appliquées aux pèlerinages. 
M. Montgomery qui est membre et secrétaire de la Commission de Ma- 
dras, attribue à M. Kingsley, alors pharmacien à Conjeveram, l'honneur 
d'avoir suggéré l'idée des mesures d'hygiène prises dans cette station 
pendant le pèlerinage. 
_ M. le D' Goodeve qui avait fourni à la Commission les renseignements 
qu'elle donne ( page 20 ) sur le nombre des pèlerins qui ont visité en 1865 
les lieux de pèlerinage dans la province de Bombay, signale d'autre part 
une erreur de chiffres dans ces indications : ce n’est pas entre 2,000 et 
50,000 qu'a varié le nombre des pèlerins,mais bien entre 2,000 et 100,0000; 
sur trois points on a compté jusquà 100,000 pèlerins. M. le D' Goodeve 
déclare enfin qu'il n’admet pas la possibilité d'exiger un teskeré des pèle- 
rins et que par conséquent il s’abstiendra de voter cette partie des conclu- 
sions de la Commission. 

M.le D' Bartoletti rappelle que la mission médicale ottomane envoyée cette 
année dansle Hedjaz,a pris des mesures analogues à celles qui ont été appli- 
quées dans les présidences de Madras et deBombay.En présence des bons ré- 
sultats obtenus à LaMecque,iln'hésipaste à appuyer les conclusions du rapport 

D'après M. le D' Mühlig, la Commission ne serait pas assez affirmative 
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en disant quelle ne pense pas que la quarantaine d'observation de 48 
heures qui est imposée, dans le Gouvernement de Bombay, aux pèlerins 
ayant le choléra parmi eux avant de leur permettre l'entrée des villes, 
soit une précaution suffisante; c'est là évidemment une mesure 
complètement illusoire. 

La 4° section est mise aux voix et adoptée à l'unanimité, texte et con- 
clusion. M. le D' Goodeve fait ses réserves pour l'° partie de la conclusion. 

Lecture est donnée de la 5° section (chapitre IT). 

Singapore étant un des pointsoù la Commission recommande la création 
d’un service sanitaire,M .Segovia reconnaît l'utilité de cette institution, mais 
toutefois sans admettre qu'elle y soit plus indispensable qu'ailleurs. Le no- 
mbre des pasagers qui s'embarquent à Singapore est moins considérable que 
ne le croit la Commission. Il en vient des possessions hollandaises également 
des Celèbes, maïs très-peu de la péninsule malaise. Quant aux pèlerins de 
l'Inde;il suffit de regarder la carte pour voir qu'il ne peuvent venir s'embar- 
quer à Sinpapore sans faire un détour considérable querien ne justifierait. 

M. le D' Goodeve se demande comment on pourrait expliquer que des 

capitaines anglais pussent, comme il est dit dans le Rapport ! page 23, 
2° alinéa) s'affranchir des prescriptions de l'acte de 1858 lorsqu'ils vien- 
nent à Djeddah. Il y a dans ce port un consul anglais dont la mission est 
de surveiller l'exécution des règlements et les capitaines qui seraient en 
contravention ne sauraient en éviter les conséquences. M. le D' Goodeve 
ne trouve pas qu'il soit bien démontré que les deux navires cités par le 
Rapport, le North Wind et le Persia, fussent dans ce cas : il est dit que ces 
bâtiments avaient à bord l’un 632 passagers et l’autre 530, mais il ne faut 
pas perdre de vue que dans ces chiffres sont compris les équipages ; or il 
résulte d’un rapport du consul d'Angleterre à Djeddah que le North Wind 
avait 79 hommes d'équipage et le Persia 37, ce qui réduit le nombre des 
passagers à 553 pour le premier et à 493 pour le second. Un bâtiment 
pouvant d’ailleurs,aux termes de l'acte de 1858, embarquer un homme par 
chaque tonneau et demi de jauge, équipage et passagers compris, le 
North Wind et le Persia seraient d'après cela des navires l’un de 948 ton- 
neaux et l’autre de 795, tonnage qui n’a rien d’extraordinaire. Pour ce qui 
est du Sydney également cité dans le Rapport, on doit tenir compte de ce 
que ce navire a pour ainsi dire été pris de force par les fuyards, c'est là un 
cas de force majeure. 


CE) 

En ce qui concerne les teskerés, M. le D' Goodeve a de la peine à croire 
qu'on puisse songer à les rendre obligatoires aux Indes comme ils le sont 
dans les colonies néerlandaises et surtout que cette mesure ait tous les 
avantages qu'on suppose. Les Pèlerins hollandais y gagnent uniquement 
d'être exploités lorsqu'ils arrivent à la Mecque, il ne leur reste plus rien 
au bout de peu de temps, souvent même, ainsi qu'on l'a vu dans un 
Rapport du consul des Pays-Bas à Singapore, ils sont forcés de vendre 
temporairement leur liberté pour se procurer l'argent nécessaire à leur 
retour. 

Le D’ Salem bey, fait observer quil est possible que le native passenger 
act soit bien observé dans les ports anglais, mais qu'ailleurs il n’en est 
certainement pas de même. En 1865, les navires anglais qui transpor- 
taient les pèlerins de Djeddah à Suez étaient encombrés, et ce n'est pas 
parce que ces pèlerins y avaient pris passage de force, mais uniquement 
parce que ces bâtiments cherchaient par tous les moyens à faire concur- 
rence à ceux de l'Axixié. Cette année où l'on a exercé une surveillance plus 
sévère, il est arrivé plusieurs fois qu'on a dû, au moment du départ, exiger 
le débarquement de centaines de passagers. 

M. le D' Bartoletti ajoute qu'on ne peut calculer exactement, en raison 
du tonnage nominal d’un navire, le nombre de passagers qui peuvent s'y 
embarquer. Il ne faut pas oublier que les bâtiments ne transportent pas 
seulement des pèlerins, mais aussi des marchandises, telles que du riz, 
. des céréales, etc. Il serait à désirer que le native passenger act fût observé 
partout et notamment dans la Mer Rouge, mais il n’en est pas ainsi et il n’est 
pas même toujours appliqué à bord des navires anglais. La concurrence 
fait qu'on dépasse presque toujours le nombre règlementaire. Un des mé- 
decins de la mission ottomane a vu cette année un navire anglais venant 
de Jambo sur lequel il y avait une telle quantité de pèlerins qu’on avait dû 
établir un second étage sur le pont pour les recevoir. 

M. le D'Millingen, à propos des teskerés et de la difficulté qu'il y aurait, 
d'après M. le D' Goodeve, à les rendre obligatoires, fait remarquer qu'il 
n’y aurait rien là qui fût en opposition avec les prescriptions de la loi reli- 
gieuse des mahométans ; Mahomet lui-même n’impose le pèlerinage qu'à 
ceux qui sont en état de faire le voyage de La Mecque. Or les trois plus 
célèbres Imams de la loi Musulmane expliquent ainsi ce que Mahomet 
entend par être en état de faire le voyage. Shafy croit que le prophète a 
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voulu parler des provisions et même de la monture nécessaire au pèlerin : 
Malek de la santé du corps et des ressources pécuniaires dont il a besoin 
pour subvenir aux frais du voyage; Abou Kanifé des provisions et en 
même temps de la santé. On exige dans les possessions néerlandaises que 
ceux qui veulent faire le pèlerinage justifient qu'ils en ont les moyens, 
mais beaucoup échappent à cette obligation en allant à Singapore où ils 
S'engagent pour payer leur voyage. 

M. le D: Millingen lit ensuite les extraits suivants d'une dépêche du 
consul des Pays-Bas à Singapore à S. Exec. M. le ministres des affaires 
étrangères à la Haye en date du 14 mars 1866. Les informations conte- 
nues dans cette dépêche déjà plusieurs fois citée précédemment dans le 
cours des travaux de la Conférence, offrant de l'intérêt au point de vue des 
questions qu'elle discute en ce moment, il est décidé, sur la proposition du 
D" Salem bey, que les extraits lus par M.le D' Millingen seront repro- 
duits in extenso dans le procès-verbal. 

« ... Il n’y a aucun doute que l'apparition du choléra en Arabie ne 
» doive être attribuée en partie aux voyages des pèlerins qui se rendent 
dans ce pays et qui ne sont pas tous des sujets des Indes néerlandaises, 


» mais aussi des indigènes d'ici, de Malacca, de Sarawah, Johon, Padang, 
» Mwar, et de tous les petits Etats libresde la Péninsule Malaise. Tous ces 
» pèlerins arrivent ici sur des navires ou petits bateaux, et y attendent la 
» première occasion favorable pour entreprendre le voyage saint . .... 

» Le voyage va enfin être entrepris. Les Sheicks ont cherché et trouvé 
» les moyens de s'embarquer; si le voyage a lieu avec des navires anglais, 
» tout va ordinairement assez bien, la loi ne permettant pas aux navires 
» Sous pavillon britannique de prendre plus de deux passagers par tonneau 
» et le Gouvernement ici ne tolérant pas le départ avant que les experts 
» du Lloyd n'aient visité le navire et se soient enquis si la ventilation est 
» bonne et s'il y a de l’eau potable en quantité suffisante. Chaque pèlerin 
» prend avec lui sa provision de riz, le prix du passage est pour les fem- 
» mes qui restent ensemble derrière dans la cabine de P. 18, et pour les 
» hommes de P. 12, 13 ou 16, selon que leurs bagages se composent d'un, 
» de deux ou de trois colis. Ordinairement cependant on trouve des navi- 
res sous pavillon turc et arabe qui ne sont pas soumis à la loi ici, et que 
les pèlerins préfèrent aux navires anglais parce que le croissant, sym- 
» bole de leur foi, flotte à bord. Ces navires sont ordinairement et presque 
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toujours des vaisseaux de construction européenne, mais condamnés 
comme ne pouvant plus servir et de si mauvaise qualité qu'aucune 
compagnie au monde ne voudrait les assurer ; la seule chose dont on 
puisse s'étonner, c'est qu'un seul de ces navires arrive au but du voyage, 
d'autant plus que ceux qui en ont le commandement sont des Arabes, 
plus habiles en général à chanter des versets du Coran qu'à conduire 
leur navire. À bord de ces bâtiments, les passagers sont entassés d'une 
façon qui paraît inhumaine ; leur nombre est le double de celui que la 
loi anglaise admet, et on laisse aux pèlerins eux-mêmes le soin de se 
caser, tandis qu'aucune précaution n'est prise pour assurer une bonne 
ventilation ou procurer les choses nécessaires pendant la traversée. Les 
armateurs ont seulement soin quil y ait une provision de riz à bord 
afin de pouvoir le vendre à des prix usuraires aux pèlerins dont la 
provision est épuisée . ... [Il est connu qu'en 1864, le choléra sévissait 
avec plus ou moins d'intensité à Java et ici et les renseignements que 
j'ai pris m'ont prouvé que des indigènes attaqués de cette maladie ou 
des convalescents se sont embarqués dans cet état; les conséquences 
n'étaient pas difficiles à prévoir. Quel champ fertile pour une maladie 
contagieuse! des passagers malpropres, entassés comme des moutons, 
sans la ventilation nécessaire, dans un navire impropre au service, pre- 
nant même l’eau quelquefois, et tout cela sous les rayons ardents du 
soleil des tropiques? il n'est pas étonnant que le choléra s'étende dans 
de pareilles conditions et que quelques-uns de ces navires de Hadjis 
soient considérés comme des repaires pestilentiels donnant la maladie 
dans toutes les localités où ils débarquent leur cargaison humaine . ... 
Nul ne peut donner une idée de la saleté à bord: la puanteur est si in- 
tense que je pourrais citer les exemples de commandants d’autres na- 
vires qui à cause de l'odeur infecte que ces navires de Hadjis répandent 
ont dû lever l'ancre et changer de place afin de ne pas se trouver sous 
le vent et de pouvoir respirer un air plus pur ..... 

» ..... On pourrait cependant prendre des mesures contre l'encom- 
brement à bord des navires de Hadjis : les nations qui ont des navires 
dans ces mers pourraient créer une loi anglaise et ordonner à leurs 
consuls de lappliquer sévèrement. Quant à moi, j'aurais un vrai plaisir 
à protéger les pèlerins. De cette facon on pourrait également prendre 
des soins pour la bonne ventilation et charger les agents du Lloyd ou 
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» de la Veritas de cette expertise. Mais ces lois doivent être faites surtout 
» par le Gouvernement Ottoman, car la plupart des navires de Hadjis sont 
» sous pavillon turc et tant qu'il leur sera permis de charger les passa- 
» gers comme des colis ou des moutons, toutes les lois hollandaises et 
» anglaises ne serviront qu'à faire remplacer les navires de ces nations 
» par des navires turcs. Le Gouvernement Ottoman devrait alors aussi 
+ nommer ici un consul qui aurait la volonté et le pouvoir de maintenir 
» les règlements. Il faudrait qu'il choisit un Européen énergique qui ne 
considérât ce poste que comme un poste d'honneur et qui fût indépendant 


ÿ$ 


par sa position et au-dessus de la vénalité, enfi n qui prit vraiment à 


we 
- 


cœur le,sort et la santé des pèlerins . .... » 


ÿ 


(Signé :) READ. 


Le D' Salem bey etS. Exec. Salih Effendi reviennent sur les diverses 
manières d'interprêter les prescriptions de la loi religieuse quant aux con- 
ditions qui font qu'on est ou non en état de faire le pèlerinage. Le D' Salem 
Bey complète de la manière suivante les détails donnés par M le D" Mil- 
lingen: Les Imams Abou Hanifé et Schañi exigent que le futur Hadji ait 
les moyens de subvenir non-seulement aux dépenses du voyage, mais 
encore à l'entretien de sa famille pendant la durée de son absence; Abou- 
Hanifé ajoute à ces conditions la santé du corps. D'après l’Imam Malek, il 
suffit, au contraire, qu'on remplisse cette dernière condition pour pouvoir 
entreprendre le pèlerinage. Le D' Salem Bey croit que la délivrance de 
teskerés obligatoires serait possible dans certains pays, mais bien difficile 
dans d’autres, en raison précisément des différentes manières d’interprêter. 
le Koran. Nul doute par exemple que les mahométans de la secte de 
l’Imam Malek ne se soumettent qu'avec peine à cette formalité. 

M. le D' Muhlig possède des renseignements qui confirment ce que M. 
le D' Bartoletti a dit de l'encombrement à bord des navires an:lais, qui 
transportaient cette année les pèlerins. Il serait à souhaiter que le native 
passenger act fût mieux observé et qu'il pût l'être partout. 

M. le D’ Mühlig,que son collègue M. de Krause avait prié d'exposer ses 
idées relativement aux mesures de précaution à prendre aux Indes à l'é- 
gard des pèlerins qui partent ponr la Mecque, croit le moment venu de 
le faire. M. de Krause pense qu'il serait indispensable que ces pèlerins 
fussent soumis avant leur embarquement à une quarantaine d'observation; 





(11) 


mais que ce sont là des questions d'une nature excessivement délicate et 
qu'il appartient aux Gouvernements intéressés seuls de résoudre. 

M. le D Fauvel déclare que sauf sur un point il ne veut rien ajouter 
aux considérations qui viennent d’être exposées et qui répondent suffisam- 
ment aux observations présentées par M. le D' Goodeve. Il se peut que les 
pèlerins hollandais soient exploités à La Mecque par cela seul qu'on sait 
que leur gouvernement exige qu'ils aient l'argent nécessaire au voyage. 

Mais c’est là une question de police sur laquelle il n’y a pas à s'arrêter 
et on ne saurait en faire un argument contre l'utilité des teskérés. Au point 
de vue sanitaire, il est évident que les pèlerins qui ont de quoi subvenir à 
leurs besoins se trouvent dans de meilleures conditions hygiéniques. 

La section V est mise aux voix, texte et conclusion, et adoptée à l’una- 
nimité ; M. Goodeve fait ses réserves pour les points qu'il a indiqués. 

M. le secrétaire lit le $ À de la VI section, chapitre III. 

M. le Cf de Lallemand annonce que depuis que la Commission a achevé 
son travail, il a recu de son gouvernement des indications précises sur les 
localités mentionnées dans le Rapport comme pouvant être propres à un 
étabiissement sanitaire à l'entrée de la Mer-Rouge. Il résulte, de ces ren- 
seignements qui sont dûs à un officier de la marine impériale ayant une 
connaissance approfondie de ces parages, et qui seront d'ailleurs commu- 
niqués à la Conférence à sa prochaine séance, que Bab-el-Mandeb doit être 
écarté à cause de son mauvais mouillage, par certains vents. Ce n'est qu’à 
. Kamaron ou à Obolch qu'on trouverait de bons mouillages. 

Le D' Salem bey fait connaître que l'Intendance Sanitaire d'Egypte qui 
s'est longuement occupée de cette question donne la préférence à Moka. 

M. le C® de Lallemand objecte que c’est augmenter la difficulté que de 
choisir une localité en dedans de la Mer-Rouge. Il faudrait alors deux éta- 


blissements, l’un à l'entrée de la Mer- Rouge où on visiterait les navires, et 
un second, où l'on enverrait ceux dont l'état sanitaire aurait été reconnu 
dangereux. Il serait préférable de n'avoir qu’un établissement à l'entrée 
de la Mer-Rouge, la surveillance serait rendue plus facile et il serait moins 
aisé aux navires de l’éviter. 

Tout en rendant hommage à la manière dont la Commission s’est acquit. 
tée d'une tâche extrêmement difficile, M. le D' Goodeve déclare n'être pas 
d'accord avec elle sur tous les points. M. le C'* de Lallemand vient de 
signaler l'insuffisance du mouillage de Bab-el-Mandeb, mais il y a une autre 
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considération qui rendrait bien difficile la création d'un établissement 
ganitaire. N’auraiït-on pas à redouter les attaques des tribus arabes indé- 
pendantes et ne serait-on pas forcé comme à Aden d'élever des fortifica- 
tions, de maintenir une garnison pour défendre le lazaret ? M. le D' Goodeve 
est d'avis qu'une localité plus au Nord comme Kamaran, par exemple, 
serait préférable ; il ajoute qu'il ne sait pas si son gouvernement consen- 
tirait à ce que la station d'arraisonnement fût établie à Périm. Laissant 
du reste de côté la question de la possibilité, M. le D' Goodeve exprime des 
doutes sur l'efficacité de la mesure proposée. On pourra bien arrêter les 
grands navires,mais pour les petites barques qui sont plus dangereuses au 
point de vue de la transmission du choléra, sera-t-il possible d'empêcher 
qu'elles ne passent, ne fût-ce que la nuit, en dépit de la surveillance? Les 
grands navires quifranchissent le détroit se rendent à Suez ou dans les ports 
du Hedjaz: il serait aussi efficace et moins onéreux pour eux d'être diri- 
gés sur une île quelconque de la côte Arabique où ils seraient arraisonnés, 
où ils seraient, s'il y a lieu, tenus en quarantaine et où enfin on leur dé- 
livrerait un visa sans lequel ils ne seraient pas reçus dans les ports de la 
Mer-Rouge. Pour les navires en destination de Suez, pourquoi ne seraient- 
ils pas arraisonnés dans le voisinage de ce port? La station d'arraisonne- 
ment de Périm ne devant d’ailleurs pas dispenser du maintien des 
lazarets dans les ports de la Mer-Rouge. M. le D’ Goodeve conteste l'utilité 
de cette station et dès lors votera contre les conclusions de cette partie 
du Rapport. 

M. le D' Dickson croit qu'il serait bon d'établir deux points de surveil- 
lance, l'un à Périm, l'autre à Moka pour le petit cabotage. Il est impos- 
sible de songer à garder les barques et les petits navires à Périm, or ce 
sont ceux qui transportent le plus souvent les pèlerins. On pourrait peut- 
être établir le lazaret à Tadjoura, en face de Périm, sur la côte d’A- 
frique. 

M. le D' Dickson a entendu dire que cette localité possédait un vaste 
mouillage, que l'approvisionnement des quarantenaires y serait facile ; 
enfin, comme il a été dit, elle est située sur la côte d'Afrique ; ce qui aux 
yeux de M. le D' Dickson, est un avantage pour le cas où des quarante- 
naires réussiraient à s'échapper et à gagner l'intérieur du pays. 

M. le D' Dickson ne pense pas que Moka offre les ressources sufi- 
santes pour pouvoir recevoir un grand nombre de quarantenaires. 
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M. le D' Fauvel constate tout d'abord que la commission ne fait que don- 
ner des indications, la question ne peut être résolue qu'après des études 
approfondies faites sur place, et elle ne la traïte donc, pour ainsi dire, 
qu'au point de vue théorique. 

On ne peut se dissimuler d'ailleurs que, quelque système qu'on adopte 
il se produira toujours des compromissions, toute la question est de les 
rendre aussi difficiles et aussi rares que possible. M.le D' Fauvel croit, 
contrairement à l'opinion de M. le D' Goodeve, que ces compromissions 
sont plus à craindre de la part des grands navires que de celle des petites 
barques. Les barques suivent la côte, jamais elles ne se hasardent en 
pleine mer, elles peuvent donc être facilement surveillées; ne faisant que 
de courts trajets , et pouvant, ce qui est impossible aux grands 
navires, s'arrêter si le choléra vient à se déclarer, elles offrent au surplus 
moins de dangers au point de vue de la transmission. Ne faut-il pas tenir 
aussi compte de ce que c’est'surtout en temps d'épidémie que la surveillance 
devra être exercée, que l'on sait toujours d'avance l'existence du choléra aux 
Indes ou sur les divers points où les navires font escale, que lon connaît 
enfin l'époque de l’arrivée des pèlerins etque l'on estconséquemment toujours 
à même d'aviser, d'après les nouvelles recues, au moyen.de rendre la sur- 
veillance plus active. Du reste si cettesurveillance est impossible à Bab el- 
Mandeb, à l'entrée du détroit, ne le sera-t-elle pas bien plus encore dans 
l'intérieur de la mer Rouge où les navires pourront si facilement se sous- 
traire? M. le D' Fauvel déclare en finissant qu'il ne répondra pas aux 
objections de diverse nature qu'on à fait contre le choix des localités où la 
Commission pense qu'on pourrait établir un lazaret. Il se peut que ces 
objections soient fondées, la commission qui a recu avec reconnaissance 
les renseignements donnés par M. le D' Dickson sur Tadjoura, ne peut que 
répéter que l'emplacement du lazaret à établir ne peut être décidé qu'après 
de nouvelles études sur place et que cela regarde uniquement les divers 
gouvernements qui auront à s'entendre à cet égard. La commission se 
prononce pour la convenance d'un établissement sanitaire à l'entrée de la 
mer Rouge, rien de plus. 

M. le D’ Bartoletti et M. le D' Millingen croient, comme M. le D' Fau- 
vel, que l'établissement doit être placé au détroit si on veut que la surveil- 
lance soit effective. M. Bartoletti, ajoute qu'il lui paraîtrait préférable 


qu'on choisit un point de la côte africaine, mais quelle que soit la localité 
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désignée, il ne doute pas qu'une garnison n'y soit toujours nécessaire aussi 
bien pour repousser, s’il y a lieu, les attaques des indigènes que pour 
maintenir les quarantenaires eux-mêmes. 

S. Exc. Salih effendi fait remarquer qu'on peut dire la même chose pour 
les approvisionnements ; partout, à peu près, on rencontrera les mêmes 
difficultés sous ce rapport. 

Le $ À. de la section V est mis aux voix et adopté à l’unanimité 
moins une voix, celle de M. le D' Goodeve qui vote contre. 

La séance est levée à 4 h. 172. 


Le Président de la Conférence Sanitaire, 
SALIH. 


Les Secrétaires, 
B®% pr CoLLONGUE —D" NARANZI. 


CONFÉRENCE SANITAIRE INTERNATIONALE. 








N° 32. 


SÉANCE DU 1* SEPTEMBRE 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. BXC. SALIH KFENDI. 


L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 1° septembre, la Conférence Sani- 
taire Internationale a tenu sa trente-deuxième séance dans le local ordi- 
naire de ses réunions, à Galata-Séraï. 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 
M. VETSERA, conseiller de l’Internonciature de $S. M. I. et R. A; 
M. le Docteur SorTrTo, médecin attaché à l'I. R.Internonciature, Directeur 
de l’hôpital autrichien ; 
Pour l'Espagne: 
M. le Docteur MonLau, membre du Conseil Supérieur de Santé d'Es- 
pagne ; 
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Pour les Etats Pontificaux : 
M. le Docteur IGNACE SPADARO ; 
Pour la France : 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne : 

M. le Docteur GooDEVE, chirurgien-major de l'armée des Indes 
médecin honoraire de la Reine ; 

M. le Docteur E. D. DicksoN, médecin de l'Ambassade de S. M. Britan- 
nique, délégué de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de 
Constantinople; 

Pour la Grèce : 

M KALERGI, secrétaire de la Légation de S. M. le Roi des Hellènes : 

M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
clinique médicale à l'Université d'Athènes; 

Pour l'Italie : 

M. le professeur FRÉDÉRIC Bosi; 

M. le Docteur G. SALVATORI, délégué de-TItalie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 

Pour les Pays-Bas : 

M. KEUN, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas; 

M. le Docteur MILLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 

Pour la Perse : 

Mirza-Markxom-KHAN, aide-de-camp général de $S. M. le Schah, con- 
seiller de sa Légation ; 

M. le Docteur Sawas ErENDi, Inspecteur de l'hygiène et de la salubrité 
de Constantinople, Délégué de la Perse au Conseil Supérieur de Santé; 

Pour le Portugal : 

M. le chevalier Edouard PINTO DE SOVERAL, chargé d'affaires ; 

M. le conseiller Docteur Bernardino Antonio GoMEZ, premier médecin 
de S. M. Très-Fidèle ; 

Pour la Prusse : 
M. le B° TEsra, délégué de Prusse au Conseil Supérieur de Santé. 
M. le Docteur Münric, médecin de la Légation, médecin principal, 


de l'hôpital de la marine ottomane ; 
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Pour la Russie : 
M. le Docteur PELKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 
ment médical civil en Russie ; | 
M. le Docteur LENZ, conseiller de collège, attaché au ministère de l'inté- 
rieur de Russie ; 
M. le Docteur ByKkow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médical 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLUuF STENERSEN, chambellan de S. M. le roi de Suèce et de Nor- 
wège, secrétaire de sa Légation; 
M le Docteur baron HüBscH; 
Pour la Turquie : 
S. Exc. SaALIH EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM BEY, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 
la princesse mère de $. A. le vice-roi d'Egypte. 


M. le D' Naranzi, l’un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal 
de l'avant-dernière séance ( M° 30. ) dont la rédaction est approuvée à 
l'unanimité. 

M. le comte de Lallemand demande la parole pour donner lecture 
d'un extrait des notes de l'officier français dont il avait parlé à la dernière 
séance. 

M. le comte de Lallemand désire que cet extrait, vu son intérêt, soit in- 
séré in extenso dans le procès-verbal. 


Notes de M. le capitaine de fréqate Salmon, commandant de la corvette 
française, le Surcouf, sur Perim, Camaran, Obok, Bab-el-Mandeb et Tadjou- 
rah ou Tadjoulah. 


« Perim. — Ile anglaise à 98 milles d'Aden-Bon ; port, mais ne pouvant 
donner abri qu’à un petit nombre de navires à la fois ; ( deux ou trois.) 
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» Peu ou point d'eau. Les Anglais y ont installé un appareil distilla- 
toire pour parer aux besoins éventuels d’une garnison. 

» Végétation presque nulle. Terrain volcanique | basalte). Outre le pha- 
re déjà existant, il faudrait un petit feu à l'entrée du port et des corps 
morts en rade. L'île ne produit rien, mais les navires qui viendraient au 
lazaret auraient passé la veille ou l'avant-veille à Aden où ils auraient pu 
se ravitailler. 

» Dans le cas où l'intention de la Conférence Internationale serait de 
contraindre tous les navires venant de l'Inde à s'arrêter à l'établissement 
sanitaire, Perim est le seul point qui réunisse toutes les conditions re- 
quises, car tout navire qui entre en mer Rouge est forcé de passer en 
vue de sa vigie. Pour cette raison Perim serait le premier point à choisir. 


« Camaran. — Ile en dedans dela mer Rouge à la côte Arabique de 
l'Yémen, à 170 milles de Perim, à 40 milles environ de la route des na- 
vires allant de l'Inde à Suez. 

» Bon mouillage, eau excellente. En 1865 la corvette le Surcouf surpri- 
se par un coup de vent près des îles Zebayer est allée s’abriter à l’est de 
Camaran devant le village. Elle y est restée trois jours par un très fort 
vent et y a très bien tenu sur une seule ancre. L’ancrage est excellent. 

L'établissement sanitaire pourrait être placé au village de l'Est devant 
lequel on mouille. Mais il serait indispensable de placer un phare sur 
la montagne qui est au sud de l’île Camaran et un autre petit feu sur la 


pointe de Rass Bayath. 


» Obok. — Baie offrant un ancrage à l'abri des récifs — sur la côte 
d'Abyssinie à 45 milles de Perim, en dehors de la mer Rouge — à 120 
milles d'Aden — à 40 milles environ de la route des navires allant de 
l'Inde en mer Rouge. 

+ Ancrage par très bon fond. Tenue suffisante pour résister à tous les 
coups de vent. Eau bonne et en quantité à peu près suffisante. Vallée où 
il y a un bois de mimosas et où passent de nombreuses caravanes de bé- 
tail et de chameaux etc., Point d'habitations. Température entre 30 et 
45 degrés centigrades au dessus du zéro pendant les mois de juin, juillet et 
août. Pluies abondantes en janvier, février et mars. 

+ Ce port serait très suffisamment bon pour recevoir l'établissement sa- 
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nitaire ; mais il y aurait quelques travaux à faire sur les récifs à l'entrée 
et il faudrait placer un petit feu sur l’un de ces récifs, afin de rendre 
l'entrée possible la nuit. 

L'établissement devrait être protégé par une enceinte. 


» Bab-el-Mandeb. — Au sud-est du cap Bab-el-Mandeb, la côte offre une 
inflexion qui forme la baie de Heighgha. 

Souvent les navires qui veulent entrer dans la mer Rouge vont cher- 
cher un abri dans cette baie, siles vents de Nord sont trop violents pour 
eur permettre de franchir le détroit. Mais ce n’est pas là un port ni même 
un mouillage tenable puisqu'il faut l'abandonner dès que les vents passent 
à l'Est, au Sud et même au Sud-Ouest. 

Il en est tout-à-fait de même, en sens inverse, du mouillage que l’on 
trouve au Nord du Cap de Bab-el-Mandeb, où se réfugient souvent les 
navires qui attendent la fin des grands vents de Sud pour essayer de sortir 


de la Mer Rouge. 


Tadjouxah.— Tadjouzah sur la côte d'Afrique. Détestable mouillage où il 
faut s'embosser à quelques mètres d'un récif. On trouverait près de là, il 
est vrai, à Embobo un site charmant avec de l’eau et de la verdure, mais 
à proximité duquel les navires ne pourraient mouiller en sûreté. 

Août, 1866. 


Remerciments à M. le comte de Lallemand. 


L'ordre du jour portant la suite de la discussion du rapport sur les me- 
sures à prendre en Orient, etc., qui, à la dernière séance, s’est arrêtée à 


page 29. 


S. Exc. le Président donne la parole à M. Fauvel pour en continuer la 
lecture. 

M. Fauvel s'arrête à page 31. 

M. Dickson se prononce contre le projet d’une institution (lazarets ou 
commissions ) dans la Mer Rouge, ayant un caractère international. En 
d’autres circonstances, dit M. Dickson, il a eu l’occasion de faire connaître 
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pour quelles raisons il est contraire à des institutions de cette nature tant 
pour l'Europe que pour la Mer Rouge, et il ne reviendra pas là dessus. 
Donc, il se bornera à faire simplement observer que si la Conférence 
adopte le projet d’une institution sanitaire non internationale dans la Mer 
Rouge, c'est à l'Egypte qu'il reviendrait d'en avoir la direction et la sur- 
veillance. 

M. Keun est d'un autre avis. C'est au gouvernement Ottoman, croit-il, 
que ce droit revient, d'après les circulaires même qui ont provoqué la 
convocation d'une Conférence Sanitaire Internationale: En effet, dit M. 
Keun, si on lesconsulte, on verra que le droit de mettre à exécution les 
mesures proposées par la Conférence est dévolu au gouvernement des 
pays où elles doivent être appliquées. Indépendamment ue cela, ces me- 
sures ne seraient d'aucune efficacité si elles n'étaient pas exécutées par 
le gouvernement Ottoman. 

Les Musulmans, selon M. Keun, se résigneraient très-difficilement à les 
subir si elles venaient d'une autre autorité que l'Ottomane, et si des em- 
ployés et médecins non Musulmans étaient chargés de les faire respecter, 
M. Keun croit que les mesures dont il est question ne pourraient guère 
recevoir une application sérieuse. Mais ce droit, ajoute-t-il, qu'on ne peut 
pas contester à la Sublime Porte,n'implique pas l'inopportunité d'un con- 
trôle de la part d'autres gouvernements. Au contraire M. Keun est d'avis 
que ce contrôle est nécessaire et même indispensable. 

M. Goodeve se range à l'avis de ceux qui s'opposent à l'institution d’une 
Commission Internationale siégeant à Suez. Il croit avec M. Keun que 
comme les mesures à prendre toucheraient principalement les Musulmans» 
les restrictions portant sur leur pèlerinage seraient recues et acceptées 
avec moins de répugnance si elles émanaient des puissances musulmanes 
que si elles étaient exécutées par des autorités ayant une religion diffé- 
rente. Mais M. Goodeve croit quil serait préférable de laisser la direction 
des affaires sanitaires de la Mer Rouge au Conseil de Santé d'Egypte, 
renforcé, si cela est reconnu nécessaire, par des Délégués de puissances 
non représentées dans le Conseil, tel qu'il est organisé aujourd'hui. 

M. Kalergi fait observer que ces objections ne sont pas radicales : elies 
ne touchent pas au principe posé par la Commission, d’une Commission 
Internationale. Au fond, dit-il, M. Goodeve lui-même accepte le principe. 
Les objections portent sur un point de détail. Les uns veulent que le Con- 
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geil Sanitaire de Constantinople en ait la surveillance, les autres que cette 
surveillance soit dévolue au Conseil mixte d'Alexandrie. La Conférence, 
pense-t-il, n’a pas à se préoccuper de cela, car tout ce que la Commission 
demande c'est l'institution d’un conseil mixte pour surveiller de près le 
nouveau service qu'on entend organiser dans la Mer Rouge. 

M. Goodeve, en réponse à M. Kalergi, dit qu'il a bien pu admettre la 
nécessité d'une surveillance, mais il n'admet pas qu'il y ait ressemblance 
entre le Conseil actuel de Santé de l'Egypte et la Commission Internatio- 
nale dont il est parlé dans le rapport. Le Conseil de Santé d'Egypte est une 
Commission locale et Egyptienne où prennent part, il est vrai, des Délé- 
gués d'autres puissances, mais qui na pas le caractère qu'on propose de 
donner à la Commission Internationale. Cette Commission,croit M.Goodeve, 
ne pourrait pas avoir la même force que le Conseil de Santé qui agit avec 
le concours du gouvernement du pays. Il ne croit pas d'ailleurs que la 
distance entre Suez et Alexandrie soit telle que l'Intendance Sanitaire 
d'Egypte ne puisse vigoureusement fonctionner dans la Mer Rouge, donc, 
il n’y aurait guère nécessité d'installer une nouvelle Commission à Suez. 

M. Stenersen se prononce en faveur du rapport. Il trouve que tout ce 
qui y est dit et proposé est parfaitement bien concu et il ne peut que l’ap- 
prouver ; il voudrait même que, pour ne pas nuire à l'intérêt du rapport 
et à l'ensemble des vues qui y sont exposées, l'on s'abstint de toute dis- 
cussion de détail; ces détails, croit-:l, ne peuvent pour le moment fournir 
sujet à discussion. 

M. Mühlig est du même avis que M. Stenersen. Le sujet, dit-il, n'étant 
pas susceptibie d'une discussion de détail, il importe de bien s'entendre sur 
le principe fondamental.Quel est ce principe? Pour se préserver d'une nou- 
veille invasion il faut établir une barrière contre le choléra dans la Mer 
Rouge. Maintenant, fait observer M. Mühlig, toute discussion s’écartant 
de ce principe serait oiseuse. Il ne peut être question de savoir comment 
il faut s'y prendre pour établir cette barrière, car ce n'est qu’une question 
de compétence qui sera résolue en faveur de celui qui en a le droit. 

M. Salem bey donne des renseignements sur la nature et l’organisation 
du Conseil de Santé d'Egypte. C'est un Conseil mixte qui jouit de la plus 
grande indépendance et autonomie. Après avoir parlé de sa constitution 
et de son organisation, M. Salem bey ajoute qu'il offre les meilleures 
garanties, et, qu'à raison de sa grande proximité des localités qu'il est 
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question de surveiller, il est le seul qui puisse le faire efficacement et 
d'une manière complète. Il possède et la langue du pays, et le concours, 
l'appui de l'autorité locale, qui seule a le pouvoir de faire respecter 
de nouveaux règlements. La Commission, continue M. Salem bey, 
envoyée dans le Hedjaz, a dû reconnaître son impuissance à cause de 
son éloignement du pouvoir central. Indépendamment de cela, l'Egypte, 
ayant plus que toute autre contrée, un intérêt à ce que des mesures préser- 
vatrices soient énergiquement appliquées, serait aussi plus que tout autre 
gouvernement, intéressée au succès d'une œuvre, qui a pour but la préser- 
vation contre de nouvelles invasions. Par conséquent,les moyens dont elle. 
peut disposer, combinés aux avantages que lui donnent la proximité des 
lieux à surveiller, l'identité des mœurs, de la langue et de ia religion 
avec les pèlerins quil importe de règlementer, lui donnent, en même 
temps que l'autorité nécessaire, le droit de direction et de surveillanec don, 
il est question dans le rapport. 

Qu'il lui soit permis, dit Salem bey, de rappeler à l'honorable Conférence 
que l'Egypte marche depuis longtemps en Orient, dans la voie du progrès 
et de la civilisation, que le Vice-Roi, animé des meilleurs sentiments et 
inspiré par les idées les plus libérales, marche sur les traces d’un gouver- 
nement ami que tout le monde admire. 

M. Salem bey conclut que s'agissant d'instituer une administration in- 
ternationale, l'Egypte, et par sa position géographique, et par les grands 
moyens dont elle dispose dans les lieux même où il est nécessaire d'adopter 
et de mettre à exécution les nouvelles mesures de préservation, offre, de 
préférence à tout autre gouvernement, les garanties voulues pour avoir la 
direction du service sanitaire à établir dans le Hedjaz. 

D'ailleurs, fait-il observer, l'Egypte est déjà dotée d'un Conseil de Santé 
ayant un caractère international ; ce Conseil pourrait être élargi et on 
pourrait faire sortir de son sein l'administration qui doit fonctionner dans 
le Hedjaz. De la sorte elle serait l’'émanation directe d'un Conseil Interna- 
tional, avec cette différence qu'elle ne serait pas étrangère au pays, malgré 


son caractère mixte. 

M. Bartoletti fait observer que la Conférence a consacré ses travaux à 
étudier les origines du choléra et à trouver les moyens d'empêcher de 
nouvelles invasions dans le Hedjaz où les pèlerins l’apportent périodique- 
ment des Indes. Un de ces moyens serait l’arraisonnement des navires à 
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l'ile de Périm, unique endroit où cette mesure soit possible. Le second 
moyen serait un lazaret à l'entrée de la Mer Rouge, dans une localité 
appropriée à la quarantaine des provenances cholériques et dont le choix 
ne pourrait se faire qu'après des études ultérieures. Le gouvernement 
Ottoman, dit M. Bartoletti, a envoyé dans le Hedjaz une Commission 
expressément chargée de faire ces études, ce qui prouve ses bonnes dis- 
positions à admettre le principe d'un pareil établissement. Ces deux pro- 
positions du rapport étant par conséquent conformes aux vues du gouver- 
nement Ottoman,M. Bartoletti n'hésite pas à s’y associer. La troisième pro- 
position, dit-il, consiste à créer à Suez un Conseil mixte qui aurait la 
direction du service sanitaire de la Mer Rouge y compris la quarantaine 
à établir près de Bab-el-Mandeb. M. Bartoletti croit que le Conseil de 
Santé de Constantinople pourrait parfaitement remplir cette tâche, n'était- 
ce la difficulté d'exercer son action à une si grande distance. Un conseil 
analogue à celui de Constantinople siégeant à Suez lui paraît donc un 
moyen propre à remplir le but. Ce conseil aurait la direction de tout le 
service de la Mer Rouge, et les lazarets du littoral seraient administrés 
directement par les autorités sanitaires de chaque pays. Dans ces condi- 
tions qui ne diffèrent pas de celles du service sanitaire en Turquie, M. 
Bartoletti estime que la proposition du rapport est conforme à sa manière 
de voir,et nayant aucune objection à faire il y adhère comme aux 
deux précédentes. 

S. Exc. Salih Effendi déclare adhérer en tout point à tout ce que M 
Bartoletti vient de dire. 

M. Bosi est d'avis que la Commission a donné à la question la solution 
la plus large. Elle n’a pas voulu entrer dans le terrain où M. Goodeve et 
Salem bey voudraient entraîner la Conférence, c'est-à-dire qu’elle a jréféré 
laisser non résolue la question de savoir à quel gouvernement revient là 
mission de mettre à exécution les mesures qu'elle a proposées. La Commis- 
sion, dit M. Bosi, n'ayant pas abordé cette question on n'a pas le droit d'en 
saisir la Conférence et de provoquer une discussion. 

M. Fauvel croit que la Commission a bien fait de ne pas entrer plus 
profondément dans la question, et de ne la toucher qu'avec la plus grande 
réserve. Ce n'était pas à la Commission, dit M. Fauvel,de décider si le droit 
de mettre à application les mesures qu'elle a proposées revient au gouver” 
nement Otitoman ou au gouvernement Egyptien. Ce droit, pense-til ap- 
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partient au gouvernement sur le territoire duquel porteront les nouvelles 
mesures. Ce gouvernement sera l'Egyptien ou l'Ottoman et il pour- 
rait être aussi le gouvernement Anglais si c'est à l'ile de Périm qu'on 
doit établir la direction ou la surveillance. M. Fauvel déclare par consé- 
quent qu'il n’a rien à opposer aux observations de M. Bartoletti. Il ne veut 
pas entrer dans la question de compétence et de droit, par rapport au 
gouvernement Oftomau ou à tout autre : la Comunission n'ayant pas jugé 
nécessaire de la poser, lorsqu'elle a jeté les bases de l'institution projetée. 

Sur la demande de plusieurs Délégués, S. Exc. le Président met aux 
voix le texte et la conclusion du 2°* article de la 6°° section du chap.3®e. 

La Conférence les adopte à la majorité de 15 voix, contre 3, et 2 absten- 
tions. 

Ont voté pour : 

MM. Monlau, Spadaro, de Lallemand, Fauvel, Kalergi, Maccas, Salvatori, 
Bosi, Sawas, Afühlis, Pélikan, Hübsch, Stenersen, Bartoletti, S. Exc. Salih 
Effendi. 

Ont voté contre: 

MM. Goodeve, Dickson, Bykow. 

Se sont abstenus de voter M. Keun, Millingen. 

M. Fauvel continue la lecture du rapport jusqu'à la 7% partie du 3° 
chapitre (page 31). 

M.VUonlau demande à faire queiques observations. Il ne peut pas accepter, 
dit-:1, la distinction établie dans le rapport entre les navires chargés de 
pèlerins et les paquebots réguliers. Il s’agit de prendre des mesures de 
précaution contre les provenances de mer, en cas d'accidents cholériques, 
dit le rapport, donc le danger existe tant par rapport aux navires chargés 
de pèlerins que par rapport aux paquebots. M. Monlau ne sait voir aucune 
différence entre ces deux catégories de bâtiments, et les circonstances 
qu'on ailècue en faveur des paquebots ne lui paraissent pas suffisantes. 
L’arraisonnement, se demande M. Monlau, a-t il d'autre but que de fermer 
l'entrée de la Mer Rouge à tout navire infecté? or donc, les navires qui 
n'ont pas de pèlerins ne pourraient-ils pas tout autant que les autres se 
trouver dans le cas de propager la maladie ? 

Par conséquent, M. Monlau propose que tant l'arraisonnement que la 
quarantaine soient de rigueur pour tous les navires indistinctement, les 
paquebots y compris. 
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M. Bartoletti, en réponse à M. Monlau, lui fait observer que les pèlerins 
ne vont pas en Egypte mais à Djeddah et qu'ils ont d’autres stations. Les 
pèlerins qui se dirigent vers La Mecque feront quarantaine à l'entrée de 
la Mer Rouge et les navires à destination de l'Egypte la feront à Tor. 

M Goodeve, de son côté, se prononce dans un autre sens que celui de 
M. Monlau, et soutient une opinion tout-à-fait différente. Selon lui les 
paquebots des Messageries Impériales et de la Compagnie Péninsulaire 
sont dans des conditions de salubrité toutes différentes de celles des navi- 
res à pèlerins, comme il à été déjà dit, et par conséquent, ils réclament un 
traitement spécial. M. Goodeve trouve qu'il 5'y aurait aucun risque à les 
faire passer quand même ils auraient des cholériques à bord. Il ne partage 
pas non plus l'opinion de la Commission qui voudrait les retenir à Périm 
pour l'arraisonnement. Ce serait, selon M. Goodeve, les condamner à une 
perte de temps inutile, et le mieux selon lui serait de leur donner libre 
pratique près de leur destination. 

M. Sawas demande la parole pour faire quelques observations sur le 
passage suivant. 

« Or, pour que telles mesures soient exécutées avec l’impartialité, l’in- 
telligence et la fermeté désirables, on sent bien qu'à l'autorité d'une seule 
puissance on ne saurait en abandonner l'exécution (v. page 31: » 

Il paraît à M. Sawas que cette phrase est en contradiction avec ce qui 
vient d'être établi par les honorables préopinants à propos du paragraphe 
précédent. Il est clair, selon lui, que suivant la localité choisie, la direction 
du lazaret et l'application des mesures seront confiées à la puissance à 
laquelle appartient le territoire. Or, la Conférence ne pourrait en décider 
autrement, sans se mettre en opposition de vues avec la circulaire de M. le 
ministre des affaires étrangères de France, ainsi qu'avec la circulaire par 
laquelle la Sublime Porte a convoqué la Conférence. M. Sawas ayant voté, 
dit-il, le paragraphe précédent, ne voudrait pas s'abstenir de voter celui-ci. 
Il votera donc sous réserve pour les raisons qu'il vient d'exposer. 

M. Stenersen croit que la solution pratique du problème est possible, et 
il ne saurait pas être de l'avis de la Commission qui dit qu'il est bien à 
craindre qu'elle ne soit pas donnée. 

M. Fauvel réfute en peu de mots les observations de MM. Monlau et 
Goodeve et l'objection faite par M. Sawas. M. Fauvel est tout-à-fait de l'avis 
de M Goodeve qui croit qu'il n'y a aucune assimilation à faire entre les 
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navires chargés de pèlerins et les paquebots réguliers. Ces derniers, 
fait observer M. Fauvel, n'ont jamais apporté le choléra et ne tou- 
chent nulle part dans la Mer Rouge. Ces circonstances offrent assez de 
garanties pour les autoriser, après l'arraisonnement, à continuer leur 
voyage. Il y a, continue M Fauvel, d'autres circonstances qui militent en 
faveur des paquebots. Comme ils ne manquent de rien et qu’ils n’ont point 
d'encombrement, les passagers s'ils doivent purger quarantaine, sont en 
état de rester à bord jusqu'à leur destination, tandis que les navires à pèle- 
rins vont partout et les passagers s'éparpillent où bon leur semble. Si on 
n'avait à faire qu'aux paquebots, dit M. Fauvel, on n'aurait pas besoin de 
lazarets. La route des paquebots est connue, ils vont d'Aûen à Suez, mais 
c'est bien autre chose avec les navires chargés de pèlerins, partout où ils 
touchent, les pèlerins sèment sur leur route le choléra. 

M. Fauvel d'accord sur ce point avec M. Goodeve ne l'est plus dès qu'il 
s'agit de l’rraisonnement des paquebots. M. Fauvel est d'avis que cet 
arraisonneieut ne peut leur causer aucun préjudice aucune perte de temps 
et quil ne peut aucunement les contrarier. Toutefois ce n'est pas là une 
condition à laquelle la Commission tienne rigoureusement bien qu'elle l'ait 
posée dans l'intérêt même des paquebots et pour leur épargner beaucoup 
d'embarras. La Conférence peut la supprimer si elle la juge superflue. 

Enfin, M. Fauvel fait observer à M. Sawas que la phrase quil combat 
n’est nullement en contradiction avec les circulaires dont il a parlé. La 
Commission a bien admis qu'il doit y avoir une puissance chargée de 
l'exécution et de la direction de l'établissement quarantenaire à l'entrée de 
la Mer Rouge,sous la surveillance d'un Conseil mixte ayant un caractère 
international. Le contrôle et l'assistance de l'Europe n'implique pas, dit 
M.Fauvel, la diminution ou la cessation du droit qui revient à la puissance 
à laquelle appartient la localité. Cela n’a d'autre but que de mieux faire 
fonctionner l'étab'issement, et d'assurer l'exécution des mesures prescrites. 

M. Monlau croit que M. Fauvel n’a pas détruit son objection: elle reste 
dans toute sa force, étant démontré que pour préserver la Méditerranée 
il faut prendre des mesures efficaces dans la Mer Rouge. 

M. Bartoletti se range à l'avis de M. Monlau sur le point de l'arraisonne- 
ment, mais non pas sur le point de la quarantaine. M. Bartoletti voudrait 
aussi que l'arraisonnement à l'île de Périm fût obligatoire pour tous les 
bâtiments, et propose que cette formule soit généralisée à l'égard de tous. 
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Pour M. de Lallemand, au contraire, cette assimilation ne pouvant être 
admise, ne pourrait être établie sans grande injustice, car il est de toute 
évidence quil y à la plus grande inégalité par rapport au danger entre 
les navires à pèlerins et les paquebots des Compagnies. 

Sur la demande générale le texte et la conclusion sont mis aux voix et 
adoptés à la majorité de 17 voix contre 2. 

Ont voté pour : 

MM. Monlau, Spadaro, de Lallemand, Fauvel, Kalergi, Maccas, Bosi, 
Salvatori, Keun, Sawas, Mühlig, Pelikan, Bykow, de Hübsch, Stenersen, 
Bartoletti, S. Exc. Salih Effendi. 

Ont voté contre : 

MM. Goodeve, Dickson. 

M. Fauvel poursuit la lecture du rapport, jusqu'à page 34. Question du 
pèlerinage de La Mecque. 

M. Salem bey déclare que bien qu'il soit complétement d'accord avec la 
Commission sur le principe fondamental de l'interruption maritime avec 
l'Egypte dans le cas où le choléra se manifesterait parmi les pèlerins, 
mesure que l'Egypte a mise à exécution cette année même, il ne peut pas 
souscrire à la conclusion du rapport pour les raisons suivantes : 

Les deux postes qu'elle propose le long du littoral arabique, l'un à 
Djeddah et l'autre à Vambo, et les deux lazarets dont l'un à El-Wesh pour 
les pèlerins et l'autre à Tor pour les arrivages ordinaires, ne sont pas de 
nature à remplir les vœux de la Conférence. 

En effet, dit Salem bey, le port d'El-Wesh qui se prête bien comme en- 
droit de quarantaine ne pourrait pas suflire comme lieu de quarantaine 
pour tous les pèlerins retournant de l'Egypte qui sont en moyenne de 10 à 
12 mille par an. En outre des transports, la condition même du port et 
surtout l'insuffisance d'eau, et l'encombrement qui en résulterait iné- 
vitablement le rendent incapable de servir de lieu principal de quaran- 
taine, moins encore comme unique endroit pour y établir un grand 
lazaret. 

M. Salem bey, dans le but de parer à tous ces inconvénients, propose de 
modifier la proposition de la Commission comme il suit : 

Pour le littoral arabique : 

1° Outre le poste sanitaire à Djeddah, il faudrait établir un lazaret près 
de cette ville, à Rabegh qui se trouve à 6 heures de distance à Djeddah et 
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qui présente tous les avantages désirables, pour en faire un lazaret à l’u- 
sage des pèlerins et aussi d'autres personnes. 

2° Outre le poste sanitaire de Yambo, on devrait établir un lazaret 
dans les environs de cette ville, ou bien sur l'île même qui se trouve au 
milieu du port de Yambo. Ce lazaret serait destiné aux pèlerins venant 
de Médine qui veulent s'embarquer pour l'Egypte. 

8° Un lazaret à El-Wesh destiné à la grande masse qui se précipite 
sur Djeddah pour s’embarquer pour l'Egypte. Ce lazaret servirait dans le 
cas où le choléra se manifesterait pendant le pèlerinage. 

Quant au Jazaret de Tor, que la Commission propose pour les prove- 
nances cholériques ordinaires, telles que les paquebots de l'Inde, la dési- 
gnation d’un endroit destiné à l'arraisonnement devrait être faite par la 
Direction Sanitaire d'Egypte. 

M. Salem bey espère se mettre d'avance d'accord avec l'Intendance 
Egyptienne en désignant à cet effet les sources de Moïse qui sont d'après 
lui l'endroit le plus convenable. 

Finalement Salem bey serait d'avis de maintenir dans le littoral africain 
les trois postes sanitaires pourvus @e médecins comme la commission 
l'a proposé. 

M. Fauvel regrette de voir Salem bey changer à tout moment d'idées 
et de projets, et son incertitude est la cause de la confusion quil vient 
de faire. C'est surtout, dit M. Fauvel, sur la proposition de Salem bey que 
la Commission avait choisi El-Wesch. Il avait affirmé que ni Tor ni Moi- 
lah ne pouvaient convenir comme lieux de quarantaines. Telles étaient 
peut-être alors ses instructions. Plus tard, il voulut soutenir que El-Wesch 
ne pourrait guère servir pour y établir un lazaret et qu'alors il faudrait 
préférer un autre endroit. Où cherchait-il alors cet endroit? dans les 
lieux même où règne le choléra, c'est-à-dire à Djeddah et à Yambo, quil 
importe à cause de cette circonstance, dans la pensée de la Commission, 
d'éviter de toutes les manières. Mais est-il vrai, se demande M. Fauvel, 
qu'El-Wesch soit insuffisant? Nullement et on n'a qu'à lire le rapport 
pour se convaincre qu'El-Wesch réunit toutes les conditions désirables 
pour un établissement quarantenaire : port vaste et sûr, accessible aux 
grands navires, eau douce en abondance et d'excellente qualité. 

À propos de Djeddah et de Yambo, continue M. Fauvel, en recomman- 
dant que ces ports soient bien approvisionnés et pourvus de tout ce qu! 
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est nécessaire aux pèlerins, la Commission à cru les rendre plus utiles 
qu'en y établissant des lazarets. Si les pèlerins trouvaient dans ces deux 
villes les vivres et les choses dont ils ont besoin, on pourrait très-facile- 
ment les empêcher de s'embarquer. 

Toutefois si la Conférence, dit M. Fauvel, admet l'insuffisance d’El- 
Wesch, il y aurait à choisir un autre point entre El-Wesch et Yambo. 
Entre ces deux ports on en trouve plusieurs autres où il y a abondance 
d'eau potable et où on pourrait aisément faire arriver des provisions. 

M. Sawas recrette de ne pouvoir soutenir Salem bey, car il est évident, 
dit-il, quil s'agit, d'après son plan, de faire purger quarantaine sur les 
lieux même ou règne le choléra. 

À la demande générale, S. Exc. le Président met aux voix le texte de 
cette partie de la question du pèlerinage de La Mecque. 

Il est adopté à l'unanimité. 

M. Fauvel poursuit sa lecture jusqu’à page 38. 

M. Dickson fait une petite observation. Il voudrait que cette première 
partie de la question du pèlerinage de La Mecque fût partagée en deux : 
et que la première partie finit à p. 36. Cette partie ne contenant que des 
faits et des renseignements serait, pense-t-1l, adoptée à l'unanimité et lui- 
même n'aurait rien à dire. Mais ce nest plus la même chose avec la 27° 
partie, dont beaucoup de détails sont susceptibles de discussion ; plusieurs 
de ces détails, lui-même ne pouvant les accepter, sera obligé de voter 
contre. 

M. Goodeve fait les mêmes observations et les mêmes réserves. Il croit, 
en outre,que la station de T'or est bien loin de Suez. M Goodeve est d'avis 
quil faudrait faire de nouvelles recherches pour s'assurer s'il y a possibilité 
de trouver plus près de Suez un endroit convenable pour l'installation 
d'un lazaret qui ne soit pas dangereux pour l'Egypte. 

Sur la demande de plusieurs Délésués, S.Exc. le Président met aux voix 
le texte et les deux premiers paragraphes de la conclusion | page 38) se 
réservant lui-même de faire quelques remarques sur le 5% paragraphe de 
la conclusion. 

Ils sont adoptés à la majorité des voix. 

Ont voté pour : 

MM. Monlau, Spadaro, de Lallemand, Fauvel, Kalergi, Maccas, Bosi, 
Salvatori, Pelikan, Bykow, Bartoletti, Salih Effendi. 
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MM. Goodeve et Dickson déclarent qu'ils acceptent la majeure partie 
du texte, sauf la partie qui touche à la création d’une Commission Inter- 
nationale. Et aussi les deux premiers paragraphes de la conclusion avec 
une réserve à propos de Tor. 

$S. Exec. Salih Effendi, dans le but de rendre la troisième partie de la 
conclusion plus conforme au texte, propose de la rédiger d’une manière 
plus détaillée dans le sens suivant: 

Une direction Ottomane, siégeant à Suez, et assistée d’une Commission 
Internationale, organisée sur le même pied que le Conseil Sanitaire de 
Constantinople, déciderait de toutes les questions concernant le service 
sanitaire de la Mer Rouge y compris celui de Bab-el-Mandeb. 

M. Bartoletti déclare adhérer à cette rédaction. 

M. Fauvel propose de remettre à la prochaine séance l'examen de la 
rédaction proposée par S. Exec. Salik Effendi. 

La Conférence l’appuie. 

La séance est levée à 4 1/2 heures. 

Ordre du jour de la prochaine séance. 

Suite de la discussion du rapport. 


Le Président de la Conférence Sanitaire, 
SALIH. 
Les Secrétaires, 
D' NaRANZI.—B° DE COLLONGUE. 


CONFÉRENCE SANITAIRE INTERNATIONALE. 











N° 53. 


SÉANCE DU 3 SEPTEMBRE 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. EXC. SALIH EFENDI. 


L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 3 septembre, la Conférence Sanitaire 
Internationale a tenu sa trente-troisième séance dans le local ordinaire 
de ses réunions, à Galata-Séraï. 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 
M. le Docteur SoTro, médecin attaché à l'T. R.Internonciature, Directeur ’ 
de l’hôpital autrichien ; 
Pour l'Espagne : 
Don Antonio Maria SEcovia, consul général, chargé d'affaires ; 
M. le Docteur Monrau, membre du Conseil Supérieur de Santé d'Es- 
pagne; 
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Pour les Etats Pontificaux : 
M. le Docteur IGNACE SPADARO ; 
Pour la France : 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne: 

M. le Docteur GOooDEvE, chirurgien-major de l'armée des Indes 
médecin honoraire de la Reine ; 

M. le Docteur E. D, Dickson, médecin de l'Ambassade de $. M. Britan- 
nique, délégué de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de 
Constantinople; 

PourlaiGrèce, 

M KALERGi, secrétaire de la Légation de S. M. le Roi des Hellènes ; 

M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
clinique médicale à l'Université d'Athènes; 

Pour l'Italie : 

M. A. VERNONI, premier interprète de la Légation de S. M. le Roi 
d'Italie. 

M. le professeur FRÉDÉRIC Bost; 

M. le Docteur G. SALVATORI, délégué de Italie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 

Pour les Pays-Bas : 

M. Keuw, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas ; 

M. le Docteur MILLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 

Pour la Perse : 

Mirza-Marxom-KHAN, aide-de-camp général &e S. M. le Schah, con- 
seille de sa Légation ; 

Pour le Portugal : 

M. le chevalier Edouard PINTO DE SOVERAL, chargé d'affaires ; 

M. le conseiller Docteur Bernardino Antonio GoMEz, premier médecin 
de S. M. Très-Fidèle ; 

Pour la Prusse : 

M. le B° TesrA, délégué de Prusse au Conseil Supérieur de Santé. 

M. le Docteur Müxr1a, médecin de la Légation, médecin principal, 
de l'hôpital de la marine ottomane; 
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Pour la Russie : 
M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 
ment médical civil en Russie ; 
M. le Docteur Bykow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médical 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLUF STENERSEN, chambellan de $. M. le roi de Suède et de Nor- 
wège, secrétaire de sa Légation; 
M le Docteur baron HüBscH; 
Pour la Turquie : 
S. Exec. Sazi EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM BEY, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 
la princesse-mère de S. A. le vice-roi d'Egypte. 


La séance est ouverte à midi. 

Le procès-verbal de la 31° séance est lu par M.leB° de Collongue et adopté. 

M. le D'Mühlig, qui n'avait pu rester jusqu à la fin de la dernière séance, 
déclare adhérer à la partie du rapport votée en son absence. 

MM. le B% Testa, D' Gomez, Stenersen, D' Sotto et D' B°% Hübsch, font 
la même déclaration. 

La discussion étant reprise sur la dernière partie de la conclusion du 
titre 1‘ de la section vir (chapitre 111) où elle avait été laissée à la der- 
nière séance, S. Exc. Salih Effendi fait remarquer que cette conclusion 
n'est peut-être pas en complète harmonie avec le texte. La rédaction 
pourrait en être ainsi modifiée ou si l'on veut complétée: une direction 
Ottomane, siégeant à Suex et assistée d'une Commission Internationale’, organisée 
sur le même pied que le Conseil Sanitaire de Constantinople, déciderait 
de toutes les questions concernant le service sanitaire de la Mer Rouge y compris 
celui de Bab-el-Mandeb, $. Exc. Salih Effendi constate qu'il n’y a dans la 
conclusion ainsi modifiée rien de contraire au texte du rapport, ce n’en 
est qu'un commentaire, qu'une sorte d'interprétation; il n'entend pas du 
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reste introduire un amendement et ne demande pas à la Conférence de se 
prononcer sur ces modifications. 

M. le D' Fauvel explique la réserve dans laquelle la Commission a cru 
devoir rester. Elle a pensé, comme il est dit dans le dernier alinéa de la 
page 37, qu'il conviendrait de confier la direction du service sanitaire de 
tout le littoral de la mer Rouge, y compris celui du détroit de Bab-el- 
Mandeb, à une Commission spéciale mixte, mais elle a bien eu soin de 
spécifier que le pouvoir exécutif devrait être laissé à qui de droit; ce n'est 
pas à la Conférence qu'il appartient de décider si c’est le Gouvernement 
Ottoman ou le Gouvernement Egyptien qui devrait en être chargé. 

Le D' Salem bey croit que l’intendance sanitaire d'Egypte en raison de 
son caractère mixte se trouve tout naturellement désignée pour être 
chargée de la Direction du service sanitaire de la Mer-Rouge; quant au 
pouvoir exécutif, il est bien entendu qu'il doit comme le dit la Commission, 
être laissé à qui de droit. En sa qualité de Délégué du gouvermenent Egy- 
ptien, le D'Salem bey n’admet pas la création, d'ailleurs inutile à ses yeux, 
d'une Commission spéciale résidant à Suez et distincte de l'intendance 
sanitaire d'Egypte. 

La dernière partie de la conclusion du Titre 1° de la Section VII est 
mise aux voix et adoptée : 18 voix pour, 4 contre, 3 abstentions. 

Ont voté pour MM. D' Sotto, Segovia, D Monlau, D' Spadaro, C! de 
Lallemand, D' Fauvel, Kalergi, D' Maccas, Vernoni, Prof. Bosi, Ch‘ Pinto 
de Soveral, D' Gomes, B. T'esta, D' Mühlis, D' Pelikan, Stenersen, D’ B. 
Hübsch et Salem bey (avec réserves). 

Contre : MM. D' Goodeve, D' Dickson, Keun et D' Bykow. 

Abstentions: MM. D' Millingen, Malkom-khan et $S. E. Salih Effendi. 

Lecture est donnée du Titre 2° de la Section VII. 

Le précepte de la loi musulinane qui veut que quiconque entreprend le 
pélerinage ait la somme nécessaire au voyage ne serait, d'après M. le D° 
Moniau et quoiqu’en dise le rapport, guère observé en Algérie. Entre autres 
faits à produire à l'appui de ce qu'il avance, M. le D' Monlau cite celui 
d'un bateau à vapeur, le Méandre, qui vint relâcher à Valence en février 
1866 et qui avait à bord un certain nombre de pélerins Arabes se rendant 
à la Mecque. On ne peut se faire une idée de l'état de misère et de mal- 
propreté de ces malheureux dontle voyage était payé jusqu'au Caire, mais 
qui n'avaient aucun moyen de pourvoir à leur subsistance : on en à vu 
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qui mangeaient avec avidité les écorces d'oranges jetées par les autres 
passagers. M. le D' Monlau pense qu'il serait bon d'appeler l'attention du 
Gouvernementfrançais sur ces faits. 

M. le C!° de Lallemand répond que le Gouvernement français s'occupe 
de cette grave question. On songerait à appliquer en Algérie une mesure 
qui a donné de bons résultats au Maroc, c'est-à-dire à exiger des pélerins 
qu'ils justifiassent de la possession d'une somme de 500 fr. 

Le D' Salem bey exp'ique que les Algériens appartiennent à la secte del 
Malek qui n'exige du pélerin que la santé du corps : on ne peut qu'applau- 
dir cependant aux mesures qui seront prises par le Gouvernement Français 
dans le sens qui vient d'être indiqué. 

M. le D' Monlau déclare ne pas insister sur son observation après ce qui 
a été dit par M. le C' de Lallemand. 

M. Segovia ajoute que le fait cité par M. le D' Monlau et d'autres faits 
semblables avaient motivé des plaintes des autorités sanitaires espagnoles; 
M. l'ambassadeur de France à Madrid à qui ces plaintes avaient été com- 
muniquées a donné, comme M. le C'° de Lallemand, l'assurance que des 
mesures seraient prises pour en prévenir le retour. 

M. le D’ Millingen se demande si ce n'est pas surtout de l’état de santé 
des pèlerins, plutôt que de leur pécule, qu'il faudrait s'occuper. Tous les 
imams font de la santé du corps la première des conditions à exiger du 
futur Hadji. Ne devrait-on pas surveiller l'état de santé des pèlerins au 
moment de l'embarquement et empêcher le départ de tous ceux qui ne se- 
 raient pas bien portants ? 

M. le D' Fauvel répond que cela rentre dans les mesures hygièniques à 
prendre au moment de l'embarquement, et que la 3%° Commission n'avait 
pas à revenir sur cette question déjà traitée précédemment. 

M. le D' Millingen trouve que pour être juste le rapport aurait dû men- 
tionner Singapore en même temps que les ports ottomans et écyptiens lors- 
. qu'il parle (page 39, 21 alinéa) du transport des pèlerins et des conditions 
facheuses d’encombrement dans lesquelles il n'est que trop souvent opéré. 
Les ports ottomans et écyptiens ne sont pas les seuls où ce transport reste 
livré à tous les appétits d'une spéculation avide : Singapore mérite aussi 
bien qu'eux ce reproche. 

Le Titre £* de la section VII est mis aux voix et adoptés à l'unanimité. 
(24 votants; absent au moment du vote, Mirza-Malcom-Khan.) 
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MAT. les délégués de la Grande-Bretagne déclarent ne voter que sous 
la réserve de l'application de ce $ aux Indes. 

Les titres 8 et 4 de la section VII ne donnent lieu à aucune observation 
et sont successivement adoptés à l'unanimité. 

M. le D' Goodeve déclare donner sa complète adhésion au Titre 5 dont 
il est donné ensuite lecture et qui traite des mesures à prendre contre les 
provenances du Hedjazx si le choléra se manifestait pendant le pèlerinage. Les 
mesures proposées par la Commission paraissent à M. Goodeve aussi sa- 
ges qu'efticaces et il ne pense pas qu'on püt mieux résoudre qu'elle ne l’a 
fait une question aussi difficile. 

Le D' Salem bey constate avec satisfaction que la Commission admet 
(page 47, avant-dernier alinéa) la possibilité « de modifications qui sans 
altérer le principe fondamental de la mesure quelle propose, seraient 
jugées propres à en faciliter l'application. Cette déclaration de la Com- 
mission atténue les réserves quele D’ Salem bey avait dû faire au sein 
de la Commission touchant certains points de cette partie du Rapport. 
Le port d El-Wesch auquel on pense (page 4) comme lieu de quarantaine 
pour les pèlerins serait, d’après le D' Salem bey, insuffisant surtout si le 
choléra éclatait à La Mecque. 

M. le D' Mühlig ne considère pas comme une garantie suffisante le délai 
de 10 jours pleins après la disparition du choléra parmi les pèlerins en 
quarantaine à El-Wesch passé lequel ils seraient autorisés à repartir pour 
l'Egypte (6° alinéa, page 48.) La Commission, qui l’a bien senti, recom- 
mande, il est vrai, la désinfection préalable des hardes et bagages, et pro- 
pose en outre que les navires affectés au transport de ces pèlerins soient 
soumis à une observation de 24 heures à Thor, mais cette désinfection, 
sera-t-elle possible dans la pratique? M. le D Mühlig, qui ne le croit pas 
et qui n'admet pas non plus l'efficacité de cette observation de 24 heures 
appliquée à des navires dont les capitaines seront toujours intéressés à 
dissimuler le véritable état sanitaire de leurs passagers, voudrait que les 
pèlerins ne fussent autorisés à quitter El-Wesch que 15 jours après la 
disparition du choléra parmi eux, et de même que les communications 
maritimes entre le Hedjaz et l'Egypte (9% alinéa) ne fussent rétablies 
que 15 jours au lieu de 10 après la cessation de tout indice de choléra 
dans le Hedjaz; 8 ou 10 jours après la fin d'une épidémie on a souvent 
encore à constater des cas isolés. M. le D' Mühlig rappelle à ce propos 
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que les provenances cholériques ne sont admises en libre pratique dans 
les ports des Etats-Unis d'Amérique que 21 jours après la constatation du 
dernier cas de choléra. Le délai de 10 jours proposé par la Commission 
n'est suffisant que lorsqu'il s’agit (7%° alinéa) de la caravane pour l'Egypte 
en raison de la longueur du trajet. 

M. Stenersen s'associe à ces observations en faisant remarquer d’ailleurs 
que la Conférence peut les prendre en considération sans préjuger la déci- 
sion qu’elle sera ultérieurement appelée à émettre lorsqu'on discutera la 
question de la durée des quarantaines. Lorsqu'il s'agit de mesures sanitai- 
res à prendre à l'égard des provenances du Hedjaz si dangereuses au point 
de vue de l'importation du choléra en Europe, il faut toujours compter sur 
une application plus ou moins défectueuse et comme de plus il n’y a pas 
là de grands intérêts commerciaux à ménager, la Conférence peut, d'après 
M. Stenersen, se montrer sans inconvénient plus rigoureuse. 

M. Keun fait ses réserves au sujet de ce qui est dit ({ 8° alinéa page 48) 
de l'autorisation qui serait accordée aux pèlerins à destination des pays au 
delà de la Mer Rouge de s'embarquer pour retourner chez eux à la con- 
dition qu'ils se soumettent aux règles prescrites par l'autorité sanitaire. 
La Commission ayant demandé précédemment (page 46, avant dernier 
alinéa ) que les prescriptions du Règlement anglais fussent observées 
lors du départ de ces pèlerins pour le Hedjaz, M. Keuna tout lieu de croire 
que son Gouvernement serait disposé à demander que ce règlement soit 
aussi appliqué lorsqu'ils se rembarquent dans les ports du Hedjaz pour 
revenir dans leur pays, et à provoquer à cet effet un accord entre les 
Puissances intéressées. 

S. E. Salih Effendi conteste qu’une partie des pèlerins se dispense (voir 
2° alinéa, page 43) du voyage à Médine. Il serait plus exact de dire que 
ce sont « ceux qui ont été à Médine avant d'aller à La Mecque, ce qui est 
le cas du plus grand nombre qui reviennent au plus vite s'embarquer à 
Djeddah. » 

M le D' Fauvel répond que la Commission a eu sous les yeux des rap- 
ports où il était fait mention des pèlerins qui ne vont pas à Médine. Il se 
peut d'ailleurs que le nombre n’en soit pas considérable et la Commission 
ne peut que s'en rapporter à cet égard à ce que dit M. le Délégué de Tur- 
quie. 


MM. les D" Dickson et Bartoletti appuient la motion de M. le D' Mühlig. 
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Ils font observer que le chiffre de 15 jours a déjà été adopté par la 
Conférence et aussi par le Conseil de Santé pour les provenances du 
Hedjaz. 

M. le B° Testa demande que la motion de M. le D' Mühlig soit l'objet 
d’un vote spécial de la Conférence. 

MM. les D' Salem bey et Gomez trouvent au contraire suffisant le délai 
de 10 jours. Ce dernier fait observer qu’il faut tenir compte de la durée 
du voyage qui lui paraît une véritable continuation de l'observation. Si 
pendant le trajet, il se produisait des cas de choléra, on serait toujours à 
même de parer aux éventualités de l'importation de la maladie en Egypte. 

M.le D’ Mühlig objecte que les équipages des navires qui viendront pren- 
dre les pèlerins en quarantaine à El-Wesch n'auront pas subi eux-mèmes 
l'influence cholérique et qu'ils seront dès lors exposés à l'infection si l’em- 
barquement de cette masse de pèlerins a lieu trop tôt. Il en résultera, d’a- 
près M le D Mühlig, un nouveau danger pour l'Egypte et cest une raison 
de plus pour porter à 15 jours la durée de la quarantaine. 

M. le D’ Fauvel déclare que la majorité de la Commission adhère à la 
proposition de M. le D' Mühlig. 

M. le D'Bykow croit quant à lui que 10 jours suffiraient et cela d’au- 
tant plus que, comme l’a dit avec raison M. le D' Gomez, la durée du trajet 
sera, y compris l'observation de 24 heures à Thor, de 3 ou 4 jours, ce qui 
fait qu'en somme 13 ou 14 jours se passeront entre le moment de la dis- 
parition du choléra parmi les pèlerins à El-Wesch et celui de leur arrivée 
en Egypte. M. le D' Bykow ne s'oppose cependant pas à ce que la quaran- 
taine soit portée à 15 jours et même plus: Plus cette quarantaine sera 
longue, plus il y aura de garantie pour l'Egypte et partant pour l'Europe. 

La proposition de M. le D° Mühlig de fixer à 15 jours au lieu de 10 la 
durée de la quarantaine est mise aux voix et adoptée à l'unanimité, moins 
une voix celle de M. le D' Gomez qui vote contre (25 votants). 

Le texte et les conclusions du titre 5° $ de la section VII, sont ensuite 
votés et adoptés à l'unanimité. MM. les D" Goodeve et Dickson votent 
sous les réserves précédemment indiquées par eux. 

Lecture est donnée de la section VIII (rubrique A) du chapitre IIT « des 
» Mesures à prendre dans le cas où le choléra éclaterait en Egypte. > 

M. le D' Mühlig trouve que le rapport n'aurait pas dû se borner à poser 
la question de savoir si, dans ce cas, il ne conviendrait pas d'interrompre 
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temporairement les communications maritimes de l'Egypte avec tout le 
bassin de la Méditerranée, mais qu'il aurait dû la résoudre par l'affirma- 
tive. L'interruption des communications, du moment que le choléra a 
pénétré en Egypte, est évidemment le seul moyen qui reste à l'Europe de 

s'en préserver. 
M. le D' Monlau partage cette manière de voir : la question est parfaite- 
ment résolue, il faut proclamer la solution et si la Commission à cru 
prudent de se montrer timide, la Conférence doit se montrer plus hardie 
ou plus explicite et déclarer franchement, qu'au point de vue sanitaire, 
peut-être même au point de vue commercial, la nécessité de l'interruption 
des communications ne saurait être mise en doute. L'efficacité des mesu- 
res de prophylaxie dépendant de leur opportunité et de leur rigoureuse 
application, M. le D' Monlau voudrait même qu'on allàt plus loin et que 
sans préjudice de l'interruption temporaire absoiue en cas d'épidemie dé- 
clarée, toutes les provenances de l'Egypte fussent soumises dans les ports 
de la Méditerranée à une quarantaine d'observation pendant tout le temps 
du pèlerinage à La Mecque : l'Egypte peut être considérée comme un pays 
compromis ou suspect dès l'arrivée des premiers pèlerins Hindoux à Djed- 
dah et, sous ce rapport, la quarantaine d'observation est de plein droit 
sanitaire. M le D' Monlau pense que cette quarantaine serait une garan- 
tie de plus contre l'importation du choléra par la voie de mer, et que 
d’ailleurs, rendue périodique et habituelle, elle ne gènerait pas beaucoup 
la navigation : quand on veut obtenir un grand résultat, faut-il d'ailleurs 
| épargner les sacrifices ? En Espagne il existe une quarantaine analogue 
contre la fièvre jaune ; toutes les provenances des Antilles et du Golfe du 
Mexique parties du 1° mai au 30 septembre (c'est-à-dire pendant les 
mois où l'importation est le plus à craindre ) sont invariablement assujé- 
ties à une quarantaine de sept jours, qui depuis 40 ans qu’elle a été établie 
n'a donné que de bons résultats. La fièvre jaune qui auparavant désolait 
si souvent les côtes de l'Andalousie n'y a plus reparu depuis lors. M. le 
D' Monlau après avoir rappelé que cette même quarantaine préventive 
a aussi été employée avec avantage contre la peste et que ce n'est que 
depuis bien peu d'années que la patente du Levant a été admise à jouir du 
droit commun, se demande en finissant pourquoi on n'en userait pas de 
même à l'égard du choléra au moins jusqu'à ce que le service sanitaire de 
la mer Rouge ait été organisé. On pourra lorsque l'Egypte offrira au 
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point de vue sanitaire plus de garantie, renoncer à des mesures de pré- 
caution dont la nécessité est quant à présent évidente. 

M. le D° Pelikan est d'accord avec la Commission sur le principe de 
l'interruption des communications ; seulement il désire savoir de quelles 
exceptions le rapport veut parler lorsqu'à la fin du 37° alinéa de la page 
90, il dit que l'interruption ne porterait pas sur certaines communications 
urgentes qui avec les précautions indispensables pourraient être opérées 
sans danger. Si c'est des paquebots qu'il s'agit, la mesure proposée per- 
drait alors toute son efficacité et il se verrait obligé de voter contre. 

M. le D' Fauvel répond que la Commission n'a entendu parler que des 
valises de la poste, en un mot des dépêches. Aucune exception ne saurait 
être faite en faveur des paquebots. 

H. le D' Goodeve votera contre les conclusions de la Commission; il ne 
conteste pas l'efficacité de la mesuie proposée, mais il nie qu'elle soit 
possible dans la pratique et aussi quelle obtienne l'adhésion des Gouver- 
nements intéressés. On aurait pu concilier davantage les intérêts inter- 
nationaux et commerciaux avec les prescriptions de la science et la Com- 
mission aurait mieux fait d'indiquer des mesures de préservation pratique 
plutôt que de trancher d'une manière si absolue une question qui intéresse 
les relations de toute une partie du globe avec l’autre. H. le D° Goodeve a 
été heureux d'entendre, d’après les explications formellement données à 
M. le D' Pelikan, que les dépêches et malles ordinaires resteralent libres 
de passer par l'Egypte, ce qui n'est pas clairement exprimé dans le rap- 
port ni dans la conclusion qui parle seulement d'interrompre les commu- 
nications maritimes,communications, sans lesquelles le transport des dépê- 
ches nepeut avoirlieu; mais il reste les voyageurs si nombreux venant des 
Indes,de la Chine,de l'Australie qui traversent l'Esypte pour se rendre en 
Europe, peut-on songer à les arrêter et à les faire rester pendant trois mois 
peut-être en Ezypte? On aurait pu recourir à de pareils moyens aux temps 
passés, lorsque les communications entre les diverses nations n'existaient 
pourainsi dire pas,mais ce n'est plus possible dans lestemps modernes,et si 
les relations plus fréquentes rendent plus facile la propagation des mala- 
dies contagieuses, il faut savoir en accepter les risques avec les bienfaits- 

M. Goodeve croit en tous cas, quil eut été préférable que la discussion 
de cette partie du rapport eût été précédée de celle du rapport de la Com- 
mission qui est chargée de l'étude des mesures quarantenaires ; peut-être 
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indiquera-t-elle des mesures de précaution à la fois aussi efficaces et moins 
onéreuses que celles que l'on discute en ce moment. Quant à la proposition 
de M. le D' Monlau que les provenances d'Egypte soient régulièrement 
chaque année mises en quarantaine d'observation pendant la durée du 
pélerinage,et cela que le choléra règne ou non au Hedjaz, Si. le D'Goodeve 
trouve que ce serait une mesure aussi rigoureuse que peu justifiée si l'on 
tient compte de l'expérience acquise pendant les cinquante années depuis 
lesquelles on s'occupe du choléra. Il espère que cette proposition ne sera 
pas adoptée par la Conférence. 

M. Segovia avoue que ses idées se sont motifiées depuis la Conférence 
sanitaire de 1851 où il s'était posé en défenseur des intérêts commerciaux. 
Il faut avant tout interrompre la communication des maladies; le com- 
merce dont une épidémie a pour conséquence forcée d'arrêter les tran- 
sactions, y est le premier intéressé, il y gagnera plus qu'il n'y perdra. Bien 
qu'il ne soit peut-être pas aussi rigoureux que son collègue Sf. le D'° Monlau, 
M. Segovia n'en appuie pas moins sa proposition. 

M. le D' Mühlig croit que M. le D' Goodeve exagère les funestes consé- 
quences de l'interruption des communications maritimes entre l'Egvpte et 
les ports Méditerranéens : Pourquoi le commerce ne reprendrait-il pas 
momentanément, en cas dépidémie, l'ancienne voie du cap de Bonne 
Espérance, la seule quil suivit il y a bien peu d'années encore. L'intérêt 
sanitaire doit faire taire l'intérêt commercial; si l’année dernière les com- 
munications avaient été interrompues pendant 4 ou 5 semaines, on ne 
verrait pas le choléra étendre ses ravages sur l’Europe tout entière. 

M. le D' Goodeve objecte à M. Mühlig qu'il serait impossible d'improviser, 
soit aux Indes, soit en Egypte, un changement de route pour les trois ou 
quatre mois pendant lesquels durera l'interdiction des communications. Et 
d'ailleurs qu'y gagneraient les voyageurs qui se verraient dans l’alterna- 
tive ou d'être reterus en Egypte ou de faire un voyage qui exige des mois 
entiers ? 

M. le D' Maccas reconnaît que le commerce aurait grandement à souf- 
frir de l'interruption des communications maritimes, mais il se demande 
si là est vraiment la question pour une Conférence dont le premier devoir 
est de rechercher les moyens de sauvegarder la santé publique. Ce qu'il 
faut avant tout examiner, c'est si la mesure proposée est efficace ou non; 
si elle ést efficace et qu’on n'en connaisse pas d'autre aussi sûre, mais 
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moins onéreuse à lui substituer, la considération qu'elle entravera les re- 
lations commerciales ne saurait suffire à la faire rejeter. Contrairement 
à l'opinion émise par M. le D' Goodeve et sans préjuger d’ailleurs les con- 
ciusions de la Commission chargée de l'étude des mesures quarantenaires, 
M. le D' ilaccas ne croit pas qu'elles puissent suffire à préserver l'Europe 
du danger auquel l'expose la présence du choléra en Egypte. L'expérience 
a démontré que l'efficacité des quarantaines, mesures complexes qui né- 
cessitent le concours d'une foule de circonstances et de personnes, dépend 
de leur mode d'application, or les chances de compromissions sont trop 
nombreuses pour que dans ce cas elles puissent être considérées comme 
une garantie infaillible, surtout si l'on tient compte aussi de l'impossibilité 
de s'opposer à la propagation du choléra en Europe lorsqu'une fois il a 
réussi à pénétrer sur un point quelconque du continent européen. Les 
quarantaines écartées, 1l ne reste évidemment plus d'autre ressource que 
d'interrompre les communications entre l'Egypte et l'Europe. Dans ces 
conditions, A. le D' Maccas ne se borne pas à appuyer les conclusions du 
rapport, il demande que la Conférence réponde affirmativement, comme 
on l’a proposé, à la question posée par la Commission. 

M. le D'Goodeve déclare qu'il préfère la quarantaine la plus rigoureuse 
à l'interdiction des communications. 

M. le D' Bartoletti ne s'oppose pas à l'adoption de mesures spéciales à 
l'égard de l'Egypte, mais encore faut-il qu'elles soient d'une application 
possible dans la pratique, or la Commission est la jremière à douter de la 
possibilité d'appliquer celles qu'elle propose. M. le D' Bartoletti qui n aurait 
pas d'objection à élever contre l'interruption des communications si les 
touristes ou les émigrants devaient seuls en souffrir, croit qu'on pourrait 
sans inconvénient pour la santé publique permettre la sortie des mar- 
chandises. 

M. Segovia n'est pas de cet avis. Les dépêches postales devraient seules 
être exceptées de la mesure. M. Segovia ajoute que le mode de transport 
des dépêches de l'Inde qui voyagent dans des caisses de bois bien fermées, 
d'un modèle uniforme et où il n'entre aucune matière susceptible telle que 
du cuir ou du chanvre, rendrait faciles les précautions à prendre pour que 
l'exception consentie en leur faveur ne constitue pas un danger. 

M. le D' Fauvel prend à son tour la parole pour expliquer les raisons 


qui ont guidé la Commission : En traitant cette question, elle a eu surtout 
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en vue de faire ressortir l'extrême importance des mesures recommandées 
dans les chapitres précédents pour empêcher le choléra de pénétrer en 
Egypte ; l'interruption des communications est en effet une ressource 
extrême à laquelle on ne serait peut-être jamais forcé de recourir si ces 
mesures étaient bien appliquées. Devrait-on maintenant reculer devant un 
pareil moyen si malheureusement le choléra, franchissant tous les obsta- 
cles, venait à envahir l'Egypte ? La Commission ne le croit pas : en temps 
de guerre on n'hésite pas à mettre des pays entiers en état de blocus, à 
les affamer et même à bombarder des villes inoffensives, et l'on trouve 
cela tout naturel, comment pourrait-on soutenir que ce qui est permis dans 
ce cas, souvent pour des motifs bien légers, doive être considéré comme 
barbare lorsqu'il s'agit de préserver l'humanité d’un fléau redoutable? La 
Commission n'a pas pensé enfin que le préjudice causé à l'Egypte par l’in- 
terruption de ses relations avec l'Europe pendant deux ou trois mois soit 
aussi considérable qu'on parait le croire. M. le [}° Fauvel analyse une à 
une les conséquences de l'interruption des communications maritimes etil 
fait voir combien ces conséquences ont été exagérées du moment que l'in- 
terruption ne s'applique qu'au transit des marchandises et des voyageurs 
et quelle ne met pas obstacle à celui des dépêches qui est le plus Impor- 
tant. Quelques sérieuses que soient les conséquences indiquées, quelques 
sacrifices qu'elle impose, la Commission se refuse en tout cas à admettre 
que ce puisse être à comparer avec le trouble immense qu’une épidémie 
cholérique jette dans les transactions commerciales, sans parler des mil- 
liers d'hommes dont elle cause la mort, M. le D' Fauvel dit en terminant 
que si la Commission a donné à sa conclusion une forme interrogative, ce 
n'est pas qu'elle doutât de la réponse à faire à la question qu’elle posait ; 
seulement elle se trouvait en face de préjugés dont elle était forcée de 
tenir compte et elle a donc préféré rester dans la réserve en laissant à la 
Conférence le soin de se prononcer. 

Le D° Salem bey déclare qu'il votera contre la conclusion du rapport, 
non qu'il conteste à l'Europe le droit de recourir aux mesures les plus 
rigoureuses pour se garantir contre l'Egypte, mais parce qu'il lui paraît 
impossible d'obtenir ce résultat par un moyen aussi impraticable que celui 
que propose la Commission. Le D' Salem bey regrette que quelques Dé- 
légués croient devoir aller plus loin que la Commission ne l'a fait en 
demandant à la Conférence de trancher une question aussi importante 


(14) 


avant que la discussion du rapport de la 2"° Commission ne soit venue 
démontrer l'impossibilité de compter sur des mesures quarantenaires 
sévèrement appliquées pour arriver au but à atteindre. 

M. le D' Gomez se demande s'il n'y aurait pas injustice à imposer à 
l'Esypte d'immenses sacrifices dans le seul but de sauvegarder la santé 
publique en Europe. Pourquoi alors ne pas exiger aussi l'isolement com- 
plet de l'Italie, de l'Espagne ou de la France lorsque le choléra y'a éclaté 
et que les pays voisins sont encore indemnes? M. le D' Gomez qui ap- 
prouve la réserve avec laqueile la Commission recommande l'isolement 
de l'Egypte en temps d'épidémie, votera les conclusions du rapport, mais 
seulement dans la forme où elles sont formulées. 


M. Kaleroi déclare que son Gouvernement se réserve le droit de prendre 
telles mesures de précaution qu'il croira nécessaire contre les pays qui 
continueraient, contrairement aux décisions de la Conférence, à entretenir 
des relations avec l'Ecypte après qu'une épidémie de choléra s’y serait 
manifestée. 

M. le D' Dickson admet que l'interruption des communications avec 
l'Egypte puisse être en théorie le plus sûr moyen de préserver l'Europe, 
seulement il douteque ce soit possible dans la pratique, en raison de l’oppo- 
sition que cette mesure rencontrera de toute part. Ne pourrait-on pas, 
pour concilier tous les intérêts, désigner une île quelconque de la Médi- 
terranée où, lorsque le choléra existerait en Egypte, les navires provenant 
de ce pays iraient faire quarantaine avant de poursuivre leur route vers 


l'Europe. 


M. le D' Fauvel fait observer que cette question rentre dans le domai- 
ne de la Commission chargée de l'étude des mesures quarantenaires. 

M. le D' Bykow pense que la Conférence doit être en état de se pro- 
noncer après les explications données par M. le D° Fauvel: il dépen- 
dra en effet de l'Egypte de se soustraire aux sacrifices que lui causerait 
l'interruption des communications par l'application rigoureuse, dans la 
mer Rouge, des mesures conseillées par la Conférence. 

M. Segovia insiste aussi pour qu'il soit passé au vote, mais en de- 
mandant que chaque Délégué réponde par oui ou par non à la question 


posée par la Commission. 


M. le Président met d’abord aux voix le texte de la section VIII avec 
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la conclusion sous forme de question telle qu'elle est formulée par la 
Commission. 
La Conférence les adopte par 16 voix, contre 3 avec une abstention. 


Ont voté pour, MM. le D' Sotto, Sesovia, D' Monlau, C' de Lalle- 
mand, D' Fauvel, Kalergi, D' Maccas, Vernoni, Keun, D: Millingen, D° 
Gomez, D° Mühlig, D’ Pelikan. D'Bÿkow, Stenersen, D' B% Hübsch. 

Contre, M.les D' Goodeve, Dickson et Salem bey. 

Abstention, S. Exec Salih effendi. 

La Conférence que S. Exec. Salih effendi consulte ensuite sur la ques- 
tion de savoir s'il doit être répondu aflirmativement à la question posée 
par la Commission, se prononce à la majorité de 13 voix contre 3 et 4 
abstentious, pour l'affirmative. 

Ont voté pour M. le D' Sotto, Secovia, D' Monlau, C'® de Lallemand, 
D' Fauvel, Kalergi, D' Maccas, Vernoni, D' Mühlig, D Pelikan, D' Bykow, 
Stenersen, D’ B°% Hübsch. 

. Contre Mi. les D" Goodeve, Dickson et Salem bey. 
Abstentions, M. Keun, D' Millingen, D' Gomez et S. Exec. Salih effendi. 


La séance est levée à 4 h. 112. 


Le Président de la Conférence Sanitaire, 
SALIH. 
Les Secrétaires, 
B% px CoLLONGUE.—D" NARANZI. 
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CONFÉRENCE SANITAIRE INTERNATIONALE. 








N° 34. 





SÉANCE DU 6 SEPTEMBRE 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. EXC. SALIH EFENDI. 


L'an mil-huit-cent soixante-six, le 6 septembre, la Conférence Sanitaire 
Internationale à tenu sa trente-quatrième séance dans le local ordinaire 
de ses réunions, à Galata-Sérai. 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 
M. VETSERA, conseiller de l’Internonciature de $S. M. I. et KR. A; 
M. le Docteur SoTTo, médecin attaché à l'I. R. Internonciature, Directeur 
de l'hôpital autrichien ; 
Pour la Belgique : 
M. le comte de Noipans, secrétaire de la Légation de $S. M. le Roi 
des Belges ; , 
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Pour l'Espagne : 

Don Antonio Maria SecoviA, consul général, chargé d'affaires ; 

M. le Docteur MonLaAu, membre du Conseil Supérieur de Santé d'Es- 
pagne ; 

Peur les Etats Pontificaux : 

S. G. Mgr. BRUNONI, archevêque de Taron, vicaire-apostolique à Cons- 
tantinoplie ; 

M. le Docteur IGNACE SPADARO ; 

Pour la France: 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne: 

M. le Docteur GooDEvE, chirurgien-major de l'armée des Indes, 
médecin honoraire de la Reine ; 

M. le Docteur E. D. Dickson, médecin de l'Ambassade de $. M. Britan- 
nique, délécué de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de 
Constantinople; 

Pourla Grècer 

M KaLerGt, secrétaire de la Légation de S. M. le Roi des Hellènes ; 

M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
clinique médicale à l'Université d'Athènes; 

Pour l'Italie : 

M. À. VERNONI, premier interprète de la Légation de S. M. le Roi 
d'Italie. 

M. le professeur FRÉDÉRIC Bosi; 

M. le Docteur G. SALvaAToRt, délégué de l'Italie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 

Pour les Pays-Bas : 

M. Keun, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas; 

M. le Docteur MILLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 

Pour la Perse : 

Mirza-MALKoM-KHAN, aide-de-camp général de S. M. le Schah, con- 
seille de sa Légation ; 

M. le Docteur Sawas ErenDi, Inspecteur de l'hygiène et de la salubrité 
de Constantinople, Délégué de la Perse au Conseil Supérieur de Santé ; 
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Pour le Portugal : 
M. le chevalier Edouard Pinro DE SOvERAL, chargé d'affaires ; 
M le conseiller Docteur Bernardino Antonio GoMEz, premier médecin 
de S. M. Très-Fidèle ; 
Pour la Prusse : 
M. le B° TesrA, délégué de Prusse au Conseil Supérieur de Santé. 
M. le Docteur Müxz16, médecin de la Légation, médecin principal 
de l'hôpital de la marine ottomane; 
Pour la Russie : 
M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 
ment médical civil en Russie ; 
M. le Docteur ByKkow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médical 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLUF STENERSEN, chambellan de S. M. le roi de Suède et de Nor- 
wère, secrétaire de sa Légation; 
M le Docteur baron HüBscx; 
Pour la Turquie : 
$. Exc. SALIH EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Con:tantinople, chef du service médical civil; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM BEY, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 
la princesse-mère de S. A. le vice-roi d'Egypte. 


M. le D’ Naranzi, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal 
de l'avant-dernière séance (n° 32) dont la rédaction est approuvée à l’una- 
nimité. 

-M. Maccas demande la parole pour saisir la Conférence d'une propo- 
sition d'urgence. 

Le terme, dit M. Maccas, des travaux de la Conférence approche. Pour 
achever sa tâche il ne lui reste qu’à aborder le quatrième groupe de son 
programme. M. Maccas estime qu'en procédant immédiatement à la nomi- 
nation d'une Commission ayant pour but l'étude de la question formulée 
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dans le groupe dont il vient de parler, la Conférence gagnerait assez de 
temps, car elle pourrait recevoir le rapport de cette Commission immé- 
diatement après la discussion du rapport de la deuxième Commission. 

La proposition de M. Maccas donne lieu à une conversation entre plu- 
sieurs délégués à l'effet de s'entendre sur les points suivants : 

1° Faut-il nommer une Commission spéciale, ou la Conférence doit-elle 
se constituer elle-même en Commission plénière pour étudier et résoudre 
la question posée dans le quatrième groupe sous la formule suivante : 

« Quelle forme définitive la Conférence devra-t-elle donner aux réso- 
lutions qu'elle aura adoptées? » 

2° En cas qu'une Commission soit nommée, devra-t-on attendre son 
rapport pour discuter sur le sens à donner à la question formulée dans 
le quatrième groupe du programme, ou convient il mieux d'en donner 
aujourd'hui même la définition et de tracer à la Commission le plan 
qu'elle doit suivre? 

3° La Commission aura-t-elle pour tâche d'élaborer un acte officiel, un 
projet de convention, ou bien doit-elle se borner à rédiger un procès- 
verbal final, un résumé contenant le compte-rendu analytique des tra- 
vaux de la Conférence ? 

A la suite d'une discussion à laquelle prennent part MM. de Lallemand, 
Monlau, Stenersen, Kalergi, Keun, Segovia, Maccas, Fauvel, Goodeve, 
Bosi, de Soveral, Bykow, Bartoletti, 

Il est décidé à l’unanimité : 

1° De nommer immédiatement une Commission de 7 membres com- 
posée de Délégués diplomates et de Délégués médecins : 

2° De donner pour tâche à cette Commission d'élaborer un énoncé « des 
» propositions principales et des conclusions contenues dans les rapports 
» adoptés par la Conférence. » 

Cet énoncé sera précédé d'une courte introduction, et pour chaque pro- 
position ainsi que pour chaque conclusion on indiquera le procès-verbal 


y relatif. 
3° Cet énoncé ne contiendra aucun commentaire et sera signé par tous 


les Délégués, qui le soumettront à l'examen et à la sollicitude de leurs 
gouvernements respectifs. 

Sur la proposition de S. Exc. le Président, sont nommés membres de la 
Commission. 
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MM. de Lallemand, Segovia, de Noidans, Goodeve, Bartoletti, Fauvel, 
Monlau. 

La Conférence passe à l'ordre du jour, et M. le Président donne Îla 
parole à M. Fauvel pour la continuation de la lecture et de la discussion 
du rapport de la 3° Commission. 

M. Fauvel lit depuis la page 51 jusqu'à page d5. 

Mirza-Malcon-Khan demande la parole pour faire quelques observa- 
tions ; non pas, dit-il, sur le fond du chapitre qu'il accepte et qu'il votera, 
mais sur quelques faits qui lui semblent exagérés et aussi sur quelques 
détails qu'il considère d'une application difficile et même impossible. 

Les mesures de précautions proposées par la Commission pour rendre 
inoffensive la coutume du transport des cadavres sont excellentes, dit 
Mirza-Malcom-Khan, et, il y adhère pleinement, bien que, d'après lui, le 
rapport ait donné des proportions exagérées à ce transport. Malcon-Khan 
fait observer qu'on ne transporte pas tous les cadavres, il sait cela posi- 
tivement pour l'avoir maintes fois constaté dans ses voyages. 

Relativement à l'institution projetée d'un système sanitaire organisé 
sur le modèle de celui qui fonctionne à Constantinople, Mirza-Malcom- 
Khan estime que l'élément Européen n'est pas indispensable et que l'adop- 
tion d'une pareille institution pourrait rencontrer en Perse de grandes 
difficultés. Mais ces difficultés n'existeraient d'aucune manière si on se 
contentait pour le moment de l'élément médical indigène recruté parmi 
ceux qui ont fait leurs études en Europe. Avec le temps, ajoute-t-il, il 
serait, peut-être, aisé d'y introduire l’élément étranger. 

À page 54, continue Mirza-WMalcom-Khan, il est dit: si la Perse pouvait 
avec sécurité entretenir un médecin sanitaire à Hérat, nous lui conseil- 
lerions de le faire. Il n'y a aucun doute, d'après lui que la Perse peut 
parfaitement bien l’entretenir, et pour sür, elle le fera, ce qui pense-t-il 
ne justifie nullement le doute exprimé dans ce passage, et faudrait donc 
le supprimer. 

À la même page du rapport il est dit que le gouvernement Persan 
ferait bien de s'entendre avec l'Imam de Maskat pour organiser un sys- 
tème capable de défendre le pays contre l'importation par mer du choléra. 
Mirza-Malcom-Khan propose de supprimer ce passage. En d'autres cir- 
constance, il a fait valoir dit il, les raisons qu'il pourrait alléguer pour 
appuyer ce quil vient de demander. Comme il n'entend pas y revenir ilse 


(6) 
borne à dire que l’Imam de Maskat ne jouit d'aucune autonomie, qu'il 
n'exerce aucune domination sur le golfe Persique, et que la Perse peut 
agir indépendamment de lui, n'ayant nullement besoin de son concours. 

M. Fauvel prie ceux qui voudraient prendre la parole sur l'Imam de 
Maskat ou sur le golfe Persique, et il a entendu dire ‘que quelques Délé- 
gués se proposaient de le faire, de vouloir en cet endroit du rapport 
présenter leurs observations. 

M. Millingen demande la parole: 

Parmi les titres, dit-il, que la Commission de ce rapport a gagné à la 
reconnaissance de la Conférence, le principal, pour sûr est la modestie 
de son travail. Cette modestie éclate en plusieurs en droits du rapport, 
notamment lorsque la Commission avoue l'insuffisance des moyens qu'elle 
propose. 

Dans la pensée de M. Millingen il faut tenir grand compte de cette 
réserve et on ne doit pas exiger de la Commission plus qu'elle n'a pu 
faire malgré son excellente volonté. Ainsi, dit M. Millingen, il y a dans 
le rapport des mesures excellentes, d’autres qui sont incomplètes ou d'une 
application impossible. Le grand intérêt de la question, fait il obser- 
ver, porte sur le golfe Persique. Mais puisque la Conférence a jugé 
opportun de faire une mention spéciale de la Perse, la Commission de son 
côté aurait dû faire une étude spéciale des mesures à prendre pour pré- 
server le littoral du golfe Persique, et elle n'aurait pas dû se borner à 
les recommander à la sollicitude de la Perse, de l’Imam de Mascat et du 
gouvernement Ottoman, et ajourner ainsi indéfiniment la solution d'une 
question aussi importante. 

Il n'y a pas de contrées, continue M. Millingen, qui aient été, en dehors 
des Indes, plus souvent et plus cruellement éprouvées par le choléra 
que la Perse et la Mésopotamie. En effet depuis 1821 jusqu'à 1866 la 
fréquence des épidémies y a été telle qu’on s’est demandé si cette maladie 
n'y existait pas réellement en état d'endémicité. La Conférence, après de 
longues recherches, a acquis la certitude que cette fréquence était due, 
dans la majorité des cas, à un renouvellement incessant du germe cho- 
lérique moyennant les provenances des ports de Kourashi, Surat, Bombay, 
et que l'importation se faisait par le golfe Persique, surtout par les nom- 
Dreux pèlerins Mahométans qui partis des foyers cholériques se rendent 


incessamment aux lieux et aux sanctuaires vénérés par les Schütes. 


(or) 

Or, si l'état actuel du golfe Persique, poursuit M. Millingen, mérite d'être 
pris en sérieuse considération, par rapport à la Perse et à la Mésopotamie 
ainsi qu'aux pays limitrophes, l'avenir qui lui est réservé intéresse trop 
directement l’Europe au point de vue sanitaire pour ne point s'en préoc- 
cuper d'avance. Une Commission, dit M. Millingen, déjà munie de l’auto- 
risation du gouvernement Ottoman a entrepris de relier la Méditerranée 
au golfe Persique par un railway qui après avoir traversée la Syrie et 
suivi le cours de la vallée de l'Euphrate, doit aboutir à Bassora d’où des 
paquebots à vapeur transporteront marchandises et passagers au port 
de Bombay. Cette nouvelle route raccourcira de 1000 milles la distance 
entre les Indes et l'Angleterre, et, n'occupera que la moitié du temps 
qu'exige la voie d'Egypte, dix-huit jours environ. Lorsque, ajoute M. Mil- 
lingen la canalisation de l'isthme de Suez aura été achevée, la voie par la 
vallée de l'Euphrate jouira d'une supériorité relative par rapport à celle 
de l'isthme de Suez, el sera égale à celle que la voie de Suez aura obtenu 
_ sur la route de Vasco de Gama par le cap de Bonne-Espérance. 

A la suite de ces observations, M. Milligen se demande s'il ne serait pas 
plus convenable d'instituer à l'entrée même du golfe Persique,par exemple, 
sur les îles de Keshurch ou d'Ormus, devant lesquelles tout navire se 
rendant dans le golfe Persique doit passer, un établissement sanitaire où 
tous les navires entrant dans cette mer seraient soumis à un arraisonne- 
ment, et seraient aussi, sil y avait nécessité, assujettis aux mesures qua- 
rantenaires nécessaires ? En cas d'affirmative quel caractère devrait-on 
donner à cet établissement, et dans quels cas, par qui et comment ces me- 
sures seraient appliquées ? 

M. Millingen prie l'honorable Conférence de vouloir prendre en sérieuse 
considération l'idée de l'institution dont il vient de parler, et qu'il soumet 
en forme de proposition. 

Pour ce qui est de l'Imam de Maskat, M. Millingen croit que son inter- 
vention serait indispensable, et comme c'est lui seul qui a presque la clef 
du golfe Persique, une entente et un accord préalable entre l'Imam et le 
gouvernement Persan, seraient nécessaires pour l'installation d’un service 
sanitaire sur le littoral du golfe. 

M. Gomez demande à faire quelques observations et quelques proposi- 
tions sur le même sujet : L'étude, dit M. Gomez, qui a été faite au sein de 
la Conférence relativement à la marche du choléra et aux moyens qui 
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facilitent sa propagation, laisse parfaitement démontré que les grands 
déserts, les longs trajets par des chemins montagneux et peu praticables, 
les voyages par mer à long cours, peuvent opposer une barrière à la 
marche envahissante de la maladie, autant que ces conditions de route 
ne sont pas contrebalancées par d’autres circonstances capables d'annuler 
leurs effets, et faire malgré tout, que le choléra franchisse tous ces obsta- 
cles. De pareils obstacles auraient plus souvent arrêté le choléra dans sa 
marche à travers les continents de l'Asie et aussi par mer, en empêchant 
qu'il n’arrivât en Europe, si le fléau ne trouvait dans les caravanes, dans 
le pèlerinage surtout et par l'effet des grandes agglomérations qui en ré- 
sultent, le moyen de concentrer le germe cholérique, de le confiner, de le 
maintenir assez pour que le temps et l'espace ne puissent le dissiper ayant 
qu'il ne soit porté dans les régions les plus éloignées, où ces aggloméra- 
tions arrivent. De là, poursuit M. Gomez, le besoin de les surveiller, de 
les suivre dans leurs parcours, d'exercer sur elles la plus rigoureuse 
police sanitaire. Le rapport en discussion en a fait connaître toute l'im- 
portance et a proposé là-dessus un système de mesures qu'on a eu l'occa- 
sion d'apprécier. Dans ce système, fait observer M. Gomez, la mer Rouge, 
appelle une attention toute particulière et le pèlerinage de La Mecque en 
est la juste cause. Relativement à quelques-unes des mesures projetées pour 
empêcher l'entrée de la maladie, il n'y aurait que la difficulté de l'exécution. 
Mais le golfe Persique, selon M. Gomez, ne méritait pas moins de soins 
prévoyants : au contraire, il en exigeait davantage puisqu'il est plus près 
de l'Inde et dans un rapport plus suivi avec ses ports, et parce que c'est 
l'entrée principale et la plus facile de la maladie en Perse. En outre, il 
est, comme on l’a démontré, le point le plus exposé, étant une des pre- 
mières étapes à travers laquelle le plus souvent le choléra sortant de 
l'Inde passe en Europe. 

Pourquoi done, se demande M.Gomez, ne pas organiser pour cette mer, 
surtout à l'entrée du golfe, un système de mesures semblables à celui qui 
est proposée pour la mer Rouge ? Au lieu d’un rocher presque inhabitable, 
comme l'est l'ile de Périm, on trouverait à choisir entre l'île d'Ormus et 
les îles de Kischm et de Laredge, où les ressources ne font pas défaut, et, 
où on pourrait établir non-seulement des postes d'observation, mais aussi 
de vastes lazarets. Cela faisant, au lieu d’avoir à traiter avec des hordes 
barbares, avec lesquelles, pour le moment, il n'y aurait pas moyen d’es- 
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pérer des rapports pacifiques, (comme sont celles qui peuplent les côtes de 
l'Yemen et de l'Abyssinie) on aurait à le faire avec le gouvernement 
Persan et l'Imam de Maskat,avec lesquels il y a tout moyen de s'entendre. 
Ces contrées ne sont pas, il est vrai, dit M. Gomez, très-hospitaliers par 
rapport à la salubrité, mais les contrées correspondantes ües côtes arabi: 
ques ne sont pas de beaucoup meilleures. 

Tout ce que la marche du choléra nous a fait connaître, continue M. 
Gomez, et ce que nous avons appris sur les moyers de préservation à lui 
opposer, nous fait voir que c'est à l'entrée des deux golfes surtout quil 
faut le saisir,et c'est ce qu'on pourrait faire moyennant des postes d'obser- 
vation et des lazarets, convenablement installés, et c'est le but que, selon 
M. Gomez, on devrait en outre atteindre, par la surveillance d'une croisière 
régulièrement faite à l'entrée de chaque golfe, ne fut-ce qu'à l'époque du 
pèlerinage seulement. M. Gomez est d'avis que les puissances maritimes 
s’accorderaient facilement pour organiser un jareil service, elles l'ont 
fait d'une manière pareille mais bien plus dispendieuse pour la traite des 
nèsies. La traite du choléra, faite au moyen de bâtiments encombrés, 
ent: ‘tenue par une spéculation avide que rien ne saurait excuser, est-elle 
de ture, se demande M. Gomez, à mériter moins d'attention de leur 
part? Ce ne serait pas le moindre service rendu par la Conférence que 
d'avoir signalé les causes de la propagation du choléra comprises dans 
cette catégorie, et aussi d'avoir appelé l'attention des gouvernements sur 
les moyens efficaces qui sont en leur pouvoir, pour opposer une barrière 
sûre à cette propagation. 

M. Gomez propose donc : 

1° Qu'un service sanitaire, semblable à celui proposé dans le rapport 
pour le golfe Arabique, soit institué dans le golfe Persique, surtout pour 
ce qui regarde l'entrée de chaque golfe. 

2° Que ce service sanitaire ait pour auxiliaire dans les deux golfes, en 
temps de pèlerinage, des croisières qui veillent régulièrement à l'exécution 
de la police sanitaire à bord des bâtiments et à tout ce qui regarde les 
mesures de préservation contre le choléra dans les deux mers. 

Ces deux propositions, dit M. Gomez, dont l'une est identique à celle 
de M. Millingen, il les avait déjà soumises à la Commission. 

Mirza-Malcom-Khan se borne à faire observer à M. Millingen que son 
discours qui avait pour but principal l'établissement d'un service sanitaire 
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spécial à l'entrée du golfe Persique était tout au moins superflu, vu que 
les Délégués persans ont déjà promis au nom de leur gouvernement de le 
faire. 

M. Sawas de son côté croit que la proposition de M. Millingen pourrait 
être utile comme mesure de précaution, si, toutefois, elle était admise par 
le gouvernement auquel appartient le territoire. Il fait cependant observer 
à-M. Millingen, que sa proposition suppose des connaissances sur les îles 
de Keshmeh et d'Ormus, qu'on est loin de posséder, il faudrait donc, et 
avant tout entreprendre des études à ce sujet. M. Sawas n'est pas de l'avis 
de M. Millingen qui suppose que tout navire doit passer devant les îles 
qu'il a signalées. Cela n'étant pas, dit M. Sawas, il faudrait les forcer, par 
une force armée, à y passer pour l’arraisonnement. Les Délégués de Perse 
ne s'opposent pas, dit M. Sawas, à ce que des mesures efficaces soient 
prises dans le golfe Persique, mais il sont d'opinion qu'on n'est pas à même 
de se prononcer aussi nettement sur le golfe Persique qu'on l’a fait pour 
le golfe Arabique; des études sont nécessaires, et tant qu'elles font défaut 
les propositions de M. Millingen et de M.Gomez ne peuvent pas être abor- 
dées et moins encore discutées en connaissance de cause. 

M Millingen croit que MM. les Délégués Persans n'ont pas compris sa 
proposition : il a demandé s'il n'était pas possible de trouver dans le golfe 
Persique un endroit convenable pour l'établissement d'un service sanitaire. 
Cet endroit, d’après M. Millingen, existe et il l'a cité. Les connaissances 
qui font défaut à M. Sawas, d'après son dire, beaucoup d’autres personnes 
les possèdent. L'endroit par lui cité est parfaitement connu, grâce surtout 
aux cartes géographiques faites par les Anglais lors de l'expédition contre 
les pirates. 

M. Gomez aussi soutient que les iles qu'il a mentionnées sont parfaitement 
connues, et, il peut en donner la description géographique et physique. 
C'est un pays, assure-t-il, bien connu, jadis repaire des pirates, qui 
aujourd'hui même le parcourent bien qu'en moindre nombre. Les bâti- 
ments, peuvent, à l'entrée du golfe Persique, être surveillés tout aussi 
bien que dans le golfe Arabique, et même avec beaucoup plus d'avantages 
à cause des îles dont il est parsemé, îles très-habitables par des Arabes. 
Ces iles qui aujourd'hui sont au pouvoir de l'Imam de Maskat ont jadis 
appartenu à d'autres maîtres. Il y en a une qui n’est pas précisément à 
l'entrée du golfe Persique, laquelle conserve encore les restes d'un ancien 
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château, construit par l2s Portugais à l'époque où leur domination s'éten- 
dait jusqu'au golfe Persique. En établissant, dit M. Gomez, des postes 
sanitaires dans quelques-unes de ces îles qui peuvent parfaitement con- 
venir à cela, on pourrait saisir le choléra au point où il est très-facile de 
le prendre, surtout en y établissant une croisière. Le service de cette 
croisière serait plus facile que la vigilance bien autrement étendue, qu'on 
est forcé de faire, par exemple, dans la traite des nègres dans les deux 
côtes d'Afrique ( Orientale et Occidentale.) 

M. Goodeve pense que la Commission a bien posé en principe de quelle 
nature doit être le service sanitaire qu'il importe d'établir dans le golfe 
Persique. C'est dans ce golfe, d'après M. Goodeve lui-même, qu'existe le 
danger le plus grand, et ce danger est plus sérieux que dans la mer Rouge 
où il y a peu de choléra sur les deux bords. 

Il serait, dit M. Goodeve, plus facile peut-être de garantir par la voie de 
mer, mais il reconnait qu'on ne pourrait pas faire cela d'une manière 
aussi efficace que la Commission le suppose Lorsque le choléra, ajoute 
M. Goodeve,entre et par mer et par terre, com me cela a lieu dans le golfe 
Pe:-ique, les mesures de précaution maritime ne peuvent être ni assez 
eff: ces ni suffisantes. Le choléra entre au golfe Persique par terre du 
côté sud et Nord, donc, il serait indispensable, pour réussir à établir une 
barri re eflicace, de prendre des mesures tant du côté de terre que du côté 
de mvr. Cette circonstance, fait remarquer M. Goodeve, change compléte- 
ment les conditions des deux golfes qui n'ont aucune ressemblance 
entre eux. 

\L Fauvel avoue quil ne peut partager ni la confiance de M. Millingen 
ni l'enthousiasme de M. Gomez à propos du service sanitaire qu'ils pro- 
posent d'établir à l'entrée du golfe Persique. Ce n'est pas, selon M. Fauvel 
aussi facile qu'ils le croient d'arrêter là le choléra, et c'est cette difficulté 
qui à décidé la Commission, laquelle d’ailleurs y avait pensé, à renoncer 
à tout projet de cette nature. M. Goodeve a très bien dit que le choléra 
peut arriver dans le golfe Persique par des navires mais que plus facile- 
ment et plus souvent il y entre en allant de côte à côte et de port à port 
jusqu'à Bend er-Abas. Dans ces côtes, dit M. Fauvel, le choléra existe 
presque en permanence ef son importation est possible tout le long du 
littoral tout autant que par terre. Théoriquement parlant, continue M. 


Fauvel, on ne conteite pas l'utilité d'un établissement sanitaire à l'entrée 
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du golfe Persique ; mais pour que ce projet ne soit pas une utopie, il faut 
qu'on possède les moyens qui sont nécessaires pour le mettre à exécution. 
Ces moyens existent-ils? M. Fauvel pense que non: On était en droit de 
s'attendre à ce que M Millingen les fit connaître et les proposât, mais au 
lieu de donner les moyens d'exécution, M. Millingen renvoie à l'examen 
de la carte géographique, et pour les détails il se réfère à l'influence de 
l'Iman de Maskat, avec lequel il conseille de s'entendre sous peine de voir 
échouer l'exécution du projet. Donc, il faut ou son consentement ou sa 
dépossession, graves difficultés, fait observer M. Fauvel, que la Commis- 
sion n'a pas jugé convenable d'aborder. 

M. Millingen réplique que l'influence de l’Imam dans le golfe Persique 
est grande, que cette influence vient principalement de ce que l'Imam est 
l'allié de l'Angleterre depuis le temps qu'il a fait avec l'Angleterre la 
chasse des pirates. Des milliers de navires, dit M. Millingen, portent le 
pavillon de l'Imam, et ces navires font un commerce très suivi et très 
lucratif entre ces îles et les Indes. Ce commerce donne aussi une grande 
influence aux Anglais qui entretiennent dans ces parages deux résidants 
dont l'un réside à Maskat et l’autre à Bender-Abas. Donc, il serait facile 
d'obtenir, par l'entremise du gouvernement anglais le concours de l'Imam. 
M. Millingen dit en finissant quen.cas d'acceptation de sa proposition, il 
s'engage à fournir à la Conférence tous les renseignements désirables. 

M. Sawas opine que M. Millingen, au lieu de revenir à la charge pour 
soutenir des choses non prouvées, ferait bien de se désister de sa proposi- 
tion. Ce qu'il avance, par rapport à l’'Imam et à la Grande-Bretagne est de 
nature à l'engager un peu plus quil n'a le droit de le faire. M. Sawas 
pense que la question se réduit fout simplement à savoir si la proposition 
de M. Millingen et de M. Gomez est utile et si, en même temps, elle est 
d’une application possible. Les Délégués, dit M. Sawas, de France et dela 
Grande-Bretagre ont pleinement démontré que leur proposition n'est ni 
utile ni possible. Ainsi, d'après M. Sawas, la Conférence doit avoir compris 
l'inanité des promesses de M. Millingen. Une autre question, fait-il remar- 
quer, est subordonnée à la première, c'est la question de la proprieté ter- 
ritoriale. A qui appartient l'île de Kischmich ? La Perse, dit M. Sawas, 


vante des droits sur elle, et ses droits sont beaucoup plus fondés que ceux 
que d'autres puissances pourraient mettre en avant, le Portugal par 
exemple. 
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M. de Soveral fait observer que les droits de‘la Perse sur l'île de Kisch- 
misch sont très contestables, tandis que les droits que le gouvernement 
Portugais pourrait allécuer sur l'ile d'Ormuz reposent sur une longue 
domination, domination qui est attestée par le château encore existant 
que les Portugais y avaient construit. 

M. Sawas demande à faire une observation concernant le conseil qu'on 
donne au gouvernement Persan pour l'exhumation et le transport des 
cadavres. 

A page 54 du rapport, il est dit à l'avant-dernière ligne que le gouver- 
nement Persan ne devrait permettre l'exhumation et le transport des 
cadavres que pendant les trois mois d'hiver. 

M. Sawas déclare qu'une pareille mesure soulèverait de grandes difii- 
cultés et telles que le gouvernement Persan serait, peut-être incapable de 
les surmonter.Il ne faut pas oublier,dit M.Sawas,que les trois mois d'hiver 
sont excessivement Iroids en L’erse. M. 5aWas GI en nnissant que le 
gouvernement Persan étant prêt à accepter et à adopter toutes les 
mesures quisont Ge nature à sopposer à ia propagation du choléra 
à travers le territoire persan, il importe de lui conseiller et de re- 
commander des mesures praticables et non pas exiger de lui des choses 
impossibles. 

M. Bartoletti, après avoir déclaré qu'il adhère au rapport, rappelle que 
l'époque principale du transport des cadavres arrive au mois de Moharem 
qui tantôt correspond à la saison d'été et tantôt en hiver, ce qui rendrait 
difficile et presque impossible la prescription qu'on voudrait faire suivre. 
Il y a un autre point relatif au transport des cadavres qui mérite, selon 
M. Bartoletti, de fixer l'attention de la Conférence. Le rapport pourrait, 
croit-il, compléter les garanties qu'il exige, en ajoutant, dans l'intérêt de 
la Perse, certaines autres précautions, ou formalités pour le transport des 
cadavres sur la frontière du côté du territoire Ottoman. 

M. Fauvel, en réponse à M. Sawas, dit que la Commission n'a pas eu 
l'intention d'imposer au gouvernement Persan des mesures qu'il ne pour- 
rait pas mettre à exécution. Le gouvernement Persan restant libre de les 
appliquer ou non la Commission s’est bornée à les lui recommander tant 
dans son intérêt que dans l'intérêt des populations. 


Sur la demande des plusieurs Délégués, S. Exc. le Président met aux 
voix le 9€ article. 
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Il est adopté à l'unanimité. Mirza-Malcom-Khan et M, Sawas votent 
sous le bénéfice des réserves déjà faites, 

La séance est levée à 4 h. 1/2. 

Ordre du jour de la prochaine séance: — Suite de la discussion du 
rapport. 


Le Président de la Conférence Sanitaire, 
SALIH. 
Les Secrétaires, 
D' NARANZ:1 ; — B% DE COLLONGUE. 


Procès-verbal N° 31. 
RECTIFICATIONS. — Page 8, 26% alinéa. Au lieu de deux passagers par tonneau, lisez: deux 
passagérs par trois tonneaux. 
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SÉANCE DU 8 SEPTEMBRE 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. EXC. SALIH EFENDI. 


L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 8 septembre, la Conférence Sanitaire 
Internationale a tenu sa trente-cinquième séance dans le local ordinaire 
de ses réunions, à Galata-Séraiï. 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 
M. VETSERA, conseiller de l’Internonciature de $. M. I et R. A; 
M. le Docteur SoTro, médecin attaché à l'I. R. Internonciature, Directeur 
de l'hôpital autrichien ; 
Pour l'Espagne : 
Don Antonio Maria SecoviA, consul général, chargé d'affaires ; 
M.le Docteur MonLaAU, membre du Conseil Supérieur de Santé d'Espagne; 
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Pcur les Etats Pontificaux : 
M. le Docteur IGNACE SPADARO ; 
Pour la France : 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne : 

M. le Docteur GooDEvE, chirurgien-major de l'armée des Indes 
médecin honoraire de la Reine ; 

M. le Docteur E. D. Dickson, médecin de l'Ambassade de S.M Britan- 
nique, délégué de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de 
Constantinople; 

Pour la Grèce : 

M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
olinique médicale à l'Université d'Athènes, 

Pour l'Italie : | 

M. A.VERNON1, premier interprète de la Légation de S. M. le Roi d'Italie. 

M. le professeur FRÉDEÉRIC Bosi ; 

M. le Docteur G. SALVATORI, délégué de l'Italie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 

Pour les Pays-Bas : 

M. KEun, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas ; 

M. le Docteur MILLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 

POurlanPerses 

Mirza-MaLKkom-KHAN, aide-de-camp général de S M. le Schah, con- 
seiller de sa Légation ; 

M. le Docteur Sawas EFENDI, Inspecteur de l'hygiène et de la salubrité 
à Constantinople, Délégué de la Perse au Conseil Supérieur de Santé ; 

Pour le Portugal : 

M. le chevalier Edouard PINTO DE SOVERAL, chargé d'affaires ; 

M. le conseiller Docteur Bernardino Antonio GOoMEz, premier médecin 
de S. M. Très-Fidèle ; 

Pour la Prusse : 
M. le B‘° Tesra, délégué de Prusse au Conseil Supérieur de Santé. | 
M. le Docteur Müxr16, médecin de la Légation, médecin principal 


de l'hôpital de la marine ottomane ; 
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Pour la Russie : 
M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 
ment médical civil en Russie ; 
M. le Docteur ByKkow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médical 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLur STENERSEN, chambellan de $S. M. le roi de Suède et de Nor- 
wège, secrétaire de sa Légation; 
M le Docteur baron Hügscu ; 
Pour la Turquie : 
S. Exc. SaALIH EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM BEY, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 
Ja princesse mère de S. A. le vice-roi d'Egypte. 


LA séance est ouverte à midi: 

L'ordre du jour portant la continuation de la discussion du rapport de 
la 3% Commission, il est donné lecture de la section X, de ce rapport: 
mesures à prendre à la frontière turco-persane. 

M. le D’ Sawas rend tout d'abord hommage à la bonne organisation du 
service sanitaire ottoman sur la frontière turco-persane: cette organisa- 
tion qui est due à l’un des membres de la Conférence, M. le D' Bartoletti, 
remontant toutefois à un certain nombre d'années, il se pourrait qu'il sy 
fût produit depuis des lacunes de nature à nuire à l'efficacité du système. 
Sans parler d'ailleurs de l'efficacité de ce système, la manière dont il est 
appliqué serait sur certains points vexatoire pour les sujets persans. Le 
nombre des lazarets notamment serait insuffisant et sur les points où il en 
existe, ces lazarets ne répondraient pas toujours aux besoins du service 
non plus qu'aux exigences de la sécurité publique. Dans ces conditions 
et sans entrer maintenant dans plus de détails, M. le D' Sawas propose à 
la Conférence d'émettre le vœu qu'une commission internationale soit 
nommée et envoyée sur les lieux pour y étudier les mesures à prendre 
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dans l'intérêt de la préservation des deux pays et aussi pour aviser aux 
moyens de rendre la quarantaine possible pour leurs sujets respectifs. M. le 
D'Sawas croit que cette proposition se justifie d'autant plus que l'on ne 
saurait de ce côté songer à interrompre les communications, moyen dont 
la Commission admet la possibilité et auquel elle pense qu'on pourrait 
temporairement recourir dans certains cas. 

M. le D' Bartoletti fait remarquer que le service sanitaire de la frontière 
turco-persane n'avait pas été organisé particulièrement en vue du choléra, 
on ne songeait pas aiors aux quarantaines de terre pour se préserver 
de cette maladie, et sous ce rapport, il peut donc être nécessaire de le 
compléter. Les offices sanitaires ayant été placés sur les grandes routes 
que les caravanes doivent suivre forcément en raison de la configuration 
du pays, il suffirait de renforcer sur certains points la surveillance, peut- 
être faudrait-il aussi créer quelques nouveaux postes, mais il n’y a aucun 
motif pour charger une commission internationale d'étudier à nouveau 
une question sur laquelle l'administration ottomane possède tous les 
renseignements nécessaires. Si l'utilité des quarantaines aux frontières 
de terre est admise par la Conférence, elle peut compter sur l'empresse- 
ment du Gouvernement Impérial à compléter et à perfectionner un service 
qu'il a spontanément établi et qui tel quil est à déjà rendu d'incontesta- 
bles services. 

S. Exc. Salih Effendi parle dans le même sens. 

M. le D' Sawas regretterait que Messieurs les Délé;ués de Turquie pus- 
sent lui supposer l'intention d'attaquer l'administration sanitaire ottomane. 
Toutes les fois qu'il a eu des plaintes à formuler, il ne s’est pas adressé à 
la Conférence, mais au conseil supérieur de santé où il a l'honneur de 
siéger en qualité de Délégué de la Perse, et qui est seul compétent. S'il a 
tenu à s'abstenir de tout détail, c'est précisément qu'il a voulu éviter 
qu'aucun malentendu ne pût exister sur ses intentions. 

M. le D' Bykow croit superflue la nomination d'une commission inter- 
nationale ; c'est au Gouvernement Impérial à nommer, s'il y a lieu, une 
commission spéciale pour compléter les données quil possède sur la 
question. 

M. le D' Gomez pense que l'adoption de la proposition de M. le D'Sawas 
équivaudrait, quoi qu'on fasse, à une sorte de censure adressée au conseil 
supérieur de santé. La Conférence n'a d'autre mission que de poser des 
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règles, l'exécution ne la regarde pas ; tout au plus pourrait-elle exprimer 
le vœu que le Conseil de Santé prît sans retard les mesures nécessaires 
pour compléter le service déjà existant. 

M. Fauvel appuie les observations présentées par M. le D' Bartoletti. 
Tout le monde est d'accord que le service a besoin d'être perfectionné, 
qu'il y a des lacunes à combler, mais le conseil de santé possède tous les 
renseignements dont il a besoin pour le faire. 

La majorité de la Conférence paraissant partager cette manière de voir, 
M. le D' Sawas déclare ne pas insister. M. les Délégués de Perse restent 
toutefois convaincus et soutiennent qu une commission intern tionale 
pourrait seule mener à bonne fin les études que comporte encore la 
question, si importante au point de vue de la préservation de l'Europe, 
des mesures de précaution à la frontière turco-persane. M. le D' Sawas 
demande expressément que ce soit constaté au procès-verbal. 

M. le D° Millingen revient sur la proposition qu'il avait introduite à la 
précédente séance relativement à l'insuffisance des mesures destinées à 
empêcher l'importation du choléra par le golfe Persique. On ne peut nier, 
dit-il, que le golfe Persique ne soit une des routes les plus habituellement 
suivies par le choléra et cependant aucune mesure de précaution sérieuse 
nest prise de ce côté. Après avoir rappelé qu'aucun médecin ne consent 
à résider à Bassorah à cause du climat, et s'être demandé si on peut 
compter davantage sur la surveillance exercée à Fad, localité presque 
déserte où il n'y a pas de port et où jamais un seul navire n'a passé, M. le 
D'Millingen déclare qu'il considère comme un devoir d'appeler de nouveau 
l'attention de la Conférence sur cette grave question. 

M. Bartoletti répond, en ce qui concerne Fad,que cette localité se trouve 
«dans une excellente position pour surveiller les arrivages du golfe Per- 
sique, et que pour cette raison on y a même installé un bureau de douane. 
M. le D' Bartoletti annonce que le Gouvernement Ottoman se propose 
d'envoyer un médecin à Faô pour compléter la surveillance sur ce point. 

M. le D' Millingen maintient l'exactitude des renseignements qu'il a 
donnés sur Fa, renseignements qu'il tient d'un employé de la station 
télégraphique établie sur ce point. Faû est situé à l'extrémité d’une plaine 
sablonneuse, il n’y a d'autres habitations que la station télégraphique et 
quelques cabanes ; enfin quoi qu'en dise M. le D' Bartoletti, jamais on n’y 

voit passer des navires. 
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M. le D° Gomez se joint à M. le D° Millingen pour demander que sa 
proposition soit mise aux voix. Sans parler des longues discussions aux- 
quelles a donné lieu la présence presque continuelle du choléra en Perse 
et la question de savoir si cette maladie y est ou non endémique, le 
chapitre du rapport de M. le D' Fauvel qui vient d'être lu ne fait que rendre 
plus évidente la nécessité d'une surveillance rigoureuse. On a objecté qu'il 
serait difficile d'exercer cette surveillance à l'entrée du golfe Persique, la 
difficulté ne serait-elle pas plus grande encore au fond du golfe, et, de 
plus la surveillance pourrait-elle y être aussi efficace ? 

M. le D' Fauvel ne pense pas qu'il y ait lieu de revenir sur une ques- 
tion déjà longuement débattue, il ne serait pas moins superflu de repro- 
duire les arguments qu'on a opposés à la dernière séance à la proposition 
de M. le D' Millingen. Cette proposition ne s'appuie sur aucun renseigne- 
ment positif et d’ailleurs, comme on l'a dit avec raison, en supposant 
même qu'il fût théoriquement possible d'établir un service sanitaire à 
l'entrée du golfe Persique, serait-on sûr d’avoir obtenu le but qu'on se 
proposait? Sait-on si le choléra ne passerait pas en dépit de la surveillance 
en suivant la côte par terre? La Commission qui ne possédait aucune 
donnée d'aucun genre sur les localités situées à l'entrée du golfe Persique, 
a constaté la difficulté de se défendre de ce côté contre les invasions du 
choléra ; seulement plutôt que de se hasarder sur un terrain inconnu, elle 
a pensé qu'il serait au contraire préférable de reporter en arrière la ligne 
de défense en protézeant Bagdad du côté du Sud par des postes sanitaires 
appuyés sur la barrière qui forme le Tigre et l'Euphrate. Là au moins il 
existe un gouvernement auquel on peut s'adresser et sur le concours 
duquel on est assuré de pouvoir compter. 

MM. les D'$ Millingen et Gomez répondent que leur proposition est pour 
ainsi dire calquée sur celle de la Commission relative à l'institution d’un 
établissement sanitaire à l'entrée du golfe Arabique. Les difficultés que 
rencontrerait la création d'un pareil établissement ne seraient pas plus 
insurmontables à l’entrée du golfe Persique qu'à l'entrée de la mer Rouge. 
En tous cas et sans entrer dans les détails dont l'étude viendrait après, la 
Conférence pourrait bien se prononcer sur la question de la convenance. 

M. Vernoni formule la proposition suivante : « La Conférence est d'avis 
« quil serait utiie de nommer une commission composée de Délégués 
“« Ottomans, Persans et de l'Imanat de Maskat pour étudier et concerter 
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« l'établisse : eat d'un service sanitaire à l'entrée du golfe Persique et sur 
«“ le littoral du golfe même. » 

M. le Prof. Bosi appuie cette proposition. 

M. le D' Mühlig propose de son côté que la question, qui lui paraît 
digne de la plus sérieuse attention de la Conférence, soit renvoyée à la 
Commission à laquelle on adjoindrait M. le D' Millingen. 

La proposition de M. le D'Mühlig est mise aux voix et rejetée. — 21 
votants ; Pour 3 (MM. les D Millingen, Gomez et Mühlig) contre 18. 

Celle de M. Vernoni est également rejetée par 14 voix contre 5,—2 
abstentions. 

La Conférence passe ensuite au vote sur la 10€ section X du rapport 
qui est adoptée, — 15 voix — pour MM. les D' Sotto, Monlau, Spadaro, 
M. le C‘° de Lallemand, D'° Fauvel, Gomez, Dickson, Maccas, M. Vernoni, 
Prof. Bosi, D Mühlig, Bykow, M. le B°* Hübsch, $S. Exec. Salih Effendi 
et D’ Bartoletti ; O0 contre, — 6 abstentions MM. Keun, Millingen, Mirza- 
Malcom-Khan, Sawas, Gomez, Stenersen. 

Il est, après ce vote, donné lecture de la section XI, -— mesures contre 
l'importation du choléra par la Boukharie et les steppes de la Tartarie. 

M. le D'Bykow prend la parole pour rectifier ou pour compléter sur 
quelques points les renseignements qu'il a fournis à M. le D' Fauvel : 

1° (page 60, 2€ alinéa) Le chiffre de 400 werstes que la caravane a à 
parcourir pour traverser les espaces sablonneux de Kara-Kouhm, serait 
exagéré. D'après l'itinéraire publié par un statisticien distingué, M. Be- 
loustine, qui s'appuie sur des documents dignes de foi, la distance ne 
serait pas de plus de 260 werstes dont 54 dépourvues d'eau. 

2° (page 60, dernier alinéa) Lorsqu'il est parlé des espaces déserts que les 
caravanes de Boukhara doivent traverser pour atteindre le Ser-Daria, 1l 
faudrait ajouter et accidentés. 

3° (page 62) Trois ou quatre caravanes venant de Khiva dont trois à 
destination d'Orembourg et une à destination de Mangaschlyk, d'où les 
marchandises se transportent à Astrakan par la mer Caspienne, traver- 
sent chaque année les steppes qui s'étendent entre la mer Caspienne et le 
lac d'Aral en passant par le côté Ouest de ce lac. Les caravanes d'Oren- 
bourg sont plus considérables que celles de Mangaschlyk, on y compte 
plus de 2000 chameaux. La première caravane qui alla de Khiva à Oren- 
bourg par cette route le fit en 1738 sous le règne de l’Impératrice Elisa- 
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beth. Le voyage qui se fait pendant les mois d'hiver, dure de 50 à 55 
jours, la distance étant de 1360 werstes. Les caravanes préfèrent passer 
à l'Ouest du lac d'Aral parce que la neige y est moins abondante que 
de l'autre côté où l'on rencontre cependant plus de pâturages et de l'eau 
en abondance. 

M. le D' Bykow croit enfin devoir compléter les détails qu'on trouve 
dans le rapport sur les hordes Kirghises, en parlant d'un pèlerinage fort 
en honneur parmi celles qui dépendent de Khiva. Il s’agit du tombeau 
d'un saint très vénéré (Tok-mak-ata) qui passe pour un des protecteurs de 
cette ville et du fleuve Oxus. Les Kirghises Khiviens vont chaque année 
en grand nombre visiter ce tombeau qui se trouve dans une île du lac 
d'Aral rapprochée de la côte Méridionale ; le Khan lui-même ne manque 
jamais de s’y rendre accompagné de sa cour ; le pèlerinage qui commence 
en août, dure plusieurs semaines. 

La section X[ est mise aux voix et adoptée à l'unanimité (17 votants.) 
Lecture est donnée de la XII—Mesures à prendre sur la frontière russo-persane. 
M. le D'Bykow signale une erreur dans le 1% alinéa, page 63 (avant-der- 
nière ligne) il faut dire Ghekka et non pas Cherka. 

Le D' Pélikan remercie la Commission de sa confiance dans le gouver: 
nement russe pour l’organisation du service sanitaire sur ses frontières 
Asiatiques. La Conférence peut d'avance compter sur l’active coopération 
du Gouvernement Impérial aux mesures de préservation qu'elle aura 
recommandées. 

La section XII est adoptée à l'unanimité, — 19 votants. 

Le résumé dont il est ensuite donné lecture est voté et adopté à l'una- 
nimité moins une voix, celle de M. le D'Monlau qui s’abstient, trouvant ce 
vote inutile après l'adoption successive de toutes les parties du rapport. 

M. le D' Maccas ne doute pas que Île rapport qui vient d'être discuté et 
qui lui paraît contenir presqu'à lui seul la solution entière du problème 
soumis aux investigations de la Conférence, ne reçoive l'approbation des 
hommes qui suivent de près ces graves questions, et aussi celle de tous 
les gouvernements représentés dans la Conférence. M. le Délégué de 
Grèce croit être l'interprète de tous ses collègues en proposant de voter 
des remerciments à la Commission à qui l'on doit ce travail qui ne peut 
manquer de faire le plus grand honneur à la Conférence et plus spéciale- 


ment à son habile rapporteur, M. le D’ Fauvel. 
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La Conférence tout entière s'associe avec empressement aux félicita- 
tions que S. Exec. Salih Effendi adresse à M. le D' Fauvel et à tous les 
membres de la Commission. 

La Conférence s'est ensuite ajournée au jeudi 13 septembre pour 
commencer la discussion du rapport de la(ommission chargée de l'examen 
du projet de réforme du tarif sanitaire ottoman. 

La séance est levée à 4 h. 


a 
Le Président de la Conférence Sanitaire, 


SALIH. 
Les Secrétaires, 


B°* pe COLLONGUE ; — D' NARANzI. 





CONFÉRENCE SANITAIRE INTERNATIONALE. 








N° 36. 


SÉANCE DU 13 SEPTEMBRE 1866, 


PRÉSIDENCE DE S. EXC. SALIH EFENDI. 


L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 13 septembre, à midi, la Conférence 
Sanitaire Internationale a tenu sa trente-sixième séance dans le local 
ordinaire de ses réunions, à Galata-Séraï. 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 


M. le Docteur SoTro, médecin attaché à l'E R. Internonciature, Directeur 
de l'hôpital autrichien ; 
Pour la Belgique : 


M. le comte de Norpans, secrétaire de la Légation de S. M le Roi 
des Belges ; 
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Pour l'Espagne : 
M. le Docteur Monrau, membre du Conseil Supérieur de Santé d'Espagne ; 
Pour les Etats Pontificaux : 
M. le Docteur IGNACE SPADARO ; 
Pour la France : 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne : 
M. le Docteur GoopEveE, chirurgien-major de l'armée des Indes, 
médecin honoraire de la Reine ; 
M. le Docteur E. D.Dickson, médecin de l'Ambassade de S. M B., délégué 
de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de Constantinople: 
Pour la Grèce : 
M KALERGI, secrétaire de la Légation de S M. le Roi des Hellènes ; 
M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
clinique médicale à l'Université d'Athènes; 
Pour l'Italie : 
M. A.VERNON1, premier interprète de la Légation de S. M. le Roi d'Italie. 
M. le professeur FRÉDERIC Bost; 
Pour les Pays-Bas : 
M. Keun, Conseiller de la Légation de S. M. le Roï des Pays-Bas ; 
M. le Docteur MiLzLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 
Pour la Perse : 
M. le Docteur Sawas EFENDI, Inspecteur de l'hygiène et de la salubrité 
à Constantinople, Délégué de la Perse au Conseil Supérieur de Santé ; 
Pour le Portugal : 
M le conseiller Docteur Bernardino Antonio GOoMEz, premier médecin 
de S. M. Très-Fidèle ; 
Pour la Prusse : 
M. le B° TEsrA, délégué de Prusse au Conseil Supérieur de Santé. 
M. le Docteur Müxr16, médecin de la Légation de Prusse, médecin 
principal de l'hôpital de la marine ottomane; 
Pour la Russie : 
M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 


ment médical civil en Russie ; 
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M. le Docteur Bykow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médical 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLUF STENERSEN, chambellan de $S. M. le roi de Suède et de Nor- 
wèce, secrétaire de sa Légation à Constantinople ; 
M le Docteur baron HüBscu ; 
Pour la Turquie : 
S. Exc. SaziH EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM BEY, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 
la princesse mère de S. A. le vice-roi d'Egypte. 


MM. les secrétaires donnent lecture des procès verbaux des trois der- 
nières séances (n° 33, 34 et 35) qui sont adoptés à l'unanimité. 

M. de Lallemand demande la parole {au nom de la Commission nommée 
ad hoc pour la réforme du tarif sanitaire en Turquie) dont il est le rap- 


porteur, et dépose sur le bureau un rapport (annexe au procès-verbal 
n° 36) qui porte pour titre: 


RAPPORT 


SUR LE PROJET DE RÉFORME DU TARIF DES DROITS SANITAIRES 


DANS LES PORTS OTTOMANS. 


Fait par une Commission composée de MM. le Ch°® Pinto de Soveral], 
président ; B° Testa, Stenersen, C'° de Lallemand, diplomates, et de MM. 
Bartoletti, Sawas et Spadaro, médecins. 

M. de Lallemand exprime ses regrets de n'avoir pu avoir pour le distri- 
buer le rapport en question que peu avant la séance. Pour ne pas faire 
attendre davantage, dit-il, l'honorable Conférence qui avait exprimé le 
désir de l'avoir aujourd’hui même, le rapport a dû être imprimé sans les 
conclusions. Ces conclusions cependant ressortent évidement du texte et il 
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en donnera lecture à la place qui leur convient au fur et à mesure qu'il 
ira le texte, si la Conférence juge à propos d'entrer immédiatement en 
discussion. 

S. Exc. ie Président consulte l'honorable Conférence à ce sujet 

M. Vernoni déclare que les instructions que les Délég ués d'Italie avaient 
recues et qui les avaient empêchés de prendre part au vote alors que la 
majorité de ia Conférence avait décidé de nommer une Commission pour 
étudier le projet de la réforme du tarif, n'ayant pas été depuis lors modi- 
fiées par son gouvernement, il s'abstienira, lui et ses collègues, de pren- 
dre part tant à la discussion du rapport présenté par ladite Commission 
qu'à la votation qui pourrait s’en suivre. 

M. Gomez de son côté démontre la nécessité d'ajourner la discussion 
pour donner à MM. les Délégués le temps d'étudier ce rapport. Une simple 
lecture, séance tenante, ne serait pas, selon lui, suffisante pour pouvoir 
se prononcer avec pleine connaissance de cause. Tel est du moins son 
avis.M Gomez désire prendre part et à la discussion et au vote, mais après 
une étude préalable du rapport et si la Conférence n'admet pas l'ajourne- 
ment quil demande il se verrait obligé de s'abstenir et de l'une et de l’autre. 
Son abstention est rerdue d'autant plus nécessaire que M. le Ch*' Pinto de 
Soveral, son collègue, n’assiste pas à la séance. Il est probable qu'il ignore 
qu'aujourd'hui même on veut procéder à la discussion du rapport. M. 
Gomez croit que s'il l'avait su, il n'aurait pas manqué de se trouver pré- 
sent à la discussion du rapport d’une Commission dont il faisait partie et 
qu'il avait même présidée. Toutefois, M. Gomez déclare en finissant qu'il 
n'entend entraver d'aucune manière la discussion. 

M. de Lallemand rappelle que lui-même n'étant pas sûr que le rapport 
pût être imprimé et distribué quelques jours avant la séance d'aujour- 
d'hui et dans la prévision d'objections de la nature de celles de M. Gomez, 
ilavait demandé qu'on remit à samedi prochain la discussion du rapport 
qu'il vient de présenter. Mais malgré ses observations, la (ouférence, 
en vue de gagner du temps, avait insisté pour que le rapport fût porté 
à l'ordre du jour de la séance d'aujourd'hui. Cest ce qui a été fait: il s'en 
suit donc qu'il faut procéder immédiatement à la discussion. On n'a pas 
pu, il est vrai, en faire la distribution un jour avant la séance, mais ce 
retard, pense M. de Lallemand, ne peut nullement justifier la demande 
de l'ajournement ‘ie la discussion, Le sujet est depuis longtemps connu, 
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et non seulement il a été débattu au sein de la Conférence, mais on a eu 
soin d'éclairer la question en reproduisant in extenso sur le même sujet 
(v. le procès-verbal, n° 10) le rapport du Conseil supérieur de Santé. Ainsi 
donc, conclut M. de Lallemand, l'étude préalable du rapport n'est pas in- 
dispensable, et il suffirait d'en donner lecture pour entrer immédiatement 
en discussion. 

M. de Lallemand ajoute qu'il regrette l'absence de M. le Ch‘ Pinto de 
Soveral, mais il n'ignorait pas qu'aujourd'hui on devait procéder à la dis- 
cussion du rapport et il avait même promis d'y assister. 

M. l'auvel s'exprime dans le même sens et ajoute qu'il suffit de parcourir 
le rapport pour rester convaincu que la question qu'on y traite est très- 
simple, n'étant qu'une question de principe et de moralité. La Commission 
a écarté, de propos délibéré, toute question de détail, et elle n'a fait 
qu'établir des généralités. M. Fauvel estime qu'il ny a pas de raisons 
plausibles pour ajourner la discussion. 

Une conversation s'engage entre MM. Stenersen, Maccas, Goodeve, 
Testa, Gomez, Monlau d’un côté, et MM. de Lallemard, Fauvel, Sawas, 
Bartoletti, Hübsch et Salem Bey de l'autre. 

Les premiers veulent l’ajournement, les autres demandent la discussion 
immédiate. 

M Stenersen recommande de laisser à chacun pleine liberté d'action. 
Dans l'intérêt de la discussion, dit-il, il faut que chacun reste libre de 
juger sil est prêt ou non à discuter. 

M. Maccas adresse à M. de Lallemand la prière de vouloir remettre, en 
cas que la Commission se décide pour l’ajournement, à une séance extra- 
ordinaire la discussion de son rapport ; la séance de samedi étant destinée 
au rapport de la deuxième Commission. 

MM. Goodeve et Monlau appuient cette proposition. 

M Sawas se range à l'avis de ceux qui demandent l'ajournement, mais il 
ne trouve pas nécessaire de faire pour cela une séance extraordinaire. 
Onn'a, dit-il, qu'à se réunir de meilleure heure samedi prochain pour 
discuter le rapport de M. de Lallemand. Ce rapport n'étant pas de nature 
à soulever une grande discussion, on pourra passer immédiatement après 
à la discussion du rapport de M. Bartoletti. 

MM. Bartoletti, B® Testa, de Hübsch et Salem Bey appuient la propo- 
sition de M. Sawas. 
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Sur la demande de plusieurs Délégués, M. le Président met aux voix la 
proposition de M. Sawas qui demande l’ajournement à samedi prochain. 

Elle est acceptée à la majorité de 7 voix, contre 4 et une abstention — 
celle de M de Lallemand. 

Ont voté pour: MM. Salih Effendi, Bartoletti, Stenersen, Testa, Gomez, 
Sawas, de Noidans. 

Ont voté contre : MM. Mühlig, Fauvel, Spadaro, Monlau. 

_ MM. les Délégués de la Grande Bretagne déclarent n'avoir pris aucune 
part ni à la discussion, ni au vote. 

M. Maccas déclare qu'il manque tout à fait d'instructions et qu'il ne se 
considère pas autorisé à se prononcer ni pour — ni contre, ce qui l'oblige 
à s'abstenir complètement. 

Plusieurs Délégués demandent qu'on donne lecture du rapport pour 
engager immédiatement la discussion à la prochaine séance. 

S. Exec. après avoir consulté la Conférence, donne la parole à M. le C'e 
de Lallemand pour donner lecture de son rapport. 

La lecture du rapport achevée M. le C'* de Lallemand lit les conclusions 
formelles qui, faute de temps, n'ont pu être imprimées à la fin du texte: 

Ces conclusions sont les suivantes : 


CONCLUSIONS. 


En conséquence, Messieurs, et par les considérations exposées dans le 
rapport Jointes à celles que nous nous réservons de présenter encore dans 
la discussion, s'il y a lieu, votre Commission estime : 

1° Que le Gouvernement Ottoman a un droit incontestable à lever sur 
le commerce maritime avec le consentement des Puissances une taxe 
qui compense les frais de son service sanitaire portés à la somme très- 
modérée de quatre millions cinq-cent mille piastres ; 

20 Que les évaluations qui ont servi de base à la fixation du droit de 
26 paras par tonneau proposé dans le projet sont sincères, 

3° Que le droit lui-même de 26 paras par tonneau est le plus modéré 
qui se paye dans les ports des divers Etats, pour le service de santé. 

4 Que la révision du tarif au bout de trois années d’exercice, révision 
proposée dans le projet du Conseil de Santé, est une garantie de plus 


contre toute erreur préjudiciable au commerce ; 
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5° Que l'administration des revenus du service sanitaire par le Conseil 
supérieur de Santé sous l'approbation et le contrôle du Gouvernement, 
telle qu’elle est définie dans le rapport de la Commission du Conseil, en 
date du 18 février 1865, est désirable, utile au service et profitable à l’au- 
torité du Conseil ; 

6° Sur les questions qui touchent à la répartition du droit entre les 
navires et entre les diverses sortes de navigation, la Commission croit 
devoir se borner aux observations contenues dans le rapport et s'abstenir 
pour le surplus. 

La séance est levée à 3 h. 

Ordre du jour de la prochaine séance : 

1° Discussion du rapport de la Commission du tarif. (Lallemand rapp.} 


2° Lecture et discussion du rapport de la 2% Commission. ( Bartoletti 
rapporteur.) 


Le Président de la Conférence Sanitaire, 


SA LI . 
Les Secrétaires, 


D' NARANZI ; — B°* DE COLLONGUE. 
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CONFÉRENCE SANITAIRE INTERNATIONALE 








(ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL, N° 36) 


FAMPPORIT 


Sur le projet de réforme du ‘Tarif 


des Droits Sanitaires dans les ports Ottomans 


Fait par une Commission composée de MM. le Ch‘ PINTO DE SOvERAL, président, 
B® Tesra, STENERSEN, Ct° de LALLEMAND, diplomates ; et de MM. BARTOLET'I, 
Sawas et SPADARO, médecins. 


M. le Cte de LALLEMAND, Rapporteur. 


Messieurs, 


En 1838, la Turquie instituait son service sanitaire et le faisait, il faut le 
reconnaître, autant en vue de rassurer l’Europe sur le danger de ses relations 
avec l'Empire Ottoman qu’en vue de se préserver elle-même. La fondatoni 
du service sanitaire est contemporaine du Traité de Commerce de 1838, et 
appartient au même ordre d'idées. 

Le but a été atteint. Non seulement l’Europe a été rassurée et ses relations 
de toute sorte avec la Turquie ont pris un accroissement considérable, mais 
encore les populations de l’Empire ont été délivrées peu à peu du fléau de la 
peste, dont la disparition progressive, on ne saurait le nier, est due au moins 
en grande partie à l’action préservatrice des mesures sanitaires. | 

Le service de santé fut à ses débuts ce qu’il devait être en conséquence des 
idées généralement reçues alors, et pendant douze ou quinze années il ne 


changea pas essentiellement. Son budget de recettes et de dépenses, annexe 


co 


naturelle de tout service public, avait été conçu en raison même de la nature 
du service qui était fondé principalement sur l’exécution des mesures restric- 
tives, de la quarantaine en un mot. Mais vers 1850, les idées avaient changé 
sinon quant au but, au moins quant aux procédés d’un bon service sanitaire. 
La peste était vaincue et à peu-près oubliée, ou du moins elle était réléguée 
tout-à-fait sur l'arrière-plan dans les préoccupations du public et des méde- 
cins. Le fléau, l'ennemi à combattre, avait changé de nom et de caractère, il 
s’appelait le choléra. Dans sa seconde et meurtrière apparition en Europe, de 
1847 à 1849, il avait révélé plus manifestement encore que la première fois 
son caractère voyageur et envahissant ; mais il n’avait pas révélé clairement 
encore, du moins pas aux yeux de tous les observateurs, son mode de propa- 
gation par transmission individuelle. C’est alors que fut réunie à Paris la Con- 
férence Sanitaire Internationale de 1851, avec mission de rechercher les bases d’un 
service sanitaire, à la fois efficace et autant que possible uniforme, contre les 
trois grandes épidémies que l'Orient, l'Inde, et enfin l'Amérique envoient ou 
ont envoyé périodiquement, à l’Europe à diverses époques, la peste, le choléra, 
la fièvre jaune. La Turquie se fit représenter à ce congrès. 

La Commission n’a point à apprécier les travaux de cette assemblée en 
eux-mêmes. Elle se borne à constater qu’ils furent le point de départ, du moins 
pour les Etats qui adoptèrent le projet de Convention qui en fut le fruit, d’une 
réforme dans le service sanitaire, et que cette réforme en appelait une corres- 
pondante dans le budget et les tarifs de ce service. Déjà depuis trois ou quatre 
ans l'insuffisance du tarif turc de 1838 s'était fait sentir à mesure que la santé 
publique s’améliorant dans toute l’étendue de l’Empire, la nécessité des mesures 
restrictives et des quarantaines avait diminué et leur exécution était devenue 
moins fréquente. 

Telle est, dit-on, la politique d’un état, telles sont ses finances. Tels sont et 
l’économie générale et les procédés d’exécution d’un service sanitaire, tel 
doit être son tarif et le mode de recouvrement de ses recettes. Le tarif de 
1838 avait deux défauts qui le rendaient suranné et inapplicable dès 1852. Il 
était conçu principalement dans la supposition de la quarantaine qui était la 
règle lorsqu'il fut établi, et il distinguait les navires auxquels la taxe était 
applicable en plusieurs classes selon leur portée et leur jaugeage. Enfin, il était 
multiple, c’est-à-dire que les taxes étaient assises sur les divers actes et fonc- 
tions d’un navire qui se présente devant un office de santé, droits de patente, 


droits d'interrogation, de quarantaine, etc. 
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Ces défauts, au reste, étaient alors ceux de la plupart des administrations 
dans presque tous les états de l’Europe, notamment des administrations et des 
tarifs de poste. Mais en 1852, et même auparavant, l’uniformité des taxes avait 
été reconnue préférable à peu près partout, plus juste même et applicable à 
toutes les branches du service public. A la même date la Conférence Sanitaire 
de Paris réduisait à peu de chose la part des quarantaines dans l’économie 
générale du service de santé comme moyen de préservation contre le choléra. 
La quarantaine, ainsi devenue rare et de courte durée, devenait en même temps 
et par la même raison le fait le moins imposable, le moins propre à être assu- 
jetti à une taxe quelconque. Ce qui restait comme fait commun à tous les ser- 
vices dans tous pays policés et à toutes les situations de santé possibles d’un 
navire, c'était l'obligation de la reconnaissance, de l’arraisonnement dans tous les 
ports où ce navire se présente. C'était là par conséquent l’acte sur lequel il 
convenait d’asseoir la taxe, puisque d’ailleurs les mesures de santé sont, sans 
contredit, une assurance commune et incessante de tous les pays qui tour à tour 
les exécutent ou les subissent, contre un péril commun à tous; assurance dont 
les frais doivent par conséquent être faits en commun. 

Ces considérations, nous le disons en passant pour n’y plus revenir, nous 
semblent justifier pleinement deux des principales dispositions du projet du 
nouveau tarif préparé parle Conseil supérieur de Santé de Constantinople, savoir: 
4° l’uniformité de la taxe et sa proportionalité rigoureuse au tonnage des navires 
sans distinction de classes ; 2° son assiette établie sur un fait simple, universel 
et qui ne peut être l’objet d'aucune exemption, qui est la reconnaissance du 
navire à son arrivée dans un port. 

Quoi qu'il en soit, dès 1856,1a Porte reconnaissait que grâce à la révolution qui 
s'était accomplie dans les services sanitaires, les recettes se trouvaient bien loin 
de couvrir les dépenses, et elle faisait une tentative pour mettre un terme à cet 
état de choses par une réforme dont le projet ne fut pas agréé par plusieurs des 
puissances intéressées auxquelles il fut proposé. Nous n'avons pas à nous occu- 
per ici de ce projet, qui ne nous est pas connu, et nous devons croire qu’il était 
entaché de quelque grave défaut puisqu'il a été décidément abandonné. Mais il 
nous est permis de con$idérer ce qui se serait passé en pareil cas dans chacun 
des Etats, sans exception, qui sont en relations avec la Turquie et qui sont repré- 
sentés à la Conférence. La puissance publique aurait déclaré la réforme et rendu 
le tarif exécutoire par un acte pur et simple de la souveraineté territoriale. Elle 


eût décrété, par exemple en Italie, un droit sanitaire de 80 centimes par tonneau 
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sur chaque navire (c'était l’ancien droit dans les ports italiens), ou bien de qua- 
rante centimes seulement, c’est la quotité actuelle. De cette façon, au lieu d’un 
deficit dans ses recettes elle eût obtenu une plus value considérable du revenu 
sur la dépense, et se serait épargné un découvert de trente à quarante millions 
de piastres, qui est le chiffre approximatif du déficit du budget des services 
sanitaires de 1856 jusqu’à ce jour. Véritable avance que la Porte a faite aux 
nations Européennes qui trafiquent dans ses ports puisqu'elle a couvert seule 
les frais d’un service d'intérêt commun dont elle ne devait que sa part. 

La Turquie, bien entendu, ne demande pas à rentrer dans cette avance. Mais, 
au moment où la Conférence Sanitaire Internationale conseille solennellement 
des mesures de préservation inévitablement coûteuses et dont l’exécution sera 
pour une grande partie confiée au gouvernement Ottoman, elle croit le moment 
venu de renouveler les instances qu’elle a déjà faites l’année dernière pour obte- 
mir le concours indispensable des puissances intéressées à l'application d’un tarif 
sanitaire qui soit à peu-près remunérateur, c’est-à-dire compensateur de la 
dépense. Nous disons à peu près, car il est douteux que les dépenses actuelles 
et les dépenses futures soient réellement couvertes, ou plutôt il est certain que 
le service laissera un déficit quelconque. 

Privée par les capitulations et par le droit public qui régit ses relations 
avec les puissances chrétiennes, du droit de lever de sa propre autorité une 
taxe quelconque sur les étrangers, la Turquie s'adresse modestement, mais 
avec confiance, à l'équité des gouvernements et les prie de ne point abuser de 
leur position vis-à-vis d’elle. Elle leur présente la note annuelle des frais et 
des recettes de son service de santé. En chiffres ronds les frais sont de quatre 
millions cinq cent mille piastres, les recettes d’un million. Entrerons-nous dans 
la discussion de ces chiffres ? 

Votre Commission pense, Messieurs, qu’ils doivent être admis sans discussion. 
Toute tentative qui serait faite pour les débattre nous conduirait aussitôt dans 
des détails d'administration intérieure qui ne sont pas de notre compétence, non 
seulement aux termes du droit public ordinaire qui n’est pas toujours appli- 
cable à la Turquie, mais encore aux termes des traités les plus récents qui ont 
réglé les rapports de cet Etat avec les autres Etats de l'Europe. Au reste, ces 
éclaircissements et ces détails auxquels nous ne jugeons à propos de nous atta- 
cher, MM. les Délégués Ottomans ne nous les refusent pas. Il nous les offrent, et 
nous ne pouvons qu'inviter à s’y reporter les personnes jalouses de s’éclairer 


mieux. Elles édifieront, je crois, beaucoup la Conférence si elles parviennent à 
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démontrer qu’un service de santé qui dessert une si prodigieuse étendue de 
frontières maritimes et continentales pourrait se faire à frais moindres et qu’il 
y à beaucoup de place soit pour l’économie, soit pour la malversation, dans un 
budget qui excède à peine un million de francs. Remarquez d’ailleurs, Messieurs, 
que le Conseil Supérieur de Santé a déjà fait un examen attentif de ces chiffres 
ainsi que du nombre de six millions de tonneaux auquel est évalué le total 
annuel de la navigation dans les ports de l'Empire Ottoman. Or, vous connaissez 
la composition du Conseil de Santé et vous savez quelles garanties d’indépen- 
dance et de lumière elle offre aux intérêts que le Conseil est chargé de traiter. 
L’admission des chiffres dont nous parlons par la Commission d'examen qu’il 
avait nommée, constitue donc par elle-même une forte présomption en faveur de 
leur sincérité. Cependant si la note de frais que présente le Gouvernement Otto- 
man s’offrait avec un caractère d’exagération visible, on concevrait l'opportunité 
de la contester peut-être. En est-il ainsi? Nullement et il n’est pas besoin d’un 
long effort pour s’en convaincre. Il suffit pour cela de se référer à cette vérité 
de sens commun qu'aucune dépense excessi ve ne peut être couverte par le pro- 
duit d’une taxe modique. La taxe de 26 paras, ou 14 centimes, par tonneau est- 
elle modérée ou immodérée dans sa quotité,telle est donc la vraie question, c’est- 
à-dire, est-elle égale ou supérieure à celles qu’on lève pour le service de santé 
dans les ports des autres puissances? car en pareille matière la comparaison est 
la seule mesure possible du juste et du vrai. Comment les puissances qui lèvent 
un droit sanitaire double par exemple de celui que propose la Turquie pour- 
raient-elles trouver excessif le droit simple? 

Eh bien, Messieurs, le droit de 26 paras ou 1/# cent. par tonneau de jauge est 
un peu plus faible que le plus faible de tous les droits qui se lèvent dans aucun 
des ports de la Méditerranée pour le service de santé. La France perçoit 15 
centimes par tonneau dans ses ports; l'Italie en perçoit quarante. Le tarif sani- 
taire des ports autrichiens de l’Adriatique a été mis sous nos yeux, mais il est 
ancien, et à ce point compliqué qu’il ne nous a pas été possible d’en tirer un 
élément de comparaison exact et rigoureux. Il est certain toutefois que dans 
l'ensemble de ses taxations il est plus onéreux que la taxe uniforme de 41# 
centimes par tonneau que proposent la Porte et le Conseil de Santé de Cons- 
tantinople. 

Nous ne parlons ici que des ports de la Méditerranée et nous croyons que 
cela suffit. Mais nous n’excluons pas de notre comparaison les taxes de santé 


qui se lèvent dans les ports des autres mers, la taxe française notamment, qui 
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est la même au Hävre qu'à Marseille. Nous affirmons que là comme partout il 
n’en est pas de plus modique que la taxe turque. 

Mais, a dit l’un des membres de la Conférence, si cette taxe nouvelle est mo- 
dérée, il n’en est pas de même des autres charges qui grèvent la navigation en 
Turquie. Ces charges sont extrèmement onéreuses, elles sont accablantes, et si 
vous y ajoutez encore quelque chose vous arrèterez l'essor de la navigation. — 
Nous avons cherché, Messieurs, à nous rendre compte de cette assertion qui à 
bien surpris la plupart de ceux qui l’entendirent, et nous l’avons trouvée peu 
fondée. 

Les droits de firman et d’ancrage dans le port de Constantinople n’excèdent 
pas ensemble 70 piastres turques, et ces taxes ne se payent pas dans les autres 
ports. Restent les droits de phare dont le tarif contient trop de détails com- 
plexes pour que nous puissions l’analyser ici. Il nous suffit de constater que 
ces droits ajoutés aux autres taxes déjà énoncées qui pèsent sur la navigation 
en Turquie, n’offrent qu’un total sensiblement inférieur à celui des autres char- 
ges imposées aux navires dans les autres pays. 

Si nous jetons ensuite un coup d’œil sur le tableau des droits de navigation 
de toute sorte qui se payent dans les ports de la plupart des Etats maritimes de 
l'Europe, nous sommes frappés, à l'encontre de l’assertion qui a été produite, de 
l'élévation de ces taxes comparées à celles de la Turquie.Nous n’en citerons qu’un 
exemple au hasard, mais qui nous semble assez probant. L'ensemble des droits 
que paye un navire qui vient mouiller dans le port d'Amsterdam ne se monte 
pas à moins de 302 florins de Hollande, soit environ à 760 francs, et le droit est 
double pour les navires venant de la Méditerranée. Il est vrai que dans cette 
somme se trouve compris, pour 175 francs environ, le péage des écluses qui est 
un péage particulier à la Hollande. Mais que l’on veuille bien faire le compte du 
surplus et le comparer avec la somme des droits que paye un navire en Turquie, 
puis on nous dira de quel côté est la modération. (Voir pour les renseignements 
Tecklenborg, Dictionnaire des armateurs, des compagnies d'assurances et des ca- 
pitaines.) 

Mais d’autres objections ont été faites qui touchent à la question de la répar- 
tition desfrais du service sanitaire et nous ne pouvons pas nous dispenser 
d'examiner les principales. Nous laisserons de côté toutefois celles qui nous fai- 
raient pénétrer trop avant dans des questions de détail qu’il convient mieux, 
à notre avis, de laisser débattre directement et exclusivement entre la Porte et 


les parties intéressées. 
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Voici la première de ces objections. Pourquoi, dit-on , imposer à la naviga- 
tion seule tous les frais du service sanitaire qui ne se fait pas seulement aux 
frontières maritimes, mais qui comprend aussi la surveillance aux frontières 
de terre? ne serait-il pas juste de faire contribuer aux frais le commerce qui 
se fait par terre et d'imposer, par exemple, les marchandises qui circulent 
de Perseen Turquie par les caravanes ? 

Votre Commission pense, Messieurs, que cette objection, bien que spécieu- 
se peut-être, ne mérite pas de vous arrêter. C’est surtout en matière d'impôt 
et de taxes que la poursuite de la justice absolue est périlleuse et mène or- 
dinairement à des résultats bien différents de ceux qu’on se proposait. Ce qui 
est juste en fait de contributions, c’est ce qui est pratique. Dégreverait-on 
véritablement la navigation en grevant le commerce par terre qui lui ap- 
porte les éléments de fret dont elle a besoin? Cela est douteux. Mais la taxe 
sur la circulation des marchandises par terre aurait de plus un inconvénient 
péremptoire, celui d’aller directement contre le but de l'institution du service 
sanitaire en faisant naître la pensée et la tentative de la contrebande. On évi- 
terait la route fréquentée pour éviter le poste sanitaire et la taxe. 

Une autre objection plus sérieuse a été faite contre une disposition du 
projet de réforme que nous apprécions, contre celle qui assujettit les navires 
à payer la taxe de 26 paras par tonneau dans chaque port où ils relàchent 
et où ils font une opération quelconque, même de peu d’importance. Cette 
clause serait peut-être dure et onéreuse pour les bâtiments qui trafiquant dans 
les ports de la Turquie,iraient de l’un à l’autre déposant une partie quelconque 
de leur cargaison, puis rechargeant et ainsi de suite. Nous ne savons si ce 
genre de navigation et de trafic est fréquent de la part des bâtiments à 
voiles ; mais il ne nous paraît pas devoir être traité défavorablement et il le 
serait si ces bâtiments étaient assujettis au paiement de la taxe entière à 
chaque relâche. Votre Commission pense qu’il serait d’une meilleure justice 
distributive de ne leur imposer qu’un supplément de taxe proportionnel à 
l'importance de l'opération qu'ils auraient accomplie, ce qui serait possible 
en constatant sur la patente de santé la quotité de l'opération et celle du droit 
perçu. Votre Commission recommande cet amendement à l'attention de la 
Conférence. 

Enfin, Messieurs, votre Commission a cherché à se rendre compte des motifs qui 
ont dicté une autre disposition importante du projet de tarif, celle qui a pour but 
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de 800 tonneaux. Elle n’a pu trouver même une apparence de justice à cette 
faveur extraordinaire accordée aux grands bâtiments. Toutefois la Porte et le 
Conseil de Santé ont eu sans doute leurs raisons propres et particulières pour 
inscrire cette clause dans le projet: nous n’avons pas à apprécier ces raisons. 

Il resterait encore, Messieurs, à examiner la question, plus minutieuse et plus 
délicate que les précédentes, de la répartition de la taxe entre la navigation à 
voiles et la navigation à vapeur libre, et spécialement entre l’une et l’autre et 
la navigation à vapeur que j'appellerai officielle parce qu’elle est chargée d’un 
service public, du service de la poste. Mais ici, Messieurs, votre Commission juge 
plus à propos de s'arrêter et de ne pas entrer plus avant dans l'examen des 
détails de la question de répartition. Elle le fait en premier lieu, pourquoi le, 
dissimulerions-nous? en vue de donner satisfaction aux scrupules de quelques- 
uns de nos collègues qui ont témoigné une grande répugnance à s’en occuper, 
et aussi parce qu’elle est persuadée qu’il est plus naturel d’en laisser la dis- 
cussion aux parties directement et immédiatement intéressées à la répartition. 
Votre Commission pense que sa résolution et la vôtre perdrait quelque chose 
de son autorité à embrasser des détails et des calculs qui sont plutôt une af- 
faire de négociation diplomatique à terminer qu’un point de droit à fixer. 
Elle croit la Conférence compétente pour donner une consultation motivée, 
elle ne veut pas la faire dégénérer en une commission d’expertise. Nous es- 
pérons que la Conférence l’en approuvera. 

Un mot seulement pour donner une idée de l'importance des charges qu’im- 
poserait aux Compagnies de navigation le paiement des taxes établies dans le 
projet. A la suite d’un calcul approximatif sans doute, mais soigneusement 
établi, il a été prouvé que l’applicatior de la taxe de 4 paras par tonneau à 
chaque relâche coûterait à la seule compagnie irançaise des Messageries Im- 
périales une somme de cent cinquante mille piastres environ pour une année. 
Est-ce trop, est-ce trop peu? Nous n’en voulons rien savoir par les motifs 
même que nous avons exprimés plus haut. Nous énonçons ce chiffre à titre de 
simple renseignement. 

En conséquence, Messieurs, et par les considérations exposées dans le Rapport 
jointes à celles que nous nous réservons de présenter encore dans la discussion, 


s’il y a lieu, votre Commission estime : 


4° Que le gouvernement Otioman a un droit incontestable à lever sur le commerce 


maritime avec le consentement des Puissances une taxe qui compense les frais de son 


ES 

service sanitaire portés à la somme très-modérée de quatre millions cinq cent mille 
prastres ; 

2 Que les évaluations qui ont servi de base à la fixation du droit de 26 paras par 
tonneau proposé dans le projet sont sincères ; 

3° Que le droit lui-même de 26 paras par tonneau est le plus modéré qui se paye 
dans les ports des divers Etats pour le service de santé ; 

4° Que la révision du tarif au bout de trois années d'exercice, révision proposée dans 
le projet du Conseil de Santé, est une garantie de plus contre toute erreur préjudiciable 
au Commerce ; 

5° Que l'administration des revenus du service de Santé par le Conseil Supérieur 
sous l'approbation et le contrôle du gouvernement, et telle qu'elle est définie dans le 
rapport de la Commission du Conseil de Santé en date du 18 février 1865, est désirable. 
utile au service et profitable à l'autorité du Conseil. 

Sur les questions qui touchent à la répartition du droit entre les navires et 
entre les diverses sortes de navigation, la Commission croit devoir se borner aux 


observations contenues dans le rapport et s’abstenir pour le surplus. 


Péra, 8 septembre 1866. 


Ch® PiNrTo DE SovERAL, président; B°* TEsTA, 
STENERSEN, D' BArRToLETTI, D' Sawas, D' SPADARO, 


À. DE LALLEMAND, rapporteur. 
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CONFÉRENCE SANITAIRE INTERNATIONALE. 


DEEE 





N°87: 


SÉANCE DU 15 SEPTEMBRE 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. HXC. SALIH EFBENDI. 


L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 15 septembre, la Conférence Sanitaire 
Internationale a tenu sa trente-septième séance dans le local ordinaire 
de ses réunions, à Galata-Séraï. 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 
M. VETSERA, conseiller de l’Internonciature de S. M. I. et R. À; 
M. le Docteur SorTro, médecin attaché à l'I. R. Internonciature, Directeur 
de l'hôpital autrichien ; 
Pour la Belgique : 
M. le comte de Noipans, secrétaire de la Légation de $S. M. le Roi 
des Belges ; 
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Pour l'Espagne : 

Don Antonio Maria SEGOvIA, consul général, chargé d'affaires : 

M. le Docteur MonLau, membre du Conseil Supérieur de Santé d'Espagne : 
Pcur les Etats Pontificaux : 

M. le Docteur IGNACE SPADARO ; 
Pour la France: 

M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 

M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 


Pour la Grande Bretagne: 

M. le Docteur GooDEvE, chirurgien-major de l'armée des Indes, 
médecin honoraire de la Reine; 

M. le Docteur E. D. Dickson, médecin de l'Ambassade de S. M. Britan- 
nique, délégué de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de 
Constantinople; 

Pour la Grèce : 

M KALERG1, secrétaire de la Légation de S M. le Roi des Hellènes ; 

M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
clinique médicale à l'Université d'Athènes; 

Pour l'Italie : 

M. A.VERNON1, premier interprète de la Légation de S. M. le Roi d'Italie. 

M. le professeur FRÉDÉRIC Bosi; 

M. le Docteur G. SALVATORI, délégué de l'Italie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 

Pour les Pays-Bas : 

M. KEUN, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas ; 

M. le Docteur MiLLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 

Pour la Perse : 

M. le Docteur Sawas EFENDI, Inspecteur de l'hygiène et de la salubrité 

à Constantinople, Délégué de la Perse au Conseil Supérieur de Santé ; 
Pour le Portugal: 

M. le chevalier Edouard Pinto DE SoVERAL, chargé d'affaires ; 

M. le conseiller Docteur Bernardino Antonio GoMEz, premier médecin 
de S. M. Très-Fidèle : 

Pour la Prusse : 
M. le B” Tesra, délégué de Prusse au Conseil Supérieur deSanté. 
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M. le Docteur Müx11c, médecin de la Légation de Prusse, médecin 
principal de l'hôpital de la marine ottomane ; 
Pour la Russie : 
M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 
ment médical civil en Russie ; 
M. le Docteur Bykow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médical 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLUF STENERSEN, chambellan de $S. M. le roi de Suède et de Nor- 
wège, secrétaire de sa Légation à Constantinople ; 
M le Docteur baron Hügscu ; 
Pour la Turquie : 
S. Exc. SALIH EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
_Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM BEY, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier dé 
la princesse-mère de S. A. le vice-roi d'Egypte. 


La séance est ouverte à midi. 

Le procès-verbal de la 36° séance est lu par M. le D' Naranzi et adopté. 

La discussion est ouverte sur les conclusions du rapport relatif au 
projet de réforme du tarif des droits sanitaires dans les ports Ottomans. 

L'adoption de la 1'° de ces conclusions ne donne lieu à aucune obser- 
vation. 

Ont voté pour MM. Segovia, D' Spadaro, C' de Lallemand, D' Fauvel, 
Kalergi (avec réserves) D° Sawas, Ch°' Pinto de Soveral, D' Gomez, 
B% Testa, D'Mühlig, Stenersen, D' B°% Hübsch, $S. Exc. Salih Effendi et 
D' Bartoletri ( 14 voix.) 

& Abstentions, MM. le D' Goodeve, D' Dickson, D' Maccas, Vernoni, 
Prof. Bosi, Keun, D' Millingen, D' Bykow. 

M. le D'Maccas déclare qu'il n’est ni pour ni contre le projet de réforme, 
mais n'ayant pas d'instructions pour traiter cette affaire, il ne croit 
pouvoir prendre part ni à la discussion ni aux votes. 
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MM. les Délégués de Russie font la même déclaration. 

M. Vernoni déclare que ce n'est nullement l'intention des Délégués 
d'Italie de faire opposition ou de méconnaître le droit incontestable du 
Gouvernement Ottoman à lever sur le commerce maritime avec le con- 
sentement des puissances, une taxe qui compense les frais de son service 
sanitaire ;, mais que le gouvernement royal, considérant que la question 
de l'examen du tarif sanitaire de l'Empire Ottoman n'est pas comprise 
dans le programme de la Conférence, et, en aucune facon, de sa compé- 
tence, a maintenu pour ce motif les instructions qu'il leur avait déjà 
données de s'abstenir de prendre part tant à la discussion qu'à la votation 
sur cette affaire. 

M. Kalergi regretterait qu'on püt se méprendre sur la signification de 
l'attitude des Délégués de Grèce. M. le D' Maccas ayant déjà fait connaître 
les motifs de son abstention, M. Kalergi expose qu'il se trouve, quant à 
lui, dans la même situation, que lorsque la Conférence a été saisie pour la 
première fois à la séance du 31 mai, de la question du tarif. IL prendra 
part à la discussion parce que, comme il l'a déjà déclaré, la proposition de 
MM. les Délégués de France lui paraît mériter d'être prise en considéra- 
tion par cela seul qu'elle émane des représentants du Gouvernement qui 
a pris l'initiative de la convocation de la Conférence, mais toutefois 
n'ayant pas reçu d'Athènes l'autorisation de traiter cette affaire, il tient à 
ce quil soit bien entendu que c'est là une opinion toute personnelle qu'il 
exprime et que sa manière de voir ne saurait en aucune façon engager 
son gouvernement. 

M. Segovia propose de supprimer et de remplacer par un autre le mot 
sincère qui figure dans la seconde conclusion. Il n'est venu à l'esprit de 
personne qu'on pût mettre en doute l'entière bonne foi des évaluations qui 
ont servi de base à la fixation du droit de 26 paras; l'emploi du mot 
sincère pourrait faire supposer le contraire. 

M. le C' de Lallemand répond que le chiffre de 6,000,000 de tonneaux 
n'était pas de nature à être prouvé d'une manière authentique puisquil 
résulte de calculs approximatifs faits sur des données d'ailleurs suffisan- 
tes. C'est pourquoi la Commission et le rapporteur ont employé le mof 
sincére plutôt que le mot authentique. 

M. le D' Bar.oletti explique que tous les chiffres cités dans le rapport 
du Conseil de Santé ont été pris dans les registres de l'administration 
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sanitaire. On a dressé des tableaux annuels du mouvement de la naviga- 
tion tant à Constantinople que dans les autres ports de l'Empire, et on à 
pris la moyenne des trois dernières années. Une Cominission spéciale 
avait été chargée de ce travail. 

M. Kalergi ne pense pas que la Conférence doive se prononcer sur la 
quotité du droit à établir. C'est là une question à débattre entre les divers 
Gouvernements lorsqu'il s'agira de procéder à la rédaction de l’arrange- 
ment international dont les travaux de la Conférence doivent être la base. 

M. le D’ Fauvel ayant fait partie de la Commission chargée par le 
Conseil supérieur de Santé d'étudier la question, croit utile d'entrer dans 
quelques explications au sujet des évaluations sur lesquelles s'appuie le 
droit de 26 paras. Pour arriver à couvrir, au moyen de cette taxe, les 
frais du service estimés à 4,50,000 piastres, chiffre qui n’a rien d'exagéré 
pour quiconque connait l'organisation du service sanitaire ottoman, on a 
évalué le jaugeage général de la navigation, non compris les bateaux- 
poste, à 6,000,000 de tonneaux en moyenne par an. Ce chiffre n'est pas 
celui qu'on trouve sur les tableaux de l'administration sanitaire d'après 
lesquels ce jaugeage serait de 7,758,555 tonneaux, mais il fallait teni. 
compte de ce que ces 7,758,559 tonneaux ne représentent pas une flotte 
de cette jauge, mais bien la somme des relâches de chaque navire à 
chaque escale, les droits sanitaires se payant, d'après le système actuel, 
chaque fois qu'un navire entre dans un port. Le droit de 26 paras inscrit 
au tarif projeté devant au contraire être payé une fois pour toutes à la 
première relâche et quel que soit le nombre des escales que le navire fasse 
ensuite, le Conseil de Santé a compris qu'il y avait là une cause d'ine- 
xactitude et pour cette raison il a alors déduit 1,758,555 tonneaux du total 
ci-dessous indiqué. M. le D' Fauvel ne doute pas que cette déduction 
forcément approximative, ne soit trop faible, le tonnage payant devant 
certainement rester au dessous de 6,000,000 de tonneaux, mais une déduc- 
tion plus forte aurait nécessité une augmentation du droit de 26 paras et 
pour une première expérience il fallait se tenir au-dessous plutôt qu'au 
dessus de la réalité. Après une expérience de 3 années et s'il est démontré 
que l'Administration continue à se trouver en déficit, on avisera aux 
moyens d'y remédier. Ainsi,dans l'opinion de M. le D'Fauvel, la taxe de 26 
paras, loin d'être exagérée, serait plutôt au dessous de celle nécessaire pour 
que les frais du service sanitaire ottoman ne dépassent pas les recettes. 
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M. le D' Fauvel dit en terminant que les observations qui précèdent 
s'appliquent aussi aux paquebots-poste qui ne sont pas Compris dans le 
total de 6,000,000 de tonneaux. On a évalué approximativement leur 
tonnage payant à 3,500,000 tonneaux, mais comme il a été dit dans le 
tableau annexé au rapport de ia Commission du Conseil de Santé, ce 
chiffre n’est aussi considérable que par suite du grand nombre de relâches 
obligées de ces paquebots. 

M. le C'® de Lallemand fait remarquer que les observations présentées 
par M. le D Fauvel viennent à l'appui de ce qu'il a dit pour justifier 
l'emploi du mot sincère et l'impossibilité de le remplacer par un autre 
qualificatif, tel par exemple qu'authentique ou exact. L'expérience seule 
peut démontrer si l'évaluation de dépenses ou de recettes, à venir, éva- 
luation toujours plus ou moins aléatoire, est exacte ou authentique. 

La seconde conclusion est mise aux voix et adoptée à la majorité de 13 
voix contre 1 avec 9 abstentions. 

Ont voté pour : MM. Segovia, D' Spadaro, C'° de Lallemand, D' Eauvel, 
D' Sawas, C* Pinto de Soveral, D' Gomez, B° Testa, D' Mühlig, Stenersen, 
D° B% Hübsch, $. Exec. Salih Effendi et D' Bartoletti. 

Contre : M. Kalergi (avec réserves.) | 

Abstentions: MM. le D' Sotto, D' Goodeve, D’ Dickson, D' Maccas, 
Vernoni, Keun, D' Millingen, D' Pelikan, D’ Bykow. 

M. Segovia demande à l+ Commission si la 8° conclusion ne pourrait 
pas être rendue moins affirinative. Tout est relatif lorsqu'il s'agit de 
chiffres ; il faut tenir compte du plus ou moins de cherté du service dont 
il s’agit de couvrir les frais, et le ce qu'un droit est modéré dans tel ou tel 
pays, il ne s’en suit pas quil ne soit pas exagéré dans tel autre. 

M. le Ch° Pinto de Soveral et M. le C'° de Lallemand constatent que 
cette observation dont il ne contestent pas d'ailleurs la justesse, ne fait 
que démontrer une fois de plus la modération du droit proposé. Sans 
parler de la cherté de la vie e1 Turquie, l'étendue des frontières de l'Em- 
pire et la nécessité d'entretenir des médecins sanitaires sur celles de terre 
dans des contrées où peu de médecins consentent à résider, font que ce 
service est plus coûteux en lurquie que dans beaucoup d’autres pays. 

M. le D' Bartoletti ajoute, à l'appui de ce qui vient d'être dit, que la mo- 
dicité de la solde alloué: aux agents du service sanitaire est telle que la 
nécessité d'une augmentation devient chaque jour plus évidente. En dehors 
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des grandes villes où les médecins sont à même de se créer des ressources 
qui supp #nt à l'insuffisance de leur traitement, l'administration sanitaire 
éprouve l:s plus grandes difficultés à trouver des médecins qui se con- 
tentent 2 conditions qui leur sont offertes. Pour ce qui est des employés 
subalter:.es, ils sont encore plus mal rétribués. 

M. Sesovia déclare qu'il n’a pas entendu contester la modération du 
droit proposé par la Commission : il n'insiste pas d’ailleurs sur son obser- 
vation, :! iui suffit qu'il en soit fait mention au procès-verbal. 

M. le D)" Fauvel ne blâme pas la Commission d'avoir pensé quil valait 
mieux ne pas traiter la question de la répartition. Toutefois comme cette 
question est la pierre d'achoppement qui a empêché jusqu'à ce jour l'adop- 
tion nou-seulement du nouveau projet de tarif, mais aussi de celui qui 
l'a précédé, M. le D' Fauvel croit nécessaire d'expliquer, bien entendu à 
titre de renseignements seulement, les bases de la répartition proposée 
par le Conseil de Santé. A côté des navires à vapeur uniquement affectés 
au transport des marchandises ou même des passagers, il y a les paque- 
bots qui sonc en outre chargés du service de la poste. Les premiers, libres 
de leurs mouvements, peuvent partir quand bon leur semble et, point 
très-important, les escales étant toujours coûteuses, ne s'arrêter que là où 
leur intérêt les appelle : ils se trouvent en un mot, et à la vitesse près, 
dans les mêmes conditions que les navires à voiles et peuvent être dès. 
lors assujétis aux mêmes droits. Les paquebots-poste, au contraire, sont 
tenus à des escales obligatoires, forcés de partir à jour et à heures fixes, 
que leur chargement soit ou non complet et même quels que soient les 
risques auxquels les expose l’état de la mer. La situation n'étant évidem- 
ment pas la même, on.a calculé que si les paquebots-poste étaient soumis 
au même droit-que les autres, ils paieraient, toute proportion gardée, six 
ou huit fois plus:que ces derniers. M. le D' Fauvel le prouve par l'exemple 
suivant : les paquebots-poste de la ligne de Constantinople à Trébizonde 
font, tant à l'aller qu'au retour, dix escales; si à chaque escale ils devaient 
acquitter le droit de 26 paras, ce serait donc 260 paras par tonneau qu'ils 
devraieut débourser. Or, un navire à voiles ou même à vapeur lorsqu'il 
nest pas chargé du service postal, qui fait le même trajet, va le plus sou- 
vent directement. et, selon le projet, ne paierait par conséquent le droit 
qu'une ou “eux fois, en arrivant à Trébizonde et au retour à Constanti- 
‘ nople s'il y fait des opérations commerciales, soit 52 paras au lieu de 260. 
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La nécessité d'un tarif à part destiné non pas à favoriser les paquebots- 
poste, mais uniquement à rétablir l'égalité entre eux et les autres navires, 
étant une fois admise, la Commission du Conseil de Santé est arrivée 
après bien des tâtonnements au droit de 4 paras qui lui a paru, appliqué 
aux paquebots-poste, être l'équivalent du droit de 26 paras. M. le D'Fau- 
vel répète que c'est tellement peu un tarif de faveur qu'il a donné lieu à 
des réclamations de la part de plusieurs des compagnies de navigation 
qu'il serait censé favoriser et que ce sont précisément ces réclamations 
qui ont contribué à faire échouer le projet. 

M. Stenersen regrette que M. le D' Fauvel ait soulevé une question que 
la Commission avait cru et avec raison devoir écarter. Désireux d’épar- 
gner le temps de la Conférence et ne voulant pas dès lors entamer une 
discussion sur ce sujet, M. Stenersen se borne à demander qu'il soit 
constaté au procès-verbal qu'il est d'un avis diamétralement opposé à 
celui de M. le D' Fauvel. 

M. le Ch® Pinto de Soveral fait remarquer que les observations de M. le 
D' Fauvel qui ne faisait pas partie de la Commission, ne doivent être con- 
sidérées que comme de simples renseignements; c'est d'ailleurs, à ce titre 
que M. le D° Fauvel les a lui-même présentées. 

La 3% conclusion est mise aux voix et adoptée.—12 voix pour, celles 
de MM. le D' Spadaro, C' de Lallemand, D' Fauvel, D' Sawas, Ch* Pinto 
de Soveral, D' Gomez, B° Testa, D' Mühlis, Stenersen, D' B® Hübsch, 
S' Exc. Salih Effendi et D’ Bartoletti. — Abstentions, MM. le D’ Sotto, 
Segovia, D° Goodeve, D' Dickson, Kalergi, D' Maccas, D' Salvatori, D'Mil- 
lingen, Pelikan, D' Bykow. 

L'adoption de la 4% conclusion ne donne lieu à aucune observation. 

13 voix pour: celles de MM. Segovia, D’ Spadaro, C'° de Lallemand, 
D' Fauvel, D' Sawas, Ch® Pinto de Soveral, D' Gomez, B°* Testa, 
D' Mühlig, Stenersen, DB Hübsch, S.Exc.Salih Effendi et D' Bartoletti ; 

Abstentions : MM. le D' Sotto, D' Goodeve, D' Dickson, Kalergi, 
D' Maccas, Vernoni, Prof. Bosi, D' Millingen, D' Pelikan, D' Bykow. 

M. Kalergi est d'avis qu'il faudrait supprimer la 5"* conclusion: cette 
conclusion qui lui paraît d'ailleurs inutile, se rapporte à des détails d'ad- 
ministration qui ne sont pas de la compétence de la Conférenceet dans les- 
quelles elle n'a pas le droit de s'immiscer. Enfin si on vote sur cette partie 
du projet de Tarif, pourquoi alors ne pas discuter aussi le projet tout entier ? 
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M. le D' Sawas et M. Stenersen objectent à M. Kalergi que toutes les 
conclusions du rapport s'enchaînent et que dès lors elles sont toutes au 
même titre et au même degré de la compétence de la Conférence. 

M. le D' Fauvel et M. le Ct° de Lallemand ajoutent que la 5° conclu- 
sion se rapporte aux principes généraux qui sont la base du rapport du 
Conseil de Santé et que son adoption n'entraîne pas celle du projet de 
tarif. Il s'agit d'un simple vœu sur la meilleure direction à donner au 
produit des taxes perçues. 

M. le D’ Bartoletti observe que la Conférence peut d'autant moins 
hésiter à exprimer un pareil vœu que le Gouvernement Impérial consent 
à laisser au Conseil de Santé l'administration des revenus du service 
sanitaire. 

La 3° conclusion est mise aux voix et adoptée—13 voix pour—celles 
de MM. Segovia, D' Spadaro, C® de Lallemand, D' Fauvel, D" Sawas, Ch® 
Pinto de Soveral, D'Gomez, B® Testa, D' Mühlig, Stenersen, D' B°° Hübech, 
S. Exec. Salih Effendi et D° Bartoletti. — Abstentions, — MM. le D' Sotto, 
D: Goodeve, D' Dickson, Kalergi; D' Maccas, Vernoni, Prof. Bosi, Keun, 
D° Millingen, D' Pelikan et D’ Bykow. 

L'énsemble du rapport est ensuite mis aux voix et adopté—14 voix 
pour,—celles de MM. Segovia, D° Monlau, D' Spadaro, C'° de La!lemand, 
D' Fauvel, D' Sawas, Ch°' Pinto de Soveral, D'Gomez, B°Testa, D'Mühlig, 
Stenersen, D' B°* Hübsch, S. Exec. Salih Effendi et D' Bartoletti. — Abs- 
tentions,-——-MM. le D' Sotto, D' Goodeve, D' Dickson, Kalergi, D' Maccas, 
Vernoni, Prof. Bosi, Keun, D” Millingen, D° Pelikan et D' Bykovw. 

MM. les Délégués de la Grande Bretagne demandent qu'il soit tonstaté 
qu'ils sont restés étrangers aussi bien à la discussion qu'au vote pour tout 
ce qui à trait au projet de réforme du tarif sanitaire. 

S.Exc. Salih Effendi, tant en sa qualité de Président de la Conférenve 
que comme Délégué du Gouvernement Ottoman, remercie les membres 
de la Commission et spécialement M. le C'° de Lallemand. 

M. le B® Testa, après avoir exprimé son regret de voir les Délégués 
des Puissances les plus intéressées dans la question de la réforme du 
tarif sanitaire ottoman s'abstenir de prendre part à la discussion, propose 
que la Conférence émette le vœu que la Sublime Porte s'appuyant sur les 
votes de la Conférence, entame sans retard de nouvelles négociations 
dans le but d'activer la solution de cette importante affaire. 
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M. le D° Sotto qui était absent au début de la séance, déclare que son 
abstention est la conséquence des instructions qu'il a reçues. Comme M. 
Vetsera l'a déjà fait connaître, le Gouvernement Impérial n'a pas pensé 
qu? la Conférence fût compétente en pareille matière. 

MM. les Délégués d'Italie ne peuvent que se référer à la déclaration 
qu'ils ont faite au moment où l'on a ouvert la discussion. 

M. le D’ Sawas appuie la proposition de M. le B° Testa. 

Cette proposition est adoptée à la majorité de 15 voix. Ont voté pour 
MM. le D° Monlau, D° Spadaro, C de Lallemand, D' Fauvel, Kalergi, 
D: Maccas, D’ Sawas, Ch° Pinto de Soveral, D' Gomez, B° Testa, D'Mühlig, 
Stenersen, D' B° Hübsch, S. Exc. Salih Effendi, D' Bartoletti. — 9 Abs- 
tentions. MM. le D' Sotto, D' Goodeve, D' Dickson, Vernoni, Bosi, Keun, 
D' Millingen, D: Pelikan et D' Bykow. 

La parole est donnée à M. le D' Bartoletti, rapporteur de la 21° Commis- 
sion du 3°° groupe (mesures quarantenaires) qui donne lecture de la 1° sec- 
tion du chapitre 1° du rapport de cette Commission. 

M. le D' Mühlig croit qu'il y aurait lieu de modifier la conclusion de 
cette section, conclusion qui ne lui paraît pas répondre suffisamment à ce 
qui est dit dans le texte. L'expérience a prouvé que les quarantaines telles 
qu'on les pratiquait autrefois ne suffisaient pas à empêcher l'importation 
du choléra, que loin de là elles l'ont quelquefois favorisée ; l'épreuve a donc 
été concluante. M. le D' Mühlig propose de modifier ainsi qu'il suit la 
conclusion : « La Commission est d'avis que les enseignements à tirer de 
l'expérience de cette première époque des quarantaines ne sont pas favora- 
bles au système généralement suivi jusqu'à ce jour. 

M. le D° Monlau adresse la même critique à la conclusion : s’il est bien 
démontré par l'expérience qu'une quarantaine insuffisante comme durée 
ou mal faite est impuissante à arrêter le choléra, il ne l'est pas moins 
qu'une quarantaine rationnelle et bien appliquée constitue une garantie 
efficace. 

M. le D' Monlau reproche d'autre part au titre du rapport : mesures qua- 
rantenaires applicables aux provenances cholériques de ne pas être assez général. 
L'emploi du mot provenances semblerait indiquer qu'il n'y est question que 
des mesures applicables aux navires. | 

M. le D' Sotto s'associe aux observations présentées par M. le D‘ Mühlig. 

M. le D' Bartoletti répond que la seconde section du chapitre 1°‘ explique 
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la conclusion de la première ; si l'application des mesures quarantenaires 
n’a pas toujours donné de bons résultats, il y a des cas où il n'en a pas 
été ainsi. On ne peut donc pas dire encore que l'épreuve ait été concluante 
Pour ce qui est du titre, le mot provenances s'applique aussi bien aux arri- 
vages terrestres qu'aux arrivages maritimes. 

M. le D' Sawas ne s'oppose pas, quant à lui, à ce qu'il soit tenu compte 
des observations de M. le D' Mühlig. Ces observations n'ayant rien de 
contraire à l'esprit du rapport et M. le D' Mühlig admettant le texte de 
la section en discussion, la dissidence ne porte en somme que sur une 
question de forme. 

M. le D' Maccas fait observer que dans les sciences expérimentales une 
expérience ne mène pas toujours à une conclusion négative ou affirma- 
tive; très-souvent il faut répéter l'expérience soit qu'elle ait été défec- 
tueuse, soit qu’on ait besoin de multiplier les expériences pour s'assurer 
_ du résultat observé. C'est, selon M. le D' Maccas, ce qui est arrivé pour 
les quarantaines telles qu'on les appliquait à la première époque du cho- 
léra en Europe ; les résultats n'en étaient ni toujours, ni partout défavo- 
rables et de plus l'application en était toujours plus ou moins défectueuse. 
M. le Délégué de Grèce cite l'exemple de son pays où les quarantaines 
ont dès le début bien réussi, mais il se demande si on peut affirmer avec 
certitude que cet heureux résultat n’ait été dû qu'à elles seules, ce qu'on 
est cependant en droit de croire aujourd'hui que l'expérience s’est répétée 
plusieurs fois. La Commission ne pouvait entreprendre la description 
détaillée de tous les systèmes quarantenaires essayés jusqu'à ce jour dans 
les divers pays, travail qui aurait exigé un volume tout entier, elle devait 
plutôt chercher à tirer du passé des enseignements utiles soit pour, soit 
contre le système. Elle a cru s'approcher aussi près que possible de la 
vérité en déclarant que les premières expériences ne sont pas concluantes 
et la Conférence ne peut manquer d'être de cet avis. 

M. le C'° de Lallemand demande si on ne concilierait pas toutes les opi- 
nions en complétant la conclusion de la manière suivante : « n'ont pas 
« une valeur concluante ni pour, ni contre le principe des quarantaines. » 

M. le D' Sawas fait remarqur que ce que M. le I Mühlig désirerait voir 
introduire dans la conclusion se trouve dans le texte. 

M. le D' Millingen constate, comme on l’a fait précédemment, que tout 
le monde est d'accord sur le fond et qu'il ne s’agit dès lors que d'une 
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question de forme. La phrase qui se trouve à la fin du 1° alinéa de la 
page 3: « quel enseignement jourrait il en sortir si ce n'est l'inefficacité 
de pareils moyens à prévenir l'envahissement du choléra d'un pays malade 
à un pays sain, » est la meilleure réponse qu'on puisse faire à la question 
qu'il s'agissait de résoudre. 

M. le président met successivement aux voix le texte de la l"° partie de 
la 1®section du rapport, l'amendement proposé par M. le D° Mühlis et 
enfin la conclusion telle quelle de la Commission. 

Le texte est adopté à l'unanimité. 

L'amendement de M. le D° Müblig qui n'obtient que 5 voix contre 18 est 
rejeté. Ont voté pour: MM. le D’ Sotto, D' Monlau, Keun, B% Testa et 
D'Mübhlig ; contre - MM.Vetsera, C! de Lallemand, D’ Fauvel, D' Goodeve, 
D' Dickson, Kalergi, D' Maccas, Prof. Bosi, Salvatori, D' Millingen, 
D: Sawas, D' Gomez, D' Pelikan, D' Bykow, Stenersen, D' B% Hübsch, 
D'° Bartoleti et D' Salem Bey. 

La conclusion telle quelle est adoptée à la majorité de 18 voix, contre 2 
avec 3 abstentions.— Contre MM. le B® Testa et D' Mühlig. — Abstentions 
MA. le D' Sotto, D' Monlau et Keun. 

Il est donné lecture de la 2" section du chapitre 1°, texte et conclusion. 

M. le D' Mühlig reproche à cette conclusion d'être, à l'encontre de la 
précédente, trop absolue. Sans nier le principe, il trouve que le rapport 
ne cite pas un assez grand nombre de faits pour que la Commission soit 
en droit d'affirmer qu'il est « incontestable que des quarantaines établies 
sur des bases rationnelles et conformes aux progrès de la science puissent 
servir de barrière efficace contre l'envahissement du choléra? il faudrait 
supprimer le mot incontestable. 

M. le D' Sawas demande au contraire le maintien du mot incontestable. 
Le principe exposé dans la conclusion est la base de l'œuvre de la Confé- 
rence. Tout ce qui aurait pour effet de rendre moins absolue l'affirmation 
de ce principe doit donc être repoussé. Il serait d’ailleurs facile d'ajouter 
de nombreux faits à ceux qu'on trouve dans le rapport. 

M. le D' Goodeve préfèrerait comme M. le D' Mühlig que la conclusion 
füt rendue moins affirmative. Il est évident que des quarantaines établies 
sur des bases rationnelles et conformes aux indications de la science sont 
en théorie une garantie efficace, mais peut-on affirmer quil en soit de 


même des quarantaines telles qu'on peut les pratiquer dans la réalité ? 
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Le rapport citant l'exemple de ce qui s'est passé à New-York comme une 
preuve éclatante de trois importations avortées grâce à des mesures intel- 
ligentes de séquestration, M. le D' Goodeve rappelle que le choléra a 
cependant fini par pénétrer aux Etats-Unis. Il se peut, il est vrai, que ce 
soit par une autre voie que New-York, mais enfin ce fait n'en perd pas 
moins, jusqu'à preuve du contraire, une partie de sa valeur et ce serait 
pour la Conférence une raison de plus de se montrer un peu moins caté- 
gorique. 

M. le D' Mühlig appuie ces observations. Il faut tenir compte de la 
grande différence qui existe entre la séquestration dans la théorie et dans 
la pratique. 

M. le D' Bartoletti fait remarquer que les faits à citer à l'appui de la 
conclusion ne manquent pas, on en trouve dans la suite äu rapport et 
surtout dans l'aperçu historique. En ce qui concerne l'importation du 
cho'éra aux Etats-Unis, le fait postérieur n'affaiblit pas, selon M. le D: 
Bartoletti, la valeur des faits antérieurs cités dans le rapport. 

M. le D' Fauvel qui se prononce pour le maintien du mot incontestable, 
fait remarquer que ce mot ne porte pas, comme MM. les D Muhlig et 
Goodeve semblent le croire, sur l'efficacité nécessaire des quarantaines, 
mais sur le mot peuvent. Tout le monde admettant certainement que des 
quarantaines bien faites peuvent constituer une garantie efficace, la con- 
clusion n’a, comme on le voit, rien d’absolu, elle se borne à affirmer {& 
possibilité, possibilité que personne ne nie. 

M. le Prof. Bosi croit que les études de la Conférence ont surabondam- 
ment prouvé l'efficacité des mesures quarantenaires lorsqu'elles sont bien 
appliquées. Dans son opinion, s’il y avait un reproche à adresser à la 
conclusion, ce serait de n'admettre que la possibilité de cette efficacité, en 
un mot de ne pas être assez affirmative. 

M. le D° Muhlig n'insistant pas sur son observation, la 2° section du 
chapitre [°° est mise aux voix telle quelle (texte et conclusion) et adoptée 
à l'unanimité. 

La séance est levée à 4 h, 1/2. 

Le Président de la Conférence Sanitaire, 


SALIH. 
Les Secrétaires, 


B** DE COLLONGUE ; — D’ NARANZI. 
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(ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL N°37) 


RAPPORT 


SUR LES MESURES QUARANTENAIRES 


APPLICABLES AUX PROVENANCES CHOLÉRIQUES 


Présenté par une Commission composée de s. EXC. SALIH EFFENDI président , 
MM. STENERSEN Vice-président, le comte de Norpans, de sovERAL, diplomales, 
et de mm. les D'S BARTOLETTI, DICKSON, B°° HUBSCH secrétaire, MACCAS, PELIKAN, 


SALVATORI Et SAWAS, médecins, 
D° BARTOLETTI, 7apporteur. 


Messieurs, 


Nous touchons à l’une des parties pratiques de notre tâche, à l'étude du régime 
de prophylaxie contre l'invasion du choléra asiatique. Dans le développement du 
travail que la Commission a l'honneur de vous présenter et qui comprend l’en- 
semble des mesures de quarantaine applicables aux provenances cholériques, 
elle s’est attachée à suivre, d'aussi près que possible, l'esprit et la lettre des 
principes adoptés par la Conférence sur la transmissibilité du choléra et son mode 
de propagation. En prenant pour guide les conclusions du Rapport Général et 
pour point de départ les questions du Programme, sauf quelques additions jugées 
nécessaires, la Commission croit s'être conformée aux vues de la Conférence. 
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Abstraction faite de la divergence d'opinion qui s’est produite sur quelques 
point débaftus et que nous aurons soin de signaler dans le cours du Rapport, la 
plupart des conclusions ont été adoptées d’un commun accord par la Commission. 

Parmi les questions qui nous sont échues en partage et qu'il est de notre de- 
voir d'analyser et de résoudre, il y en a qui sont traitées par les Commiskions des 
autres groupes. Nous ne croyons pas devoir nous y appesantir. Nous nous con- 
ienterons seulement de les effleurer autant qu'il nous paraîtra nécessaire pour 
compléter l’ordre des mesures en général, le but à atteindre étant, selon nous, 
d'élucider le sujet sans encombrér de matériaux les discussions de la Conférence. 

Ceci posé, nous divisons notre travail en cinq parties ou chapitres dans 
jesquels nous traitons successivement les questions des mésures restrictives én 
véneral, des cordons sanitaires et dé l'isolement, des établissements quarante- 
Hairés ou lazarets, du régime applicable aux provenances cholériques et dé la 
désinfection, et enfin de la Patente Sanitaire et de l’arraisonnement. 


CHAPITRE 1° 


CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES, SUR LA QUESTION DES 


MESURES RESTRICTIVES. 


[. 


Quels sont les enseignements de l'expérience relativement aux systèmes quarante- 
naires jusqu'ici en viqueur contre le choléra? — Pourrait-on espérer plus de 
succès de quarantaines établies sur d'autres bases ? — Quels sont les principes 


fondamentaux découlant de l'expérience qui doivent servir de quide dans cette 
question ? 


Il fut un temps, qui n’est pas bien éloigné de nos jours. où les opinions, sur la 
éransmission du choléra, étaient diversement partagées dans la science. Des 
hommes spéciaux d’un grand mérite, des corps académiques et, à leur suite, des 
gouvernements éclairés s’attachaient à l’idée que le choléra se transmet par l'air 
à de grandes distances et sans le concours d'hommes malades ou d'objets conta- 
minés. C'était l'opinion la plus répandue, la plus accréditée. D'un autre côté, une 
grande fraction d’nommes savants, professant une doctrine opposée, celle de la 
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transmission du choléra par l'homme, cherchaient en vain à la faire prévaloir, parce 
que, imbus. la plupart de principes d’un contagionisme absolu, ils faisaient tous 

leurs efforts pour ressusciter d'anciennes pratiques tombées en désuétude et que 
l'on appliquait autrefois contre la peste. L'un et l’autre de ces deux systèmes péc- 
haientévidemment par certaines côtés L'expérience n'ayant pas encore suffisamment 
prononcé et les deux camps se faisant des concessions mutuelles pour satisfaire 
aux exigences de l'époque, il en sortit une-transaction, consacrée en quelque sorte 
par l’acte de la Conférence de 1852, qui n’était en réalité ni une quarantaine, bien 
sérieuse, ni la libre pratique pure et simple. Aucune lumière ne devait jallir dun 
pareil système sur une question: si obscure.et si difficile arésoudre. En. effet que 
pouryait-on attendre d’une quarantaine de.trois à. cinqjours, y compris le plus sou- 
vent la traversée des navires, sans tenir compte, ni de. la durée de l'incubation.; ni 
de la diarrhée prémonitoire, ni des.effets,contaminés.et des linges souillés par les 
déjections, conditions toutes qui déterminent aujourd’hui les lois de la transmis- 
sion du choléra? Il en est de même de la plupart des lazarets ; ces établissements, 
sis sur des terrains mal choisis, accolés aux villes, construits à la maniere de ca- 
sernes ou de prisons, souvent encombrés, à l'air confiné et malsain, étaient, en 
général, plus aptes à communiquer le choléra aux populations voisines qu’à les 
préserver de ses atteintes. Nous pouvons citer, comme exemple, les lazarets de 
Beyrouth, des Dardanelles, d'Ancône et-hien d’autres. Quel enseignement pou- 
vait-il en sortir si ce n’est l'inefficacité de pareils moyens à prévenir l'envahis- 
sement du choléra d’un pays malade à un pays sain ? 

Il est vrai que dès la première apparition du choléra, en 1830, des quarantaines 
sévères ont été établies, des cordons sanitaires organisés sur une vaste échelle, en 
Russie, en Prusse ef aiileurs dans l’Europe centrale, pour conjurer l'épidémie ; 
mais ces mesures entreprises au milieu de populations serrées etavec des connais- 
sances inexactes de la maladie à laquelle on avait affaire, n’ont abouti qu'à des 
mécomptes, à des résultats négatifs. Il est même probable que les cordons ont 
contribué à disséminer le mal contre lequel ils étaient destinés à agir. La Suède a 
fait, de 1847 à 4850, un essai encore plus soutenu que les autres états du nord de 
l'Europe en vue de se préserver ; mais cette fois encore le choléra a franchi ces 
barrières élevées au prix de très-grands sacrifices. 

De tels systèmes, impuissants à arrêter le choléra dans sa marche envahissante, 
ont discrédité les quarantaines aux yeux d’un grand nombre de peuples civilisés 
et ont fait croire pendant longtemps à la diffusion du choléra par l'air et à l'inutilité 
des mesures restrictives. Nous en appelons, à propos de ces quarantaines, à 
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Vopinion d’un auteur renommé en matière de choléra: « Il est injuste, dit 
Griesinger, de tirer une conclusion de l’expérience de ces premiers essais, car 
souvent la séquestration et l'isolement n'étaient appliqués, en ce temps, que 
quand la maladie avait été introduite dans le pays ou lorsque déjà les prodromse 
et la diarrhée s’y étaient manifestés. » Ne pourrait-on pas ajouter à ces paroles du 
savant allemand que les hommes formant les cordons ont été les premiers atteints 
et, comme cela s’est vu maintes fois depuis, ont servi de véhicule au mal qu'ils 
ont propagé plus loin? N'est-ce pas ainsi que, dans un fait récent, les militaires 
préposés à la garde extérieure du lazaret des Dardanelles ont communiqué le 
€holéra à la population de la ville ? 

La Commission est, par conséquent, d'avis que les enseignements à tirer de l’ex- 
périence de celte première époque des quarantaines n'ont pas une valeur concluante. 


Parmi les essais qui ont été faits, il en est cependant dont le succès a été réel. 
Avant d’en venir à l'épidémie de 1865 qui offre de nombreux exemples de préser- 
vation par les quarantaines, nous citerons le fait de Mecklenbourg, en 1859, 
qui fait dire à Niemayer, que la conviction générale formée du temps des 
premières épidémies de choléra sur l'insuffisance des quarantaines à préser- 
ver un pays, est une opinion tout à fait erronée. Mais c’est surtout la Grèce 
qui à tiré parti d'un régime de quarantaine très-sévère. Par une séquestra- 
lion complète des provenances cholériques sur des îles inhabitées, ce pays a 
échappé à toutes les épidémies qui ont successivement ravagé l'Europe de- 
puis 1831. Une seule fois la Grèce, dont la configuration particulière lui permet 
de s’isoler complètement, a été envahie par le fléau, et elle le doit à des circon- 
stances exceptionnelles qui l’ont empêchée de s'imposer son régime accoutumé 
de rigueur. C’est en 185%, lors de l'occupation du Pirée par des forces étrangères. 

Mais c’est dans l'épidémie de 1865 que nous trouvons des preuves aussi nom- 
breuses que coneluantes de l’action efficace des quarantaines. En Grèce, douze 
fois le choléra est importé, dans l’espace de deux mois, aux lazarets de Délos et de 
Skiathos et il y est étouffé. La Crète obtient le même succès deux fois, en un 
mois, par une séquestration sévère sur deux îlots. Volo s’en est préservé, moyen- 
nant une quarantaine établie sur une île déserte où le choléra importé deux fois, 
a sévi parmi les quarantenaires. New-York donne la preuve éclatante de trois im- 
portations avortées, grâces à des mesures intelligentes de séquestration. Nous 
pourrions multiplier les exemples, mais nous nous arrêtons, car on les trouve en 
grand nombre dans l’aperçu historique de l'épidémie présenté à la Conférence- 
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La Commission conclut, d'après ces faits, qu'il est incontestable que des quaran- 


taines établies sur des bases rationnelles et conformes aux progrès de la science peu- 
vent servir de barrière efficace contre l'envahissement du choléra. 


Mais quelles sont les bases sur lesquelles devrait reposer l'édifice d’un nou- 
veau système de prophylaxie? C’est dans l'expérience des diverses épidémies et 
plus particulièrement dans celle de 1865 que nous devons en chercher les points 
d'appui ainsi que dans les conclusions adoptées par la Conférence sur la question 
de la transmissibilité. Le choléra, a dit la Conférence, se transmet par l’homme 
malade, par les déjections des cholériques, par les effets contaminés, par les linges 
souillés ; son principal véhicule est l'air ambiant. La durée de l’incubation, at-elle 
dit encore, ne dépasse guère quelques jours, 7 au plus, et la diarrhée cholérique 
est d’une trèes-courte durée. Nous nous serions contentés d'indiquer seulement ici 
ces principes qui constituent la pierre angulaire du système que nous allons pro- 
_ poser dans des chapitres séparés, mais nous croyons utile de les opposer au préa- 
lable à certaines objections qui ont été soulevées non pas par les adversaires de 
la transmissibilité, mais par ses défenseurs les plus judicieux. 

En effet, la transmissibilité du choléra n’est plus contestée aujourd'hui que par 
une faible minorité, dont nous n'avons pas à nous occuper ici. Mais il n’en est 
pas de même de l’action efficace des mesures restrictives pour en arrêter la pro- 
pagation. À ce point de vue,nous nous trouvons en face d’adversaires d’une grande 
autorité avec lesquels il nous faut compter. La Commission Bavaroise s’ex- 
prime ainsi dans une des conclusions de son rapport sur le choléra de 1854: 
«Les mesures qui ont pour but de prévenir l'importation du choléra dans un pays 
qui en est encore indemne, ou d'en arrêter l’extension dans une localité atteinte, 
au moyen de l'interruption des communications et de la séquestration, sont inet- 
ficaces, inexécutables, nuisibles. » Griesinger dit, à son tour, que «les cordons 
militaires pour isoier tout un pays sontillusoires ; que la diarrhée cholérique, par 
laquelle s’opère en général l'importation, ne peut pas être prévenue par des me- 
sures restricüves ; que la durée de l’incubation est quelquefois longue ; que pro- 
bablement l'Europe ne se mettra jamais d'accord pour prendre des mesures égales 
partout ; qu’enfin, les grands intérêts du commerce amèneront toujours les popu- 
lations à éluder les restrictions qu’on leur imposerait, et que par suite les quaran- 
taines, même des ports de mer, sont d’une utilité fort médiocre. » 

Ce sont là, comme on le voit, deux ordres d’objections de nature très différente: 
les unes sont directes et touchent à l'essence même de la question, car elles 
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s'appuient sur la longueur de lincubation el sur la diarrhée. cholérique ; les 
autres, indirectes et secondaires, se rapportent à l’inefficacité des cordons, au 
désaccord des gouvernements, , aux intérêts du commerce. Sans. trop nous y 
arrêter, nous en appelons, quant au premier point, au principe dela courte 
durée de l’incubation, et à l'exclusion de ces faits exceptionnellement rares d’une 
incubation prolongée, faits complexes et par conséquent d’une valeur très-con- 
testable. (Chap. XI du Rap. Général). Nous. trouvons, en effet, plus sage de 
nous attacher aux résultalis d'une observation constante et générale que de nous 
appuyer sur quelques faits rares el incertains. Nous pouyons en dire, autant 
de la, diarrhée. cholérique qui, selon l'opinion de la Conférence, est aussi d’une 
courte durée et ne dépasse pas quelques jours. Négligée autrefois au point de, 
vue. des mesures restrictives, là diarrhée cholérique dite prémoniloire sera, dans 
1e nouvel ordre des choses, aussi attentivement surveillée, et, au besoin, soumise. 
au MÊME régime que la maladie elle-même dont elle n’est, en fait, que la première 
manifestation. ke 

Sans en dire davantage, car nous devons revenir sur ces questions, passons 
aux objections de second ordre. Nous avons déjà émis notre opinion sur l ineffica- 
cité des cordons militaires tels qu on les pratiquait autrefois. Nous convenons 
qu'aujourd'hui encore ces cordons ne sauraient offrir des garanties sérieuses s'ils 
étaient appliqués sur une grande étendue, dans des conirées de l’Europe centrale. 
où les populations sont si serrées, les communications si multiples et si variées : 
mais nous croyons que dans des conditions opposées, en Orient, par exemple, el 
vers les frontières asiatiques de l’Europe, les cordons sont non seulement possi- 
bles mais nécessaires, comme nous le verrons tout à l'heure. 

Une autre objection en vérité plus apparente que fondée, est celle des _entra- 
ves apportées au commerce par Îles quarantaines. Sans doute, les quarantaines, 
ne sont pas faites. pour accélérer les transactions, et le commerce a quelque chose 
à y perdre. Mais la question n’est pas là. Elle esttout entière dans les termes de 
l'article 20 du programme : S4 l’on pèse d'un côté les inconvénients qui résultent 
pour le commerce et pour les relations internationales des mesures restrictives, 
et, de l'autre, la perturbation qui frappe l'industrie et les transactions commer- 
ciales à la suite d'une invasion du choléra, de quel côté croit-on que pencherait 
la balance? Cette question importante étant traitée par une autre commission, 
nous n’entreprendrons pas d'en répéter les argumenis ; mais nous ferons observer 
d’une manière générale que la balance est toute en faveur des quarantaines, et 
en voici sommairement les raisons principales : 
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Les pertes que ferait supporter aux intérêts matériels des peuples le régime 
restrictif des quarantaines ont été singulièrement exagérées. On à dit que le com- 
merce serait complétement ruiné, que l'industrie serait anéantie, le travail sus- 
pendu au préjudice des masses et que des maux beaucoup plus graves que Ceux 
résultant d'une épidémie de choléra, péséraient sur les populations. Toutes ces 
aS$ertions sont vagues et ne réposent sur aucun fondement. Au contraire, les 
données recueillies par la Commission du troisième groupe prouvent que 
balance est toute en faveur du Système des quarantaines. 

Nous convenons que siles quarantaines devaient être faites d’après les érre- 
ments du passé, Si,sans tenir éompte dés enseignements de l'expérience, on'allait 
refaire ces cordons permanents et Ces lazarets du moyen-âge qui séparaient Sys- 
tématiquement l'Orient de l'Occident, nous convenons, disons-nous, que les quit- 
rantainés appliquées de la sorte à tous les pays portéraient une grave atteinte aux 
intérêts du monde entier. [l est même probable que les adversaires 16$ plus sèn- 
sés des quarantaines ne le sont, en effet, que par la crainte d’un pareil retour eh 
‘arrière. Mais nullement ! Le régime que nous proposons est basé sur des données 
déterminées par la Science et qui excluent cette routine aveugle et à jamais con- 

damnée. R 

Les bases de ce régime découlent du programme.On peut en diviser l’ensemble 
en deux séries de mesures : premièrement, trouver les moyens de prévenir l'im- 
porlation du choléra du côté de l'Inde ; l'isoler dans le Hedjaz lorsqu'il s’y déve- 
loppe à la Suite du pèlerinage ; prendre des mesures spéciales lorsqu'il apparaît 
en Egypte ; interdire l’émigration des lieux contaminés ; interrompre les Commu- 
nications entre un lieu infecté et les pays environnants ; en un mot, faire en sorte 
que les mesures restrictives soient appliquées aussi près que possible des foyers 
primitifs et initiaux de l'épidémie. Sécondement, établir des lazarets dans un iso- 
lement complet; déterminer la durée de la quarantaine d’après la durée de l'in- 
.cubation de la maladie et sans perdre de vue la diarrhée prémonitoire ; soumettre 
les navires, les hardes ctles linges à la désinfection par le lavage, l’aération et les 
procédés chimiques réputés les plus efficaces ; sauf dans des cas exceptionnels, 
livrer la marchandise au commerce sans purification ; tenir Compte aux navires 
de la durée de la traversée moyennant une série de mesures applicables au départ 
et pendant Le voyage, afin d’abréger, dans une limite compatible avec la sécurité 
publique, l'épreuve de la quarantaine à l’arrivée. En d’autres termes, les bases du 
nouveau système de prophylaxie consisteraient, suivant la Commission: 4° à com- 


battre les germes de la maladie dans ses foyers primitifs, avant qu’ils ne se dissémi- 


() 

nent et ne se propagent au dehors ; 2° à établir des quarantaines en accord avec les 
principes aujourd'hui admis sur la transmissibiliié du choléra et son mode de pro- 
payation. 

Il est évident, d’après cet exposé, que les charges du commerce etles pertes que 
l'industrie supporteraitparlefait, des mesures restrictives sont infiniment moindres 
si on les compare aux effets ruineux de l’émigration, du chômage et de la stagna- 
tion absolue des affaires, qui sont inséparables d’une grande épidémie, ainsi que 
Alexandrie, Marseille et Constantinople nous en ont donné en 1865 l'affligeant 
spectacie. Nous n'irons pas plus loin dans ces généralités. Nous constatons 
seulement que telle est de nos jours l'opinion presque unanime des peuples et des 
gouvernements, dont l’accord sur la nécessité des mesures restrictives nous 
paraît une réponse décisive à la dernière objection de M. Griesinger. 


CHAPITRE AL. 


DES CORDONS SANITAIRES, DEF L'ISOLEMENT, 


DE L’INTERRUPTION EX DE LA RESTRICTION DES COMMUNICATIONS. 


Les cordons sanitaires, l'isolement des foyers, l'interruption et la restriction 
des communications, sont autant de mesures différentes, à certains égards, mais 
qui, selon les cas, se résument presque en une seule, par la raison qu’elles con- 
courent ensemble à former ce qu’on appelle la séquestration d’une localité ou 
d’un pays. Nous allons les examiner dans le même chapitre, tout en faisant la 
différence qui leur est propre à chacune en particulier. 


IL. 


Cordons Sanitaires. — Quel est le degré d'utilité de ces cordons? Dans quelles 


conditions sont-ils applicables et comment les appliquer? 


Les cordons, formés d’une ligne de troupes ou de détachements postés de dis- 
tance à distance, ont pour but d'isoler un pays et d’intercepter ses communica- 
tions afin d'empêcher une épidémie de se propager. L'expérience a prouvé que 
l'utilité des cordons dépend de l’extension qu’on leur donne et de la manière dont 
ils sont appliqués. L’essai qu’on en a fait en 4831 a échoué, comme nous l’avons 
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dit, parce qu'ils avaient été appliqués sur une grande échelle, dans des contrées 
populeuses et avec des notions inexactes sur le mode de transmission du choléra. 
Trop rapprochés des foyers pour ne pas être exposés à la contamination cholé- 
rique, les militaires qui les composaient en étaient atteints et devenaient un moyen 
de dissémination. On a prétendu même qu’en Prusse les cordons n’avaient été 
établis que quand déjà la maladie avait pénétré dans le pays; et de plus, il est 
certain que, à cette époque, toute l'attention était exclusivement dirigée sur la 
maladie confirmée, sans aucun égard pour la diarrhée cholérique comme agent 
propagateur. Or il est évident que, dans de pareilles conditions, les cordons de- 
vaient être plus dangereux qu'utiles. 

Il en serait tout autrement siles cordons étaient institués dans des conditions 
opposées : si le pays sur lequel on doit opérer a une population clair-semée ; si le 
terrain par sa configuration et ses accidents se prête à une surveillance facile ; si 
les hommes formant le cordon, placés à une distance convenable du foyer, sont 
eux-mêmes à l'abri de la contamination ; si l'autorité sanitaire attache à la diar- 
rhée prémonitoire l'importance qu’elle à au point de vue de la transmissibilité de 
la maladie ; en un mot, si toutes les règles de l'isolement sont scrupuleusement 
observées pour faire le vide autour du foyer cholérique. 

Les faits ne manquent pas dans les annales du choléra (1830 — 31 ) qui prou- 
vent l'efficacité des cordons appliqués dans des proportions restreintes, tant pour 
cerner des localités atteintes que pour en préserver d’autres qui ne létaient pas 
encore. C’est principalement en Russie que nous en trouvons des exemples. Des 
forts et des villages situés dans les gouvernements d’Orenbourg et d’Astrakhan 
se sont préservés par des cordons employés en temps opportun et observés rigou- 
reusement. C’est ainsi que les domaines de MM. Smirnow, Béketow et Dolgorouky 
ont échappé à l'épidémie qui sévissait aux environs. Il en a été de même de Ia 
ville de Sarepta sise à 26 kilomètres de Tsaritsin où régnait le choléra (Observ. du 
. D" Salomon publiées par le Conseil Médical de S' Pétersbourg). De la même ma- 
nière ont été préservés, en 1831, Peterhof, Tsarskoe-Selo, Pawlowsk et l’ile d'Ela- 
guine, lieux de plaisance situés dans le rayon de S' Pétersbourg, où l'épidémie 
faisait des ravages. Il est même à remarquer que l’île d'Elaguine en fut atteinte 
après l'abolition des cordons. (Lichtenstadt. Du choléra en Russie, 1850—51.) 
Le gouverneur militaire d'Orenbourg a rapporté le fait suivant à l'appui de l’effi- 
cacité des cordons. Une épidémie violente régnait en 1829 dans le village tatare 
de Karamala (41 malades, 20 morts, dans l’espace de 10 jours et sur une popula- 
tion de 145 habitants). Un village voisin sis à 85 mètres du premier et habité par 
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les paysans russes, s’en est préservé au moyen d’une séquestration rigoureuse 
dès l'apparition de l'épidémie à Karamala. Il résulte d’une statistique présentée 
au Ministre de l’intérieur en Russie par le D' Rosenberger, que de 1847 à 4849 le 
nombre des décès cholériques, dans l’Empire Russe, a surpassé le chiffre de 
1,000,000, et le nombre des villes atteintes fut de 471. Or à cette époque les com- 
munications étaient libres entre les localités saines et les localités infectées. Par 
contre, dans les premières invasions, de 1829 à 35, lorsque la marche du choléra 
a été entravée par des cordons sanitaires, le nombre des décès n’a été que de 
290,000, et celui des villes atteintes de 336. Cette différence, à violence égale de 
l'épidémie, ne semble-t-elle pas devoir s'expliquer par l’action des mesures res- 
trictives et des cordons ? (Extrait d’une communication officielle de M. Pelikan). 

Dernièrement (1866) la petite ville de Tibériade, en Palestine, fut éprouvée par 
l'épidémie. Sur 3,000 habitants, elle en perdit plus de cent. Située dans des 
conditions faciles de séquestration, elle a été cernée par un cordon, et le choléra 
s’y est épuisé sans se propager dans aucune autre localité de la Syrie. 

Presque à la même époque le choléra sévissait à Nedijeff et à Kerbellah. L'un 
des huit fortins existant sur la lisière du désert arabique, pour contenir les 
incursions des Bédouins, est infecté. Il est séquestré et gardé. Le choléra s'éteint 
sans entamer les autres fortins situés à une heure de marche l’un de l’autre. 
(Archives de l'Intendance Sanitaire Otiomane ). 

D'après ces faits, la Commission est amenée à conclure, que les cordons sani- 
taires, employés au milieu de populations nombreuses et serrées, sont d’un effet 

incertain et souvent sont dangereux ; que par contre, employés dans des localités 
limitées ou des contrées dont la population est clair-semée, comme dans certains 
pays asiatiques, les cordons sont appelés à rendre de grands services contre la pro- 
pagation de la maladie. 


IT. 


De l'isolement des foyers du choléra.— Quels sont les enseignements 


de l'expérience à ce sujet ? 


Si l’on prend la question de l'isolement à son point de vue général, elle est in- 
tiimement liée à celle des cordons, car du moment que les cordons sont utiles et 
qu'il y a possibilité de les établir, on est sûr d'arriver à isoler avec profit un foyer 
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cholérique, et nous venons de voir à quelles conditions les cordons peuvent être 
établis avec chance de succès. L’isolement d’un foyer est donc praticable et utile 
dans certains cas, difficile dans d’autres. En Orient, par exemple, où les villages 
sont relativement rares, où les relations entre une ville et une autre ne sont pas 
aussi fréquentes que dans l’Europe centrale et où les propulations ont des habi- 
tudes sédentaires, l'isolement est d’une application plus facile que dans les pays 
où la rapidité et la maltipliciié des communications, l'activité commerciale et 
l'échange des intérêts tiennent en mouvement constant des flois de populations. 
Les contraventions seraient inévitables, dans ce cas, et le but serait manqué. 
Néanmoins nous sommes d'avis que l'isolement partout où ?l peut étre appliqué 
aux premiers cas qui marquent le début d'une épidémie, est une mesure de pru- 
dence qu'aucun pays ne devrait négliger de prendre pour son salut. 

Si d'un autre côté nous considérons l'isolement dans ses rapports avec les 
foyers initiaux du choléra, nous n’hésitons pas à répondre avec les paroles du 
programme , que plus les mesures restrictives seront appliquées près de ces foyers 
plus on pourra compter sur leur efficacité. En effet, la transmissibilité du choléra 
étant admise ainsi que l'efficacité des quarantaines et de la désinfection pour en 
étouffer les germes, il s'ensuit que la séquestration a infinimenc plus de chance 
de réussite en opérant sur un cenire qu'à la circonférence et lorsque l’épidémis 
s’est propagée dans toutes les directions. Admettons, par exemple, que des mesu- 
res de séquestradon complète eussent été prises à Suez lorsque, en 1865, les 
pèlerins v ont apporté le choléra du Hedjaz, croit-on que l'épidémie se serait dé- 
clarée d'emblée à Alexandrie pour de là envahir dans l’espace d’un mois toutle 
bassin de la Méditerranée? Et peut-on admetre que les quarantaines réussissent 
mieux à circonscrire dix foyers secondaires qu'à séquestrer efficacement un seul 
foyer primitif? Le fait est si patent qu'il nous semble oiseux d’insister davantage, 
et nous concluons : 4° que l'isolement d’une localité atteinte de choléra est d'autant 
plus praticable et plus utile que la population du pays est plus clair-semée et que 
la séquestration a lieu plus près du début d'une épidémie ; 2 que l'isolement des 
loyers initiaux est la mesure capitale de prophylaxie contre les envahissements du 
choléra. 


IV. 


Interruption temporaire des communications avec un lieux infecté. —Dans 
quels cas cette mesure est-elle applicable ? 


Interrompre les communications d’une localité pendant que le choléra y règne, 
c'est compléter la mesure de l'isolement et la rendre plus efficace. Il arriverait,dans 
£e cas, Ce que nous voyons S’opérer dans le désert par rapport aux caravanes, 
l'épidémie s’épuiserait sur place sans se propager au delà. Mais ce moyen héroï- 
que n’est pas applicable toujours et partout. Il est même rare qu’on puisse l’em- 
ployer, et nous ne le croyons possible que s’il s'agissait d’étouffer le choléra dans 
un foyer circonscrit et primitif, comme serait une maison, un établissement publie, 
un village et même une ville ou un canton. Cette mesure serait aussi applicable à 
un port de mer d’un commerce restreint et n'ayant que des relations maritimes 
limitées aux pays environnants. Mais ainsi que nous l'avons dit pour les cordons 
et l'isolement, une fois que le choléra aurait pris de l'extension et se serait dissé- 
miné sur une grande surface dans des contrées à population condensée ou dans 
un grand port de commerce, ce moyen restrictif devient impraticable et illusoire. 

Les faits que nous avons rapportés au sujet des cordons S’appliquent en tout 
point à la question de l'interruption des communications, nous ne croyons pas 
devoir y revenir et nous concluons que l'interruption est le meilleur moyen d'isoler 
les foyers cholériques, que par conséquent, il y a lieu de l’employer toutes les fois 
que les circonstances sc prétent à une exécution rigoureuse : mais que celte mesure, 
applicable seulement à des points circonscrits, devient impraticable et inefficace 
lorsque l'épidémie s'est propagée sur un grand espace. (Adopté à l'unanimité, 
moins MM. Dickson et Sawas qui ont voté contre.) 


Ve: 


Restriction temporaire des communications. — N'y a-t-il pas avantage 
sous tous les rapports à restreindre l'émigration des lieux infectés ?— Par quels 


moyens pourrait-on y parvenir ? 


La restriction des communications est plus souvent applicable et d’une exécution 
plus pratique que l'interdiction absolue. En effet, cette mesure, qui adoucit les 
rigueurs de la séquestration, consistait à ne permettre la sortie des lieux conta- 
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mninés etisolés qu’à certaines conditions déterminées, tant à l'égard des personnes 
que des choses. C’est ainsi que l’exportation des marchandises serait autorisée, 
à l'exception des articles qui peuvent recéler les germes de l'infection cholérique, 
et des substances altérées ou susceptibles de l'être, tels que les drilles, les chif- 
fons, les cuirs, les peaux et autres débris animaux de cette espèce. Quant aux 
personnes, il y aurait lieu, pour les ports de mer, d’en restreindre autant que pos- 
sible l’embarquement et de les soumettre à une série de précautions préalables, 
comme par exemple à une visite médicale spéciale et à la purification de leurs effets 
et hardes, ete. Mais la restriction de l'embarquement devrait principalement porter 
sur l'émigration. Rappelons-nous que la diffusion du choléra s’est opérée en 1865 
par le courant des hommes qui fuyaient d'Alexandrie, et que 35 mille personnes 
partant de ce foyer ont infecté dans le court espace de quelques semaines la plu- 
part des ports de la Méditerranée ; rappelons-nous encore que de ces foyers se- 
condaires, l’émigration se dirigeant sur un grand nombre d’autres localités, a 
répandu les germes du choléra sur toute la surface du continent européen. Ce 
fait s’est particulièrement fait remarquer en Espagne, où l’émigration des villes 
avait pris, pendant la dernière épidémie, des proportions extraordinaires. Ont 
émigré de Valence 40,000 habitants sur 107,000 dont se compose sa population ; 
Palma a vu la sienne, ordinairement de 50,000 âmes, réduite à 10,000 seule- 
ment; sur 37,000 habitants, 15,000 ont émigré de Carthagène ; la population de 
Barcelonne comptant 190,298 habitants avait été réduite de moitié par suite de 
l’'émigration. Aussi, des 49 provinces du royaume 31 ont été envahies ct fort 
maltraitées par le choléra. 

L'avantage serait donc immense d'empêcher que des avalanches d'émigrés ne 
se détachassent des foyers pour importer les germes du fléau dans toutes les di- 
rections. Certes nous ne croyons pas qu'il soit possible, et nous ne proposons pas 
d'interrompre rigoureusement la sortie des habitants d’une grande ville frappée 
par l'épidémie, mais n'y aurait-il pas moyen de la régler de manière à en dimi- 
nuer les effets désastreux ? N’y aurait-il pas lieu de déterminer, par une loi, le 
nombre des passagers que chaque navire pourrait embarquer, et arriver ainsi à 
restreindre l’émigration, tout en empêchant l'encombrement ? Nous nous en rap- 
portons sur ce point aux avis du rapport de la Commission pour les mesures hy- 
giéniques en temps de choléra {note additionnelle, art. Police Sanit. du départ) 
et nous proposons, {° de restreindre l’émigration dans la circonscription de la ville 
infectée ; 2 de fixer par un règlement le nombre des personnes que chaque navire 


pourrait embarquer, proportionnellement à sa capacité ; 5° de soumettre les per- 
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sonnes et leurs effets à des précautions préalables, telles qu'une visite médicale, la 
purification des hardes et effets, etc. La Commission opine que ce système 
est une garantie très importante non seulement à l'égard des ports de destination, 
mais aussi des passagers dont la vie serait peut-être plus exposée à bord des na- 
vires encombrés et partis du foyer cholérique, que dans la ville infectée qu'ils au- 
raient quittée. 


CHAPITRE IE. 


QUESTION DES LAZARETS. 


VE. 


LAZARETS.— Quelles sont les conditions que l'expérience a démontrées néces- 
saires pour que ces établissements répondent à leur destination sous 
tous les rapports ? — Questions relatives au choix de l'emplacement, à la 
distance des endroits habités, à la facilité de l'abord et du ravitaillement, 
à la salubrité du lieu, au genre de construction, à la distribution inté- 
rieure, à la répartition des quarantenarres, etc. Lazarets d'observation ? — 


Lazarets temporaires ? — Lazarets flottants? — Lazarets internationaux ? 


Les lazarets qui existent actuellement dans les ports à quarantaine, tant en Eu- 
rope qu'en Orient, avaiert été établis, à des époques plus ou moins reculées, en 
vue de se préserver de la peste, maladie réputée éminemment contagieuse. Ces 
lazarets ont sans doute rendu de grands services, tant qu'ils avaient à remplir leur 
but spécial ; mais la nature du choléra et les lois de sa propagation diffèrent es- 
sentiellement de celles de la peste,et il est aujourd’hui démontré par l'expérience 
que ces établissements n’offrent pas, tels qu'ils sont, une barrière sérieuse conire 
les envahissements du fléau indien. 

Pendant la dernière épidémie la plupart de ces lazarets ont manqué leur but en 
laissant pénétrer le choléra dans les villes à proximité desquelles ils se trouvaient. 
Les défauts qu’on leur attribue sont nombreux : défauts d'emplacement, de cons- 
truction, de distribution, de régime intérieur etbien d’autres, dont il faut tenir 
compte dans le système de quarantaine approprié au choléra. 
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Par contre des lazarets improvisés sous des tentes et des baraques, mais dont 
l'isolement était complet et les communications interrompues avec les contrées 
habitées, ont donné les meilleurs résultats. Ce contraste est frappant entre les la- 
zarets de la Grèce, de Crète, de Volo organisés sur des îles, et les lazarets d'O- 
dessa, d’Ancône, des Dardanelles, etc., situés à proximité des villes. Ici les com- 
munications avec les habitants du voisinage, l'encombrement de voyageurs, le 
confinement de l'infection développent le germe cholérique et propagent la ma- 
ladie ; là l'isolement, le grand air, l’espace, agissent dans un sens contraire, dis- 
sipent les germes du choléra et empêchent la maladie de se propager. 

L'enseignement à tirer de cette expérience est que, dans le choix à faire des 
lieux destinés aux établissements quarantenaires, il faut avant tout donner la pré- 
férence à des iles désertes et secondement à des localités très éloignées des cen- 
tres de population et placées de manière à en assurer l'isolement absolu. 

Mais l'isolement obtenu il reste encore beaucoup de conditions à remplir dans 
le choix de l'emplacement d’un lazaret. 1° la composition du terrain. Le sol qui 
convient le plus doit présenter une consistance rocheuse et granitique ; attendu 
qu’un sol poreux et d’alluvion, par sa perméabilité, est susceptible de devenir, 
suivant la théorie aujourd’hui généralement admise,un réceptacle de germes mor- 
bifiques ; 2° il convient aussi d'éviter les sols palustres, foyers de fièvres intermit- 
tentes, et qui sont propres, par leur nature et dans des circonstances données, à 
activer le dégagement du principe cholérique ; 3° il importe que l'endroit destiné à 
un grand lazaret soit pourvu d’eau de bonne qualité et en quantité suffisante pour 
satisfaire aux besoins des quarantenaires ; 4° une des conditions de la plus 
haute importance est celle d’un bon mouillage et assez vaste pour pouvoir abriter 
en sûreté un grand nombre de navires. La facilité de l’abord par tous les temps 
serait d'autant plus nécessaire, que l'établissement serait placé dans une île, 
parce qu’alors le service du ravitaillement doit être régulier et entretenu de façon 
à ne laisser rien manquer aux quarantenaires. 


VIT. 


Après le choix de l'emplacement, se présente la question du plan et de la cons- 
truction des lazarets. Nous n'avons à dire que peu de chose de ceux qui existent 
pour en signaler les défauts : qu’on s’imagine une cour carrée, une espèce de cloi- 
tre, entourée d'édifices communiquant plus ou moins entre eux et formant les 
logements des quarantenaires, les magasins destinés au dépôt et à la désinfection 


(16) 


des marchandises, une infirmerie, qui n'existe pas toujours, un parloir et quel- 
ques appartements affectés à l'administration. La capacité de ces établissements 
pour les temps d’une épidémie cholérique est en général insuffisante, car jamais 
du temps de la peste on n’a vu s’opérer de ces émigrations en masse que provo- 
que la peur du choléra, et, d’un autre côté, la disposition des logements se prête 
singulièrement au mélange des catégories qui devraient être soigneusement sé- 
parées et tenues à distance les unes des autres. Tous ces édifices devraient être 
abandonnés, où ne servir qu’à des quarantaines de simple observation, pour faire 
place à des constructions conçues sur un plan adapté à leur nouvelle destination. 

En 1865 la quarantaine a été purgée, avons-nous dit, soit dans les lazarets, 
soit sous des tenies et dans des baraques. Le système des baraques a donné de 
très bons résultats et serait préférable aux constructions en maçonnerie, n’é- 
tait-ce leur manque de solidité et leur durée éphémère. Le campement sous des 
tentes aura toujours l'avantage dans certains pays orientaux, et sur les bords de 
la Mer Rouge où le climat etles habitudes le comportent naturellement ; mais 
il est surtout applicable aux masses de pèlerins à leur retour de La Mecque. Sauf 
ces exceptions, le système des constructions en maçonnerie est celui que nous 
proposons d'adopter en général pour les établissements quarantenaires dont 
nous allons esquisser sommairement le plan etla distribution intérieure. 

Un vaste emplacement étant donné, autant que possible sur uaeile, ou à défaut 
d'une île, dans une contrée éloignée de plusieurs milles de toute habitation, 
on y construirait les logements des quarantenaires, un hôpital pour les cholé- 
riques, des buanderies, des écuries et un enclos pour les animaux, une hôtelle- 
rie, des appartements affectés à l'administration et autres édifices accessoires. 
Il y aurait en outre un débarcadère, des magasins pour les marchandises eb 
les approvisionnements, un bureau pour l'entretien des relations entre le lazaret 
et le dehors. 

4° Les habitations des quarantenaires consisteraient en plusieurs rangées de 
maisonnettes, de pavillons, de plain-pied, divisés intérieurement en quatre 
compartiments, percés de fenêtres sur les quatre façades et pouvant loger 
20 personnes, soit 5 par compartiment. Chaque pavillon serait séparé de l’au- 
tre par une distance de 20 mètres et chaque rangée composée de 10 pawvil- 
lons, par un espace de 100 mètres. Ce système est en vigueur en Grèce et a 
fonctionné pendant la dernière épidémie. 

Nous reviendrons plus loin sur la question importante des distances à marquer 
entre les différents édifices composant l’ensemble de l'établissement. 


TS eu 
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20 L'hôpital serait composé de plusieurs pavillons séparés et construits sur le 
même plan que les logements des quarantenaires. Il serait divisé en deux compar- 
timents dont l’un devant servir aux cholériques, l’autre aux malades affectés de 
simple diarrhée. Chaque pavillon bien exposé et bien aéré, contiendrait de 5 à 10 
lits. Une pharmacie pourvue des médicaments nécessaires serait attachée à l’hô- 
pital ainsi qu’une cuisine à l'usage des convalescents. Il y aurait en outre une ha- 
bitation réservée aux médecins et aux infirmiers. 

3° Deux buanderies devraient être installées dans chaque lazaret, l’une pour le 
service de l'hôpital, l’autre des quarantenaires. Elles seraient placées dans des 
endroits différents, éloignées l’une de l’autre, ainsi que des autres édifices de l’é- 
tablissement, et l’on devrait particulièrement veiller à l'écoulement des eaux pour 
les empêcher de s’infiltrer dans le sol environnant. 

L£° Un dépôt d’objets de literie et d'ameublement devrait être mis à la disposition 
de l'établissement, et l'administration veillerait à la propreté de ces objets afin 
qu'ils ne deviennent pas un moyen de transmission. 

5° La Commission serait en outre d'avis d'établir trois catégories de logements ; 
la première destinée aux personnes aisées, la seconde à la classe moyenne, la 
troisième aux individus moins habitués à certaines commodités. Le prix de ces 
logements, fixé par un règlement, serait différent selon la catégorie. 

6° L’hôtellerie du lazaret devrait être isolée pourvue des vivres nécessaires et 
dont les prix seraient fixés d'avance par l'autorité compétente. Les desservants 
de l'hôtellerie ne pourraient, dans aucun cas, être en communication avec les 
quarantenaires. 

7° Les magasins destinés aux marchandises non sujettes à purification seraient 
en dehors de l'enceinte du lazaret et rapprochés du débarcadère, afin de faciliter 
les opérations de débarquement et de réembarquement. Ils seraient en outre en 
rapport, au point de vue de la capacité, avec le mouvement présumable de l’éta- 
blissement quarantenaire. Les magasins des marchandises susceptibles seraient 
aussi d’une capacité proportionnelle à ce mouvement, mais relativement moins 
vastes que les premiers, attendu que les articles sujets à la désinfection sont très- 
restreints, comme nous le verrons plus loin. La situation de ces derniers maga- 
sins doit être différente de celle des premiers, mais toujours hors de l’enceinte 
du lazaret et à une portée convenable des navires pour en faciliter les opérations. 

8 Un lazaret devant nécessairement être gardé par une force armée plus ou 
moins considérable pour y assurer l'ordre et la sécurité, surtout s’il s’agit d’une 
île ou d’un lieu éloigné et solitaire, il devient nécessaire de pourvoir à son loge- 
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ment. Il sera donc établi un corps de garde à une distance de 200 mètres, au 
moins, de l’établissement quarantenaire, car il importe de soustraire, autant que 
possible, les militaires dont il serait composé aux atteintes du mal. 

9 Nous avons parlé de débarcadère. [en faut deux pour chaque lazaret : 
l’un pour le débarquement des marchandises et des personnes en contumace, 
l'autre pour les relations de Ka libre pratique. I faut en outre un bureau où Office 
de Santé où résidera la Direction de tout l'établissement. Sa place est indiquée 
près du port, car il doit être en rapport d’un côté avec tout ce qui concerne le la- 
zaret et ses dépendances et être en même temps l'intermédiaire avec le dehors. 

10° La question de savoir s’il fallait conserver l'usage des parloirs attachés aux 
lazarets et permettre les visites que des personnes étrangères viendraient faire aux 
quarantenaires, à donné lieu à une discussion au sein de la Commission. On à 
soutenu d’une part que Les visites devraient être sévèrement défendues, parce que 
la Séquestration, même dans une ile, ne saurait être complète tant qu'il y aurait 
des personnes qui y viendraient de la ville et y retourneraient ; parce que des 
abus ne manqueraient pas de se produire, et que, le principe étant admis que 
l'air est, à une distance donnée, le véhicule des germes cholériques, il s’en suit 
que la maladie pourrait se communiquer aux visiteurs et se propager ainsi, mal- 
oré toutes les rigueurs de l'isolement. D'un autre côté, on a cru voir dans cette 
défense trop de sévérité ; on a pensé qu'une distance analogue à celle des loge- 
ments des quarantenaires, entre les visiteurs et les personnes en contumace, 
serait une garantie suffisante pour mettre les premiers à l'abri de toute atteinte, 
et que dès lors la crainte d’une compromission devrait cesser d'exister. Bien que 
ces observations aient paru justes à la plupart des membres de la Commission, 
cependant, vu la probabilité des abus, et la nécessité de maintenir l'interruption 
la plus stricte entre le lazaret etla ville, ils opinent qu'il est prudent de suppri- 
mer les parloirs des lazarets et de défendre les visites, sauf toutefois M. Pélikan 
qui est d'avis que les parloirs seraient nécessaires pour des cas exceptionnels. 
Ce qui est dit des visites n’est pas du reste applicable aux personnes qui,pour un 
intérêt quelconque, voudraient entrer au lazaret et y séjourner tant que durerait 
la quarantaine de ceux avec lesquels ils seraient en communication, et en se sou- 
mettant à toutes les conséquences de la position. 

41° La Conférence ayant admis «qu’il n’y à aucun fait connu qui établisse 
que le choléra ait été importé par des animaux vivants, mais qu'il est rationnel 
de les considérer, dans certains cas, comme étant des objets dits susceptibles et 
que d’ailleurs ils peuvent par leur enveloppe servir de réceptacle au principe de 
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la maladie,» la Commission opine qu'il y a lieu de les soumettre à des mesures de 
purification, et par conséquent tout lazaret doit être pourvu d’un enclos spécial, 
d'écuries et de hangars pour les y enfermer et les soumettre aux mesures qui 
seront indiquées. 

12° Une des questions qui a beauconp préoccupé la Commission, est celle des 
latrines. Elle a passé en revue tous les systèmes existants. Dans les anciens la- 
zarets chaque appartement avait son cabinet d’aisances, ou bien il y avait une 
rangée de cabinets à l’usage de tous les quarantenaires aboutissant à des fosses 
ou à des égouts, systèmes vicieux et qui ne sauraient continuer sans un grand 
danger au point de vue du choléra dont la principale source de propagation est 
dansles déjections. Parmiles systèmes modernes, celui qui à paru à la Commission 
le mieux adapté aux lazarets est le système des fosses mobiles chargées de désin- 
fectants tels que le sulfate de fer, la chaux vive et autres moyens chimiques qui 
ont été proposés dans ce cas. Les matières seraient ensuite enlevées, versées 
dans des fosses creusées dans le sol et recouvertes de chaux vive et de poussier 
de charbon végétal. ( Rap. de la Commission pour les désinfectants ). Deux mem- 
bres de la Commission auraient voulu que chaque quarantenaire eût un vase 
séparé et disposé de manière à ce que le médecin, à sa visite journalière, pül 
inspecter les déjections alvines pour en reconnaître la nature, et constater, par 
ce moyen, le début d’une diarrhée. Mais ce système praticable peut-être dans 
l'hôpital, à paru à la pluralité trop compliqué pour un lazaret renfermant des 
centaines de quarantenaires, et, en conclusion, la Commission s’est prononcée 
pour l'adoption des fosses mobiles perfectionnées et chargées d’avance de désin- 
fectants. Elle a opiné aussi pour [a suppression des égouts et des fosses d’aisan- 
ces communes dans tous les lazarets destinés aux provenances cholériques. 

13° En parlant des logements des quarantenaines, nous avons établi qu'un pa- 
villon devait être séparé de l’autre par une distance de 29 mètres, et chaque ran- 
gée de pavillons par un espace de 100 mètres. Ce terme, la Commission a cru 
pouvoir le prendre pour règle, comme minimum, d’après l'opinion que le choléra 
pourrait, dans certains cas, être transmis par l'atmosphère jusqu’à une distance 
de 100 mètres. (Rapport général, art. XXX). Ce système permettrait d'abord 
d'isoler facilement le groupe de personnes occupant un pavillon et parmi lesquelles 
il surviendrait un ou plusieurs cas de choléra ; il permettrait en outre d'assurer 
la complète séparation des différentes catégories de quarantenaires selon le degré 
de suspicion et la date de l’arrivage. C'est une question de la plus haute impor- 
tance que l'isolement entre les diverses catégories. Sans cette précaution stricte- 
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ment observée on verrait se renouveler les compromissions qui ont tant contribué 
à propager la maladie, en 1865, dans les lazarets des Dardanelles, de Beyrouth, 
de Salonique, etc. ; car il est aisé de concevoir qu’un individu sain est exposé à 
contracter la maladie dans le lazaret jusqu’au dernier moment qui précède la libre 
pratique. La séparation des catégories est donc une condition de sécurité pour 
les quarantenaires et une mesure nécessaire pour empêcher que le choléra ne 
franchisse l’enceinte du lazaret, et la Commission conclut qu’elle doit être main- 
tenue avec la plus grande sévérité. 

La distance à mettre entre les différents édifices d’un lazaret dépend de l’espace 
donton dispose etil serait difficile de le déterminer d'avance d’une manière précise; 
mais il doit être de règle que l'hôpital soit séparé de 200 mètres, au moins, des 
logements des quarantenaires ; que les habitations du personnel de l’administra- 
tion soient encore plus éloignées tant de l'hôpital que des logements des quaran- 
tenaires, et que l'hôtellerie, les magasins à marchandises, les hangars pour les 
animaux soient établis hors de l’enclos du lazaret, à des distances encore plus 
grandes les uns des autres. En général il importe de ne pas perdre de vue que 
l'isolement ne serait complet que tout autant qu’il y aurait de 2 à 300 mètres au- 
tour des divers édifices occupés par les cholériques, par les malades atteints dé 
simple diarrhée, par les quarantenaires en bonne santé, par le personnel de 
l'administration. 

14° Du personnel. La question du personnel est de la plus haute importance 
dans l’organisation d’un lazaret ; mais nous ne croyons pas devoir entrer dans 
des considérations de détail à ce propos. Nous laissons à chaque administration 
le soin de déterminer le nombre et la capacité de ce personnel. Nous appelons 
cependant l'attention sur la convenance de confier la direction des établissements 
quarantenaires à des médecins instruits comprenant la valeur des mesures appli- 
cables au choléra.Nous proposons en outre,pour chaque lazaret,trois médecins,au 
moins, dont l’un attaché au service de l'hôpital, l’autre à celui des quarantenaires 
en général ; tous les deux consignés dans leur département spécial et ne devant 
pas communiquer avec le dehors; le troisième chargé, sous les ordres du médecin 
directeur, du service du port, de l’entrée et de la sortie des quarantenaires. 
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VIII. 
4° Du nombre des Lazarets. — Lazarets d'observation. 


Nous venons d'exposer le plan d’après lequel devraient être construits les la- 
zarets appropriés à la quarantaine de rigueur où devront se rendre les navires en 
patente brute de choléra. Le nombre de ces lazarets devrait être aussi restreint 
que possible, mais toujours en rapport avec l'étendue du littoral de chaque Etat ; 
car s’il faut éviter, d’une part, une très grande agglomération sur un seul point, 
il serait, d'autre part, dangereux de permettre indistinctement la dissémination 
des provenances cholériques dans plusieurs localités. Dans le règlement de cette 
question, il est d’ailleurs tout aussi important de sauvegarder l'intérêt de la santé 
publique que de ménager celui de la navigation et du commerce. En mettant d’ac- 
cord dans une mesure compatible ces deux éléments, on arriverait sans trop de 
peine à l'application rigoureuse des mesures restrictives. 

Voici du reste ce que l’expérience nous apprend à ce sujet. La Russie, la Tur- 
quie, la Grèce, et peut-être d’autres Etats, ont trois ordres d'établissements qua- 
rantenaires : un nombre limité de lazarets pour la quarantaine de rigueur ; un 
plus grand nombre pourla quarantaine d'observation et des postes plus nombreux 
dont les fonctions se bornent à contrôler les arrivages et à viser les patentes de 
Santé. 

Ce système paraît à la Commission d’une utilité pratique incontestable, car tout 
en limitant le nombre des établissements quarantenaires de premier ordre, il 
laisse subsister les lazarets d'observation. Ceux-ci seraient spécialement affectés 
à la contumace de certaines provenances en patente nette que l'autorité sanitaire 
aurait des motifs de tenir en suspicion, soit par rapport aulieu de départ qui 
n’offrirait pas toutes les garanties de sécurité désirable, soità cause de circons- 
tances particulières aux navires qui en seraient l’objet, soit enfin par suite de 
communications sur mer ou de relàches intermédiaires de nature suspecte. Les 
lazarets de cette catégorie peuvent exister sans inconvénients dans tous les ports 
fréquentés par une navigation considérable et sans qu’ils réunissent un grand 
déploiement de moyens comme ceux qui sont indiqués pour les lazarets de ri- 
gueur, attendu que la quarantaine d'observation n’entraine pas, sauf en des cas 
exceptionnels, le débarquement des voyageurs ni des marchandises. 

2 Les lazarets temporaires, qu’ils aient pour objets les provenances de mer ou 


les provenances de terre, n'ont qu’un caractère provisoire. Ils ont pour but de 
préserver de l'invasion de l'épidémie une localité privée de lazaret permanent, et 
l'expérience qui en a été faite en Orient pendant la dernière épidémie est une 
preuve évidente de leur efficacité. C’est le système des campements dont nous 
entendons parler, système qui est toujours appelé à rendre de grands services, 
car il est peut-être le seul possible dans certains pays de l'Asie en raison du climat 
et du genre de vie des populations. Nous le croyons surtout applicable aux grandes 
masses de quarantenaires et aux pèlerinages. ù 

3° Les lazarets flottants Sont des pontons ou de gros navires qui, aménagés 
aussi bien que possible, peuvent être utilisés dans des cas d'urgence et à défaut 
de local convenable. C’est de ce moyen qu'on s’est servi à New-York pour sé- 
questrer, au premier moment, les passagers des arrivages cholériques, l' Atlanta, 
l'Ingland et le Virginia, avec un résultat des plus satisfaisants. (Voir le rapport 
historique du choléra, art. New-York). Mais il s’en faut de beaucoup que les Iaza- 
rets flottans réunissent, en général, les conditions requises d'aération et de salu- 
brité, et la Commission ne peut en recommander l'emploi que dans des occasions 
d'urgence et très-exceptionnelles. 


IX. 
Question des lazarets internationaux. 


Pris dans le sens le plus large, un lazaret international serait une institution 
mixte tant au point de vue du personnel administratif que des frais d'entretien qui 
seraient faits en commun par les gouvernements qui y prendraient part. Situé 
dans un endroit convenable, sur une voie maritime très-fréquentée ou à l'entrée 


d’une mer, tous les navires provenant d'un lieu infecté seraient obligés d’y aller 


faire quarantaine. Un pareil établissement aurait l'avantage de prévenir la dissé- 
mination des provenances contaminées sur plusieurs points et de restreindre ainsi 
les chances de la propagation du fléau. L'entretien en commun pourrait aussi con- 
iribuer à en faire un établissement modèle, tant sous le rapport de la salubrité et 
du bien-être, que d’une administration économique dans les dépenses et sévère 
dans l'application des mesures, car tout serait placé sous le contrôle direct de 
chaque gouvernement représenté. ; | 
Mais tous ces avantages, quelque vrais qu’ils soient, sont contrebalancés par 
de nombreux inconvénients. C'est ainsi qu'il y aurait, 1° autant d’appréciations, 
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dans certains cas, que de représentants des gouvernements intéressés, et, de là, 
difficulté de s'entendre et conflits d'opinion et d'autorité ; 2° un grand préjudice 
apporté au commerce et à la navigation, en forçant les navires à prendre souvent 
une voie opposée à leur destination pour aller faire quarantaine dans un lieu 
plus ou moins éloigné. On comprend que pour des navires à voiles surtout un 
pareil détour puisse avoir des conséquences désastreuses; 3° une grande accu- 
mulation de navires et de personnes, pouvant donner lieu à la formation de vastes 
foyers d'infection, dangereux sous tous les rapports et tels qu’on n’en voit que 
dans les agglomérations des pèlerinages et qu'il importe d'éviter à tout prix ; 
4° enfin, il y aurait empiétement sur les droits souverains du pays dans le 
territoire duquel se trouverait un établissement mixte de ce genre, et il est à 
présumer qu'aucun gouvernement ne serait disposé à l’admettre dans ses pos- 
sessions. En conséquence, la Commission après avoir pesé les avantages et les 
désavantages d’un pareil projet, en propose l'abandon. 

En donnant cependant un sens plus restreint à la signification de lazaret 
international, la question se présente sous un aspect plus pratique et qui mérite 
l'attention. Tel serait un établissement situé dans une position avantageuse à la 
navigation, administré par le gouvernement local sans aucune ingérence étran- 
gère, et dans lequel seraient admis à faire quarantaine les navires de deux ou 
plusieurs nations, en vertu d’une convention spéciale passée entre les gouver- 
nements intéressés, et moyennant payement d’un droit établi d'un commun 
accord entre les parties contractantes. Ce système est en vigueur dans la Baltique 
entre les états riverains. La Suède possède létablissement de Kanzoë, ilot situé 
dans le Cattégat sur la côte occidentale de la Suède, l'administre seule, en fait les 
frais et se dédommage par un droit qu’elle prélève sur les navires et qui est 
convenu entre elle, la Russie, la Prusse, le Mecklenbourg, le Danemark. Depuis 
qu'il existe, cet établissement a donné des résultats satisfaisants au point de vue 
du bien-être des quarantenaires et de la sécurité publique. La commission pen- 
se qu'il y aurait lieu de recommander ce système aux gouvernements qui juge- 
raient utile de l’adopter. 

En résumé, la Commission propose les conditions suivantes dans l'institution 
des établissements quarantenaires : 

41° Que les lazarets soient établis, autant que possible, dans des iles dépourvues 
de population, et, à défaut d'îles, dans des localités isolées et éloignées de plusieurs 
milles des villes, villages et autres lieux habités. Que l'air de ces localités soit 
salubre, le terrain de consistance rocheuse, l'eau abondante, le mouillage facile, 
sûr et spacieux. 
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2° Que les édifices composant l'ensemble des luzareis soient construits d'après 
les principes de l'article VII du présent rapport, et de manière à assurer la sépa- 
ration rigoureuse des différentes catégories de quarantenaires, suivant la nature 
de la provenance et la date de l'arrivée. Que l'isolement de l'hôpital des choléri- 
ques, des logements des quarantenaires, des buanderies, des magasins et hangars, 
des habitations du personnel du service, etc., soit complet. Que la distance entre 
tous ces édifices, impossible à préciser d'avance, soit en rapport avec les indications 
consignées dans le paragraphe 13 du rapport. 


5° Que les cabinets d'aisance soient organisés d'après le système des fosses mo- 
bles chargées de désinfectants. Que les égouts et les fosses communes soient pros- 
crits. Que les matières des déjections soient versées dans des fosses creustes dans le 
sol et recouvertes de chaux vive, de terre argileuse ou de poussier de charbon 
végétal. 


4° Que chaque lazaret ait deux débarcadères, dont l’un de contumace, l'autre 
de hbre pratique, un office de santé, des logements pour l'administration, un corps 
de garde, un dépôt de hterie et d'ameublement, un dépôt de vivres, une hôtellerre. 
5° Que les parlovrs des lazarets soient supprimés pour les visiteurs, et les visites 
aux quarantenaires interdites ; qu'il soit toutefois permis aux personnes. qui le 
demanderaient d'entrer au lazaret et d'y rester en se soumettant, dans ce cas, au 


régime des quarantenaires avec lesquels ils seraient en communication. 


6° Que la direction des établissements quarantenaires soit confiée à des méde- 
cins, et qu'en outre chaque lazaret soit pourvu de trois médecins, au moins, dont 
l'un attaché à l'hôpital, l'autre au service des quarantenarres, le troisième chargé 
du service du port et de l'extérieur du lazaret. 


7° Que le nombre des lazarets pour la quarantaine de riqueur soit limaté pro- 
portionnellement au mouvement maritime et à l'étendue du littoral de chaque 
Etat ; mais qu’il y ait cependant des postes secondaires pour les provenances sou- 


mises à la quarantaine d'observation. 


8° Que, dans des cas d'urgence, on établisse des lazarets temporaires, des cam- 
pements, ou des lazarets flottants, selon les circonstances particulières à chaque 
localité. 

9° La Commussion enfin est d'avis qu’en général l'institution de lazarets 
internationaux, administrés par des commissions mixtes, ne soit pas recomman- 
dée, à raison des inconvénients de ce système et des obstacles insurmontables que 
rencontrerant le plus souvent sa réalisation. 
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Toutes ces conclusions ont été adoptées à l'unanimité par la Commission, sauf 
la dernière au sujet de laquelle MM. Maccas et Pélikan ont formulé leur opinion 
dans ces termes :::« Tout en admettant qu'en général l’institution des lazarets 
» internationaux; administrés en commun par des employés de plusieurs 
» puissances, n'est pas recommandable, nous sommes d'avis que dans certains 
» cas l'utilité de ces établissements, administrés par les autorités locales sous 
» le contrôle de conseils mixtes, est incontestable. » 


CHAPITRE IV. 


DU RÉGIME QUARANTENAIRE ET DE LA DÉSINFECTION. 


Ainsi qu'il a été démontré dans le Chapitre IT, les enseignements de l'expé- 
rience militent en faveur des mesures restrictives, rigoureusement appliquées, 
contre l'importation du choléra asiatique. 

S'il était nécessaire de revenir sur cette question pour renforcer les preuves de 
l'action efficace des quarantaines, nous pourrions citer les arguments produits 
dans le Rapport Général à l'occasion de la transmissibilité, et énumérer les faits 
nombreux de préservation signalés dans l’Aperçu historique du choléra en 1865 ; 
nous citerions une à une toutes les villes qui ont été préservées du fléau par l'ap- 
plication des mesures quarantenaires, tous Les lazarets où la maladie, introduite 
par des provenances infectées, a été étouffée ; nous rappellerions encore une fois 
les résultats obtenus en Grèce, en Crète, à New-York et dans beaucoup d’autres 
localités où le choléra a trouvé, dans des lazarets isolés, des barrières qu'il n’a 
pas franchies, malgré la violence des foyers qui s’y étaient formés. Tous ces faits 
ne prouvent-ils pas assez l’action efficace de l'isolement et de la désinfection, 
c’est-à-dire des mesures quarantenaires ? La Commission est d'avis que le doute 
n’est pas possible sur une pareille question. 

La Conférence a de son côté admis comme un fait incontestable ; « 4° qu'il 
» n'existe pas de foyers originels de choléra dans nos pays où il est toujours im- 
» porté du dehors ; 2 que le choléra se transmet soit par des malades, soit par 
» des effets contaminés ; 3° que l'air ambiant est le véhicule principal de l’agent 
» générateur de la maladie, mais que la transmission par l'atmosphère est limitée 
» à une distance très-rapprochée du foyer d'émission.» Or il découle logiquement 
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de ces faits et de ces principes que les mesures de quarantaine, ou en d’autres 
termes l'isolement et la désinfection, sont applicables toutes les fois qu'il est à 
craindre que la transmission du choléra ne s'opère soit par des malades soit 
par des effets recélant les germes de la maladie. 

En abordant le chapitre important du régime quarantenaire, nous nous per- 
metions encore d’intervertir l’ordre des matières indiquées dans le Programme, 
afin d'en simplifier l'étude ; mais nous aurons soin de répondre à toutes les ques- 
tions posées sans rien omettre de ce qui nous paraîtra devoir faire la base de la 
prophylaxie. C’est ainsi que nous divisons le travail en deux sections : dans la 
première nous traitons de la quarantaine proprement dite, de la différence à faire 
entre la quarantaine de rigueur et la quarantaine d'observation, de la durée de la 
quarantaine et des diverses conditions de son application aux personnes et aux 
navires ; dans la seconde nous exposons le système de la désinfection applicable 
aux navires, aux objets supposés contaminés, aux effets, hardes, marchandises, 
animaux vivants, etc. 


X. 


QUESTIONS DE LA QUARANTAINE.—Y a-t-il lieu d'admettre deux sortes 
de quarantaines sous les noms de quarantaine d'observation et de quaran- 


taine de riqueur ? — En quoi consisterait cette différence ? 


La quarantaine se compose de deux éléments essentiels, la séquestration d’une 
provenance et la désinfection. Appliquée aux objets réputés susceptibles de trans- 
mettre la maladie dont on veut se garantir, elle se distingue en quarantaine de 
rigueur et en quarantaine d'observation. Cette distinction que nous allons faire 
ressortir en signalant la différence des deux régimes, avait été établie par les 


anciens règlements ; elle a été maintenue par la Conférence Sanitaire de Paris et 


votre Commission la juge nécessaire dans le système de prophylaxie applicable au 
choléra. 

La quarantaine d'observation consiste à tenir à l’écart et à faire surveiller un 
navire, son équipage et ses passagers pendant un temps qui ne dépasse pas ordi- 
nairement quelques jours à partir du moment où des gardes de santé sont placés 
à bord, mais qui peut être prolongé par l'autorité sanitaire. Elle n’entraîne pas le 
déchargement des marchandises, à moins qu'il ne s’agisse de substances altérées 
et corrompues. Elle n’exige pas la désinfection, mais seulement des mesures 
générales d'hygiène. Il serait difficile de déterminer toutes les circonstances dans 
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lesquelles cette quarantaine est applicable, ce que nous devons laisser au jugement 
des autorités sanitaires, mais nous sommes à même d'en signaler les principales : 
elle s'applique à des navires suspects bien que munis de patente nette, À° à 
cause des soupçons qui peuvent exister sur l’état sanitaire du lieu de départ, de 
manière à donner le temps d'éclaircir ces soupçons, ou par suite de relâches 
intermédiaires compromettants et de communications douteuses sur mer; 2° en 
raison des conditions particulières du navire qui y est soumis et de l’état sanitaire 
de l'équipage et des passagers. La quarantaine d'observation peut se faire dans 
tous Les ports où il existe un service sanitaire. Les passagers restent à bord ou 
sont débarqués au lazaret suivant les conditions spéciales de chaque provenance. 

La quarantaine de rigueur, c'est la séquestration et l'isolement, pour un 
temps déterminé, tant des navires que des personnes, avec désinfection de tout 
ce qui est susceptible de recéler les germes morbifiques. La quarantaine de rigueur 
implique nécessairement le déchargement des marchandises au lazaret. Elle est 
applicable, 1° aux navires partis d’un lieu infecté, en patente brute de choléra, 
sauf les exceptions qui seront indiquées plus loin: 2° aux navires qui auraient 
eu des accidents cholériques à bord pendant la traversée, bien que porteurs d’une 
patente nette; La quarantaine de rigueur commence, pour les navires en lest, du 
moment de l’entrée des gardes de santé à bord ; pour les navires chargés, après 
le débarquement des marchandises ; pour les personnes, dès l'instant de leur 
entrée au lazaret. 

En résumé, [a différence entre ces deux régimes consiste, suivant la Commission, 
en ce que la quarantaine d'observation est un temps d’épreuve, de simple surveil- 
lance, tandis que la quarantaine de rigueur consiste dans le débarquement au 


lazaret avec désinfection, et comprend toutes les mesures applicables à une prove- 
nance cholérique. 


XL. 


De la quarantaine applicable aux personnes venant d'un lieu contaminé. — 


Quelle doit en être la durée ? — À partir de quel moment doit compter la 
quarantaine ? 


La quarantaine dont il est question dans ce paragraphe du Programme est celle 
de rigueur; c’est-à-dire que les personnes venant d’un lieu contaminé devront 
subir, à leur arrivée dans un lieu indemne, le régime de l’isolement dans un 
lazaret et que leurs effets seront soumis à la désinfection. 
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Mais quelle sera la durée de la quarantaine de rigueur ? Cette question est à 
coup sûr la plus importante de toutes celles qui, dans leur ensemble, consti- 
tuent le régime quarantenaire ; et nous devons reconnaitre qu'elle est aussi la 
plus difficile à résoudre, car elle se lie essentiellement à la période d’incubation 
de la maladie au sujet de laquelle les opinions sont encore loin de l’accord dési- 
rable. Il est vrai que le problème vient d’être en quelque sorte résolu par la 
Conférence dans la conclusion du Chapitre XIIL du Rapport Général, où il est dit 
que « dans presque tous les cas où la période d’ineubation, c’est-à-dire le temps 
» écoulé entre le moment où un individu a pu contracter l’intoxication cholérique 
» etle début de la diarrhée prémonitoire ou du choléra confirmé, ne Gépasse pas 
» quelques jours, et que les faits cités d’une incubation plus longue se rappor- 
» tent à des cas qui ne sont pas concluants, ou bien parce que la diarrhée pré- 
» monitoire a été comprise dans la période d’incubation, ou bien parce que la 
» contamination a pu avoir lieu après le départ du lieu infecté. » Mais malgré 
cette opinion fortement assise sur l'observation générale, on cite des exceptions 
qui tendraient à faire admettre une période d’incubation de deux à trois semaines. 

Une autre question se rattachant au même sujet, est celle de la diarrhée pré- 
monitoire qui très probablement est apte, comme le choléra confirmé, à trans- 
metire la maladie. On a soutenu en effet qu’on a observé des cas de diarrhée de 
plusieurs semaines qui ont transmis le choléra et se sont terminés par la mort. 
M. le D° Pelikan, appuyé par M. Maccas, a insisté sur ce point en faisant valoir les 
considérations suivantes : 4° qu’il n’est pas toujours facile de distinguer, en 
emps de choléra, une diarrhée simple, cat arrhale, de la diarrhée cholérique qui 
est considérée avec raison d’une nature identique et aussi dangereuse sous le 
rapport de la transmissibilité que la maladie même; 2° que ce sont surtout les 
malades de cette diarrhée qui, étant encore en état de voyager, propagent le 
choléra ; 3° que la diarrhée qui se manifeste à bord d’un bâtiment provenant 
d'un lieu cholérique est de cette nature dans l'immense majorité des cas ; 
4° que, en général, les individus atteints d’une diarrhée simple, catarrhale 
ou bilieuse, sont très disposés à contracter le choléra en temps d'épidémie. Mais 
la majorité s’en est rapportée à la formule de la Conférence s'exprimant dans 
ces termes : « L'observation montre que la durée de la diarrhée cholérique, 
» dite prémonitoire, qu'il ne faut pas confondre avec toutes les diarrhées qui 
» existent en temps de choléra, ne dépasse pas quelques jours. Les faits cités 
» comme exceptionnels ne prouvent pas que les cas de diarrhée qui se prolon- 
» gent au-delà appartiennent au choléra et soient susceptibles de transmettre la 
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maladie quand l’individa atteint a été soustrait à toute cause de contamination. » 

Nous nous serions abstenus de nous engager dans ces questions de principe 
qui n’entrent qu'indirectement dans le cadre de notre mandat, et nous nous 
serions tout simplement bornés à prendre pour règle l'opinion de la Conférence 
sur la durée de l’incubation et de la diarrhée par rapport à la durée de la quaran- 
taine, s’il n'avait pas existé, entre les membres de la Commission, le désaccord 
que nous venons de signaler. Cependant, malgré cette divergence de vues entre 
ja majorité et la minorité, la Commission, prenant pour base le vote de la Con- 
férence sur les questions de la durée de l’incubation et de la diarrhée prémoni- 
toire, propose que la quarantaine de rigueur applicable aux personnes venant 
d'un lieu contaminé soit fixée, en règle générale, à dix jours pleins, et que cette 
quarantaine commence, pour les personnes, du moment de leur entrée au lazaret. 
Que si pendant le cours de la quarantaine il se produisait parmi elles des cas de 
choléra ou de diarrhée cholérique, les personnes saines, après la séparation des 
malades, devraient recommencer la quarantaine de dix jours pleins. ( Voté à 
l'unanimité, moins M. Péhikan qui propose 15 jous de quarantaine.) 

La Commission croit que, pour les personnes, une quarantaine de deux à trois 
jours plus longue que le maximum ordinaire de l’incubation est une garantie suf- 
fisante contre la transmission du choléra ; mais elle doit attirer l'attention sur la 
diarrhée cholérique qui, comme il a été dit, n’est pas toujours facile à distinguer 
des autres diarrhées et dont l'aptitude à transmettre la maladie est un fait très- 
probable. En conséquence, la Commission opine qu'il y a lieu de considérer 
convme suspectes les personnes affectées de diarrhée, de les isoler des personnes bien 
portantes, ainsi que des malades de choléra, et de ne leur accorder la pratique, au 
bout de la quarantaine réglementaire, qu'à la suite de l'observation médicale 
constatant la nature non-cholérique de la diarrhée. 

(Adopté à l'unanimité, moins MM. Pélikan et Sawas qui pensent que l’on ne 
devrait donner la libre pratique aux malades de diarrhée provenant d’un lieu con- 
taminé de choléra, qu'après leur complète guérison, excepté les cas chroniques 
déclarés tels par un certificat médical émanant du lieu de départ.) 


(30) 
XIL. 


Quarantaine applicable aux navires supposés contaminés.—N'y a-t-il pas lieu 
d'établir une distinction entre ceux où s'est manifesté le choléra et ceux où la 
maladie ne s'est pas montrée? Quelles seraient les mesures applicables dans 
l'un et l'autre cas? — La désinfection serait-elle toujours de rigueur ? Dans 
le cas où un navire encombré aurait une épidémie grave de choléra à bord, 
n'y aurait-il pas heu de le soumettre à des précautions exceptionnelles ? — 
Quelles seraient ces précautions ? 


Il est de principe que tout navire provenant d’un lieu infecté de choléra est 
sujet à la quarantaine de rigueur. Dans ce cas, après la reconnaissance à l’arrivée, 
le navire de cette catégorie est séquestré, les passagers sont débarqués au lazaret 
ainsi que les marchandises sujettes à purification, et l’on procède immédiate- 
ment aux mesures de désinfection. 

Ici se présente le cas de la différence à établir entre un navire arrivant d’un lieu 
contaminé et qui, pendant la traversée, à eu des cas de choléra à bord ou bien des 
cas de diarrhée cholérique, et un autre navire dont l'équipage et les passagers 
jouiraient d’un état de santé satisfaisant, sans qu’il y ait eu, pendant le voyage, 
aucun accident suspect de choléra. 

Dans le premier cas, après le débarquement des passagers et le déchargement 
des marchandises au lazaret, le navire ancré dans un lieu isolé devrait être désin- 
fecté par les divers moyens qui seront indiqués, en opérant par intervalles pen- 
dant toute la durée de la quarantaine. Si une épidémie grave s’est déclarée à bord 
et s’il y a un grand encombrement de passagers, on comprend que l’on doit user 
alors de mesures plus sévères et de précautions plus minutieuses. L'isolement le 
plus absolu, à une grande distance des autres navires, la désinfection par des 
agents les plus actifs, la prolongation même de la quarantaine seront employés 
dans ces cas exceptionnels. Dans de pareils cas, la Commission serait en outre 
d'avis de faire débarquer l'équipage, du moins en partie, en ne laissant à bord 
qu’un nombre suffisant de matelots pour exécuter les mesures de désinfection 
sous la garde et la direction des agents sanitaires. Nous reviendrons plus loin sur 
les moyens de la désinfection des navires, dans les cas ordinaires, comme dans 
les cas les plus graves. 

Mais dans l'alternative contraire que nous avons posée, c’est-à-dire dans le cas 
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où un navire arriverait d’un lieu contaminé, sans avoir eu des accidents choléri- 
ques pendant la traversée et dont les conditions hygiéniques seraient satisfai- 
santes, faudrait-il le soumettre aux mêmes précautions que les navires à bord 
desquels se serait montré le choléra ? La Commission est d'avis que le traitement, 
dans ce cas, doit être beaucoup moins sévère, attendu qué le danger est aussi 
relativement moins à craindre. Nous convenons que la séquestration et la durée 
de la quarantaine, fixée à 40 jours, doivent être les mêmes dans les deux cas ; 
mais nous croyons que les grands moyens de désinfection ne sont pas nécessaires 
et qu’il suffirait d'employer la simple purification par les agents hygiéniques 
ordinaires, aération, lavage etc. 

Parmi les différentes catégories de navires il en est encore une qui mérite l’at- 
tention. Ce sont les navires qui transportent des marchandises et n’ont qu’un 
petit nombre d'hommes d'équipage, ordinairement sans passagers ou en petit 
nombre. Ces navires font souvent de longues traversées qui dépassent 15 et 20 
jours. La Commission s’est demandé s’il n’était pas jaste de les traiter avec moins 
de rigueur que les navires qui font une courte traversée, en admettant que leur 
état hygiénique ne s’y opposerait pas et qu'aucun accident cholérique ne s’y serait 
pas manifesté pendant le voyage. Nous sommes d’avis que, hors le cas de trans- 
port d’émigrants et d'encombrement de passagers, une si longue traversée est une 
garantie dont il faudrait tenir compte, et qu’il y aurait lieu d'accorder à ces navi- 
res une diminution de la durée de la quarantaine. 

En conclusion, la Commission propose : 1° d'appliquer aux navires supposés 
contaminés la quarantaine de rigueur, fixée à 10 jours pleins à dater de l'arrivée; 
2° d'admettre une différence entre les navires à bord desquels se serait manifesté le 
choléra ou la diarrhée cholérique, et les navires qui n'auraient pas eu d'accidents 
cholériques pendant la traversée: dans le premier cas seraient applicables toutes 
les mesures de rigueur, d'isolement et de désinfection : dans le second cas, les 
navires pourraient étre exemptés du déchargement des marchandises non sujettes à 
Purification, et ne seraient soumis qu'à des mesures générales d'hygiène sans désin- 
fection proprement dite; 3° de soumettre à des précautions exceptionnelles les 
navires encombrés et à bord desquels il se serait manifesté une épidémie grave de 
choléra, précautions qui consisteraient à un isolement plus complet, à la désinfec- 
tion par les agents les plus actifs et méme à la prolongation et au redoublement, 
selon les cas, de la durée de la quarantaine; 4° de réduire à 5 jours la quaran- 
taine des navires dont le voyage aurait duré 15 jours et au-dessus, sans aucun 
accident cholérique pendant la traversée. 


(32) 
XIII. 


Pour les provenances maritimes n'y a-t-il pas lieu, dans certaines conditions 
spécifiées, de comprendre la durée de la traversée dans le temps fixé pour la 
quarantaine ? S'il en est ainsi, déterminer ces conditions. 


Nous venons d'établir dans l’article qui précède trois classes de provenances 
maritimes brutes : 1° les navires encombrés à bord desquels il se serait déclarë 
une épidémie grave de cholèra ; 2° ceux où il ne se serait manifesté que quelque 
cas de choléra confirmé ou de diarrhée cholérique ; 3° les navires où la maladie 
ne se serait pas montrée. Nous avons proposé pour chacune de ces classes d’ar- 
rivages des mesures plus ou moins sévères suivant le degré supposé de conia- 
mination. Pour la troisième classe nous avons dit qu’il suffisait d'une quarantaine 
de dix jours pleins sans déchargement de marchandises ni désinfection du navire, 
mais seulement des mesures générales d'hygiène. C'est à cette catégorie de na- 
vires que s'applique la question de savoir s’il n’y aurait pas lieu de comprendre 
la durée de la traversée dans le temps fixé poar la quarantaine. 

La Commission n’a pas hésité à reconnaître que les navires qui réuniraient des 
conditions si avantageuses, bien que provenani d’un lieu notoirement contaminé, 
n'eussent le droit d’être traités différemmeri que ceux qui se trouveraient dans 
des conditions sanitaires et hygiéniques opposées, et elle a cru pouvoir admettre 
en principe que, sous certaines conditions déterminées, la durée de la quarantai- 
ne pourrait compter du jour du départ. Ces conditions comprendraient 4° la pré- 
sence à bord d'un médecin commissionné ad hoc ; 2° une série de mesures ap- 
plicables au point de départ des navires, pendant leur traversée et au lieu de l’ar- 
rivée. C’est ainsi que des mesures d'hygiène et de désinfection seraient pratiquées 
à bord des navires avant le départ ; que les hommes de l'équipage et les passa- 
gers à embarquer seraient visités d'office par un médecin qui constaterait leur 
bon état de santé et en excluerait ceux qui offriraient les moindres indices d’une 
indisposition cholérique (les personnes souffrant d’affections chroniques pour- 
raient s’'embarquer moyennant un certificat spécial du médecin) ; que les per- 
sonnes embarquées ne devraient avoir de bagage que le plus strict nécessaire eë 
que leur linge serait lavé avant l’'embarquement. Les mesures à prendre pendant 
la traversée consisteraient à continuer les moyens de désinfection, d'aération et de 
lavage du navire, des effets à usage et surtout du linge sale. Le médecin du bord 
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veillerait à toutes ces opérations, vérifierait l’état de santé des personnes embar- 
quées et prendrait note sur un registre des accidents de maladie qu'il auraël 
l'occasion d'observer, registre qu’il présenterait au lieu d'arrivée à l'autorité sawi- 
taire. À ces conditions et lorsqu’aucun cas de choléra et de diarrhée cholérique me 
se serait manifesté à bord, la Commission pense qu'il y aurait lieu de texx 
compte des jours de la traversée dans le temps fixé pour la quarantaine. 

Mais dans quelle mesure en tiendrait-on compte aux navires qui auraient rer 
pli toutes ces conditions ? Quels serait alors le traitement au port d'arrivée ? C’est 
ici que les opinions se sont partagées. 

M. Dickson a soutenu, d’une part, qu'après dix jours de traversée la libre pra 
tique pouvait être accordée sans aucun danger pour la santé publique d’après L& 
durée admise de l’incubation. D'autre part, MM. Maceas et Pélikan ont été d’opi— 
nion que le système de compter les jours de la traversée comme jours de quara- 
taine repose sur un mauvais principe, détourne de son but la quarantaine et la rend 
inefficace ; que les mesures de désinfection pendant la traversée ne peuvent être 
exécutées qu'incomplètement ; que le médecin sanitaire le plus actif et le plas 
consciencieux qui en serait Chargé ne pourrait pas surmonter toutes les difficultés. 
qui s'y opposent ; que les mesures prises à bord sont utiles, mais qu’on ne pemë 
pas les assimiler à celles que la Commission a jugées nécessaires dans les lazarets. 
Par conséquent, ils proposent de réduire à 7 jours la quarantaine des navires qué 
arriveraient à leur destination en très-bonnes conditions hygiéniques après une 
traversée dépassant une semaine, et à » jours pour ceux dont la traversée aurait 
dépassé deux semaines ; mais cette quarantaine serait toujours de rigueur et les 
jours seraient comptés pleins. Entre ces deux propositions extrêmes une opiniow 
intermédiaire s’est produite: plusieurs membres de la Commission ont pensé 
qu'un navire qui aurait rempli les conditions spécifiées plus haut et à bon 
duquel il ne se serait manifesté aucun indice de choléra pendant une traversée de: 
neuf jours, offrait une garantie considérable contre la supposition de l’existenee 
du germe cholérique, et que la libre pratique pouvait lui être accordée après umæ 
quarantaine d'observation de 24 heures au port d'arrivée et sous la surveillance 
immédiate des agents de l'autorité sanitaire qui aura ainsi le moyen de s'assurer 
que toutes les mesures prescrites ont été prises à bord et de constater l'absence de: 
toute indisposition cholérique. 

Les trois opinions que nous venons d’énoncer ont fait l’objet d’une longue dis- 
cussion sans que nous ayons pu arriver à une entente qui nous permit de pro 
poser à la Conférence une conclusion homogène. 


(4) 


La majorité de la Commission s’est prononcée de la manière suivante : 

Les navires en patente brute de choléra qui auront rempli les conditions spé- 
cifiées dans le cours de cet article, pourront compter les jours de la traversée comme 
jours de quarantaine jusqu'à concurrence de 9 jours. Ils feront au port d'arrivée 
une quarantaine d'observation calculée de manière à accomplir la quarantaine 
règlementaire de 10 jours pleins. | 

Comme cependant la traversée des navires n’a pas toujours la même durée et 
que celle-ci peut varier de 1 à 9 jours et plus, la Commission propose l'échelle 
suivante comme règle à observer dans l'application de la mesure proposée : 

Après 24 heures de traversée 9 jours de quarantaine d'observation. 


» 2 jours 8 _» » 
» SN) TA) » 
» 4 D 6  » » 
» 5 » 5 » » 
» 6 » 4 » » 
» AD NDS » 
» 8 » 2  }» » 
» 9 » 24 heures » 


Pour les navires dont la traversée aurait dépassé 9 jours la quarantaine d'ob- 


servation serait toujours d'au moins 24 heures. 


XIV. 


À partir de l'arrivée d'un navire, la quarantaine peut-elle être purgée à bord ? 


Dans quels cas, dans quelles limites et comment ? 


Cette question se trouve résolue par tout ce que nous avons dit à propos de la 
quarantaine d'observation. Dans ce régime, l'équipage d’un navire et les passa- 
sers restent à bord, sauf encombrement, et la contumace compte du jour de 
l’arrivée. Mais il y a des cas exceptionnels où la quarantaine même de rigueur se 
fait à bord. Cela peut arriver dans des ports où il n’y aurait par de lazaret et 
où des navires seraient dans le cas de s'arrêter par suite de force majeure, par 
exemple d’avaries qui ne leur permettraient pas d'atteindre un port à lazaret. La 
quarantaine pourrait se faire aussi à bord des navires de provenance brute, mais 
dont l’état sanitaire et hygiénique serait satisfaisant et le nombre des passagers 
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tres restreint. Dans tous ces cas, d’ailleurs, l'autorité sanitaire veillerait à la sante 
des quarantenaires et à l'exécution des mesures de désinfection indiquées. En 
somme, la Commission est d'avis que la contumace peut se faire à bord des navires 
dans les cas de quarantaine d'observation et quelquefois de quarantaine de riqueur 
dans des circonstances de force majeure ; mais dans tous les cas, l'autorité sanitaire 
aura soin de faire éviter l'encombrement et erercera une surveillance attentive sur 


la santé des quarantenaires. 
XVI, 


Quarantaine de terre. Quelle doit étre sa durée ? 


Le programme n’a pas posé cette question, ou du moins elle ne s’y trouve pas 
explicitement formulée. Il est cependant important de savoir si la quarantaine est 
applicable aux provenances de terre et, dans ce cas, quelle doit en être la durée. 
Quant ou premier point, il résulte de l’ensemble des questions traitées dans ce 
rapport que le principe de la quarantaine de terre est admis là où il y a possibilité 
de l'appliquer avec quelque chance de succès, ainsi qu’il a été dit à propos des 
cordons et de l'isolement. La Commission n’a donc pas à y revenir. Mais quant à 
la durée de la quarantaine par terre, c’est une question qu’il nous paraît néces- 
saire de résoudre. 

T1 n’est pas douteux que les provenances de mer ne soient les plus dangereuses et 
les plus propres à transporter la maladie à cause des foyers qui se forment à bord 
des navires, et que, par la raison contraire, les provenances de terre soient moins 
propres à transporter les germes de la maladie à cause de l’aération et de l’isole- 
ment des personnes qui voyagent, circonstance qui amoindrit les chances de la 
propagation de la maladie. La Commission croit que cette différence entre les 
provenances de mer et les provenances de terre autorise une diminution de la 
quarantaine en faveur de ces dernières, sauf le cas où l’épidémie sévirait dans le 
voisinage, et elle propose, en conséquence, une quarantaine de 8 jours pleins pour 
toutes les provenances de terre, à l'exception des pèlerinages et des déplacements de 
troupes dont le régime serait plus sévère. Toutefois ol est entendu que si les prove- 
nances de terre partaient d'un foyer rapproché d'un à trois jours de marche, la 
quarantaine serait de 10 jours pleins. 


XVI. 


QUESTION DE LA DÉSINFECTION. 


La question de la désinfection a été spécialement traitée par la Commission des 
mesures hygiéniques au rapport de laquelle nous nous référons. La désinfec- 
tion, avons-nous dit, complète les mesures d'isolement et constitue la quaran- 
&aine de rigueur. Elle est applicable aux navires contaminés, aux hardes et effets, 
à certaines marchandises déterminées, aux animaux vivants. 

4° De la désinfection des navires. 

En parlant de la quarantaine des navires en patente brute nous avons 
établi que ceux à bord desquels se serait manifestée une épidémie grave 
«de choléra ou seulement quelques cas de choléra où de diarrhée cholérique, 
seraient assujétis à une désinfection rigoureuse. Cette opération est décrite 
‘ans l’Appendice du rapport des mesures hygiéniques, page 15. La désin- 
fection doit commencer par le déchargement opéré autant que possible par 
l’équipage du navire, à moins que l'autorité sanitaire n’en dispose autrement 
«ans certains cas très-graves, ceux par exemple d’une épidémie violente à bord 
«qui exigerait le débarquement de tout l'équipage au lazaret. Le navire étant ancré 
ans un lieu isolé, on fait vider la sentine et on procéde immédiatement à la 
“ésinfection de la cale par des fumigations de chlore ; on ouvre les écoutilles et on 
#fablit des manches et des ventilateurs pour bien aérer les parties intérieures du 
navire ; on emploie le lavage à grande eau et la peinture à l'huile qui complètent la 
«ésinfection. Dans le cas d’une grande épidémie à bord toutes ces mesures de 
désinfection seront employées plus souvent, pendant le temps de la quarantaine, 
æL avec plus de persistance que dans les cas moins graves. 

2°. De la désinfection des linges, hardes et effets à usage. 

Les faits que le Rapport (rénéral à recueillis sur la transmission du choléra par 
es linges ayant servi à des cholériques (art. XV), ne permet pas de douter que les 
germes de la maladie ne puissent être importés pâr ce moyen d’un lieu malade à 
ain lieu sain. Aussi, la conclusion adoptée à ce sujet par la Conférence est que 
« le choléra peut être transmis par les effets à usage provenant d’un lieu infecté et 
# spécialement par ceux qui ont servi aux cholériques, et que même la maladie 
æ peut être importée au loin par ces mêmes effets renfermés à l'abri du contact de 
» l’airlibre. » En conséquence la Commission a-t-elle été unanime à admettre 
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la nécessité de la désinfection à faire subir aux linges, effets à usage et hardes 
des personnes provenant de lieux infectés de choléra. 

Ces objets seront débarqués au lazaret en même temps que les personnes aux- 
quelles ils appartiennent; avant de les livrer à la buanderie on les fera plonger 
dans de l’eau chargée de chlorure de chaux, on les y laissera pendant quelque 
temps, on les enverra ensuite à la lessive et on les fera sécher au grand air. Quant 
aux effets d'habillement, on les exposera au grand air pendant toute la durée de 
la quarantaine. Les linges, hardes et vêtements des cholériques seront traités 
avec toute la sévérité possible et seront même détruits par le feu toutes les fois 
qu'il y aura moyen de le faire et que l’autorité sanitaire le jugera nécessaire, 

3° Des marchandises susceptibles et de leur désinfection. 

L'aptitude des marchandises à transmettre le choléra n’est pas un fait jusqu'ici 
démontré, etle Rapport Général en traitant cette question importante se pro- 
nonce avec beaucoup de circonspection. Que la transmission soit possible sur- 
tout par certains objets tels que les drilles, les chiffons, les peaux, éminemment 
aptes à s'imprégner des germes morbifiques, la chose estmoins douteuse, mais il 
parait Certain que jamais les marchandises importées de l’Inde, soit à Suez, soit 
directement en Europe, n’ont transmis le choléra. 

D'ailleurs la contamination des marchandises ne pourrait s'effectuer que par 
suite de souillures provenant des déjections des malades. Or il n’est pas à admettre 
que des marchandises sortant des fabriques puissent être souillées comme les 
linges et les hardes qui ont servi aux malades. En conséquence, la Commission 
pense qu'il y a lieu d'établir deux grandes divisions, l’une comprenant les mar- 
chandises sortant des fabriques et bien emballées, l’autre les chiffons, les drilles, 
les peaux, cuirs et autres débris animâux, ainsi que les marchandises non embal- 
lées telles que des laines brutes et autres matières semblables qui, à bord des 
navires provenant de lieux contaminés, seraient plus ou moins exposées au contact 
des passagers. 

Les marchandises de la première classe, qu'on peut dire non susceptibles, 
seraient débarquées aulazaret, déposées dans un magasin et exposées à l'aéra- 
tion pendant toute la durée de la quarantaine: elles seraient ensüite livrées 
sans désinfection. Celles. de la-seconde classe, parmi lesquelles la Commission 
a jugé nécessaire de comprendre les vêtements confectionnés parce qu'ils sont 
manipulés par des ouvriers qui étant malades peuvent les souiller et les infecter, : 
seraient soumises à la désinfection par l’aération, l'immersion dans l’eau, le lavage 
et les moyens chimiques, tels que les chlorures de chaux et de soude, etc., selon 
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la nature de la marchandise. Les lettres et les dépêches qui sont exposées à être 
contaminées par des attouchements de personnes malades ou affectées de diarrhée, 
entrent dans la catégorie des objets à désinfecter. Les substances animales et 
végétales en décomposition seront détruites par le feu ou jetées à la mer au large. 

4° Animaux vivants. — La question de savoir si les animaux vivants sont 
aptes à contracter le choléra et à le transmettre à l’homme n’est pas résolue par 
la science et la Conférence à dû se prononcer sur ce point avec une prudente 
réserve qu'elle a exprimée par ces mots: « [n'y a aucun fait qui établisse que 
» le choléra ait été importé par des animaux vivants, mais rien, au contraire, 
» ne peut prouver que l'enveloppe de l'animal ne puisse devenir, par des souil- 
iures, un réceptacle du germe morbifique, le transporter et le transmettre.» Pré- 
voyant la possibilité de ce cas, la Conférence dans la seconde partie de la con- 
clusion que nous venons de citer, ajoute « qu'il est rationnel de considérer les 
» animaux, dans certains cas, comme étant des objets dits susceptibles.» Con- 
séquemment la Commission pense qu'il y a lieu de les soumettre à des mesures 
restrictives et de désinfection dans des circonstances dont l'appréciation dépendra 
des autorités sanitaires. 

CoNCLUS10NS. — La désinfection consiste dans l'emploi de différents moyens 
propres à assainir les lieux et les objets contaminés par le germe cholérique. 
Ces moyens sont l'air, l'eau, le feu dans certains cas, ainsi que les substances 
chimiques recommandées par la science et signalées dans le Rapport des mesures 
hygiéniques. 

La désinfection s'applique; 1° aux navires provenant de lheux infectés et à 
bord desquels se serait manifestée soit une épidémie grave de choléra, soit des 
cas isolés de cette maladie ou seulement des cas de diarrhée cholérique. 

2 Elle s'ayplique aux hardes et effets à usage des cholériques ainsi que 
de s personnes qui subissent le régime de la quarantaine de rigueur tant au laza- 
ret qu'à bord des navires. 

3° Elle s'applique en outre aux marchandises supposées contaminées telles que 
les drilles, les chiffons, les peaux, les cuirs, les plumes et autres débris animaux, 
ainsi que les laines et autres substances non emballées provenant d'un lieu infec- 
té ou d'un navire sujet lui-même à la désinfection. Les lettres et dépêches seront 
enfermées dans une boîte et désinfectées par le dégagement de chlore sans étrt 
percées. Quant aux marchandises en général, sortant des fabriques et bien em- 
ballées, elles sont réputées non contaminées et conséquemment non sujettes à la 
désinfection. 
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4° Enfin la désinfection s'applique aux animaux vivants par l'aération ow 
l'immersion dans l’eau, lorsque les autorités sanitaires le jugeront convenable. 


CHAPITRE V. 


DE LA PATENTE DE SANTÉ ET DE L’ARRAISONNEMENT. 


La présentation de la patente de santé constitue avec l’arraisonnement ce qu’on 
appelle en administration sanitaire l'acte de la reconnaissance d’une provenance 
maritime. On peut dire qu’au point de vue de la santé publique, la patente est au 
navire ce que le passeport est au voyageur. Elle constate l’état sanitaire du lieu 
de départ et des points de relâche, et les autorités sanitaires y inserivent, le cas 
échéant, les accidents de maladies sujettes à contumace survenus à bord. Comme 
on le voit par le simple rappel de ces circonstances, la patente de santé est un 
document d’une importance capitale. Aussi, le programme, en posant les diffé- 
rentes questions qui y ont trait, ne s’est pas arrêté sur celle de savoir s’il faut que 
chaque navire ait une patente ou non, question qui ne doit pas se discuter, mais 
il a eu soin de signaler tout ce qui, dans la pratique actuelle, en affaiblit 
la valeur et par conséquent la somme de garanties que doit offrir ce document 
qui est la base de la sécurité publique en matière sanitaire. Nous suivrons done 
exactement la voie que nous trace le programme, en n’y ajoutant que quelques 
détails indispensables pour compléter le sujet. 


XVIL. 
Doit-on admettre trois espèces de patentes : brute, suspecte, nette ? 


Dans la pratique actuelle on désigne sous le nom de patente brute celle qui est 
délivrée dans un port où règne le choléra, sous celui de patente nette celle qui est 
délivrée dans un lieu où le choléra n'existe pas (il en est de même des autres maladies 
transmissibles ou contagieuses telles que la peste et la fièvre jaune). La patente 
suspecte est un document intermédiaire qui ne définit pas une situation, qui ne 
dit pas si le choléra existe ou non, mais qui laisse planer un doute sur l’état sani- 
taire du lieu de départ, parce que ce lieu quoique sain serait en rapports plus ou 
moins directs avec une localité infectée, ou bien parce que des cas d’un caractèr e 
douteux se seraient produits ainsi que d’autres circonstances analogues non définies. 
La Commission après avoir discuté la question de la patente suspecte croit devoir 
en proposer l’abandon. En effet à quoi servirait-il de maintenir une formule de 
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patente qui ne caractérise pas une situation réelle, mais qui est propre seulement 
à induire en erreur ? Si le choléra existe la patente sera brute: elle signalera les 
cas isolés qui se seront produits en indiquant leur nombre, ou bien elle dira qu'il 
y a épidémie si les cas de choléra sont nombreux. Si au contraire le choléra 
n'existe pas dans la circonscription sanitaire du lieu de départ, il n’en sera pas 
fait mention, et alors la patente sera nette. Ce sera d’ailleurs à l’autorité sanitaire 
du lieu d'arrivée d'appliquer le régime de la quarantaine d'observation et même 
de rigueur, selon le dégré du danger, à une provenance qu’elle aura des raisons 
fondées de croire compromettante bien que sa patente soit nette. En conclusion, 
la Commission propose de supprimer la qualhfication de patente suspecte et de 
maintenir celle de patente nette et de patente brute, l'une témoignant de l'absence 
du choléra, l'autre attestant:sa présence ainsi que le dégré de sa manifestation. 


XVIIT. 


À quel moment le Choléra Asiatique doit-il être mentionné sur la patente 
el quand cette mention doit-elle cesser ? 


En principe un seul cas de choléra, le premier qui se manifesterait dans une 
localité quelconque, doit être signalé sur la patente parce que le premier cas, 
lorsqu'une épidémie doit éclater, est suivi d’autres de très-près, et qu'on sait 
maintenant combien il importe de se précautionner contre les chances d’im- 
portation au début d’une épidémie. Si on laissait partir un ou plusieurs 
navires en patente nette après le premier cas ou le deuxième, qui pourrait répon- 
dre que les cas suivants n’éclateraient pas à bord, ces navires qui s'étaient 
trouvés avant leur départ dans les mêmes conditions de contamination que les 
habitants de l'endroit qu'ils auraient quitté ? Ils transporteraient ainsi les germes 
du choléra au lieu de l’arrivée et les propageraient au sein d’une population 
encore vierge et par cela même peut-être très-disposée à contracter la maladie. 
IL est donc de la plus haute importance que les premiers cas connus soient men- 
tionnés sur les patentes. 

Mais ici se présente une circonstance qui mérite toute l'attention. I s’agit de 
bien déterminer ce que l’on doit entendre par le premier cas qui marque le 
début d’une épidémie de choléra. Il faut savoir distinguer un cas de choléra 
nostras l'un cas de choléra asiatique. Il est de fait que le choléra asiatique est 
une maladie d'importation dans nos pays. Or, si en l'absence d’une épidémie 
dans nos régions, il'se manifestait tout à coup un ou plusieurs cas de choléra, 
sans qu’on püt les rattacher à un foyer de choléra asiatique, il est évident que l’on 
aurait affaire dans ce cas à une maladie toute différente de celle qu’il importe de 
signaler Sur là patente. Mais aufcontraire si les premiers cas qui se mani- 
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festent dans une localité se rattachaient à une épidémie régnant aux envi- 
rons ou plus loin, sien un mot il y avait crainte ou menace d’une invasion de 
choléra asiatique, ce serait le cas de mentionner sur la patente les premiers acet- 
dents observés. Cette distinction est nécessaire pour ne pas s'y méprendre. Une 
cause d'erreur dans le langage ordinaire est de confondre souvent l'expression de: 
cas de choléra sporadique avec celle de cas sporadiques de choléra, ce qui est très- 
différent: la première expression dénote des cas isolés de choléra nostras, la 
seconde signale des cas isolés de choléra asiatique. Ce sont ces derniers qu'ils 
importe d'annoncer sur la patente lorsqu'ils se manifestent dans une ville que 
l'épidémie menace d'envahir. 

La patente doit mentionner l'existence de l'épidémie tout le temps de sa durée, 
et là n’est pas la difficulté. Mais quand cessera-t-elle d’en faire mention ? Nous 
croyons que la patente doit, d'un bout à l’autre de l’épidémie, n'être que l'écho 
fidèle de la situation et reproduire les faits tels qu’ils se présentent. Ainsi a 
déclin du choléra, la patente reproduira le chiffre des cas jusqu'à la disparitions 
complète de l'épidémie; et du jour où l’on aura observé le dernier cas, elle devra 
porter l’annotation que depuis telle date aucun nouveau cas ne s’est produit dame 
la circonscription de la localité. Cette annotation servira de règle aux autorités 
sanitaires à l’arrivée au point de vue de la libre pratique. 

La Commission s’est ici posé la question de savoir combien de temps il fallait 
mettre entre la cessation de l'épidémie et la libre pratique à donner aux navires 
munis de patente nette? Accorder la libre pratique sur le simple énonct d'un& 
patente qu'il n’y a plus de choléra dans la localité du départ serait une impru- 
dence qui pourrait avoir de fâcheuses conséquences. En effet la Commission # 
pensé qu'il n’est pas toujours donné de s'assurer de suite du dernier cas de cho- 
léra surtout dans une grande ville, que souvent quelques jours après les derniers 
cas connus il s’en produit de nouveaux, et l’on a même des exemples de reprises 
assez sérieuses après une courte interruption. Ces considérations nous amènent 
à croire qu'un terme de 15 jours est une précaution nécessaire entre la cessation 
de l'épidémie et la déclaration de la patente nette; en d’autres termes, que Ia 
libre pratique ne doit être accordée à un navire provenant d’un lieu où a cessé de 
régner une épidémie que 15 jours après la manifestation du dernier cas de 
choléra. 

En conclusion, la Commission est d’avis que la patente de santé doit faire 
mention du choléra asiatique depuis le premier cas de sa manifestation jusqu'a 
dernier accident qui marque la fin de l'épidémie ; que les autorités sanitaires 
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ne devront accorder la libre pratique aux provenances d'un heu où a régné une épi- 


démie que 15 jours après la date de sa complète disparition. 


XIX 


N'est-il pas d’absolue nécessité, comme garantie pour la santé publique, qu'un 
navire n'ait qu'une seule patente délivrée par l'autorité sanitaire du point de 
départ, et n'est-il pas également nécessarre que cette patente ne soit pas changée 
jusqu'à l'arrivée du navire à destination définitive ? 


La patente fait foi de l’état sanitaire du lieu de départ et des ports de relâche : elle 
signale le nombre des personnes qui se trouvent à bord, le genre de la cargaison 
et l’étatde contumace ou de libre pratique du navire au départ. Il est donc néces- 
saire que ce document soit unique et il appartient à l'autorité sanitaire de le déli- 
vrer, Car c'est l'autorité sanitaire qui ést à même de connaître toutes ces circons- 
tances et de les consigner sur la patente sous sa propre responsabilité. Cependant 
les choses ne se passent pas toujours ainsi dans la pratique actuelle, et il arrive 
souvent que des capitaines possèdent deux au trois patentes, l’une de l'autorité 
Sanitaire du port, l’autre de leur consul, la troisième du consul du pays de desti- 
nation. Or il est évident que cette pratique est très-dangereuse pour la santé 
publique ,non-seulement parce que ces documents sont parfois en désaccord entre 
eux, mais parce que les capitaines, pour échapper dans certains cas aux mesures 
restrictives, peuvent surprendre la vigilance des autorités sanitaires en présentant 
dans un port compromis l’une des patentes qui leur est rendue avec un visa 
de choléra, puis successivement dans un autre point indemne la patente nette du 
lieu primitif de départ. De pareiis abus qui sont de nature à compromettre la 
santé publique d’un pays, ont été commis parfois, et les Intendances Sanitaires 
en gardent le souvenir dans leurs registres. Il est évident qu’un seul fait de ce 
senre suffit en temps d’épidémie pour renverser tout le système, rendre illusoires 
les mesures les plus rigoureuses et propager le fléau contre lequel il serait inutile 
de lutter si l’on devait laisser ouverte cette porte dangereuse. Le moyen d’y 
remédier serait de supprimer, avec le consentement des gouvernements intéressés 
les patentes consulaires et de les faire remplacer par des visas que les consulats 


apposeraient sur les patentes délivrées par les autorités sanitaires. La Commission: 


croit que ce moyen est propre à satisfaire à toutes les exigences légitimes. 
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Un autre usage également nuisible à la sécurité de la santé publique, c’est que 
les autorités sanitaires de certains pays échangent les patentes originaires du 
lieu de départ contre de nouvelles patentes qu’elles délivrent aux navires en 
relâche avant qu'ils n'aient atteint leur destination définitive. Elles privent ainsi 
les autorités sanitaires des ports de relâche subséquents du seul document qui 
devait leur faire connaître les conditions précédentes du voyage et l’état sanitaire 
du point primitif de départ. C’est là une pratique vicieuse qu'il est urgent de faire 
cesser. Le moyen en est très-simple : il suffit d'apposer des visas sur les patentes 
originaires sans les échanger contre de nouvelles patentes. 


Comme complément des questions que nous venons d'examiner, relativement à 
la patente, la Commission s’est demandé s’il ne serait pas utile que le texte de ce 
document fût uniforme partout et en rapport avec les principes admis par la Con- 
férence, s’il ne fallait peut-être pas aussi donner à la patente brute la couleur jaune 
pour la mieux distinguer de la patente nette dont la couleur serait le blanc? Quant 
au premier point, nous ne saurions mieux faire que de recommander comme 
modèle la patente sanitaire insérée dans les actes de la Conférence Sanitaire inter- 
nationale de Paris et qui est adoptée en France et en Italie. Nous pensons aussi 
qu’il serait utile que le texte fût imprimé en deux langues, celle du pays d’origine 
etle français pour l'intelligence commune, ainsi que cela se pratique en Turquie 
et dans les ports russes de la Mer-Noire. 

Mais pour ce qui est des couleurs jaune et blanche, nous croyons que c’est un 
moyen plus propre à occasionner des erreurs qu’à les prévenir par la raison qu’une 
patente originairement nette peut devenir brute dans le cours du voyage, et vice- 
versa Si le navire compromis fait une quarantaine de rigueur dans un port à lazaret 
avant d’avoir atteint sa destination définitive. 

En conclusion, la Commission,employant expressément les expressions du Pro- 
gramme, exprime l'opinion qu’il est d'absolue nécessité, comme garantie de la 
santé publique, qu'un navire n'ait qu'une patente délivrée par l'autorité 
samitatre du point du départ; qu'il est également nécessaire que cette patente ne 
soit pas changée jusqu'à l'arrivée du navire à destination définitive, et qu'en 
conséquence les autorités sanitaires doivent se borner à viser la patente primi- 
tive sans la remplacer par une nouvelle patente jusqu'au voyage de retour. 

La Commission propose en outre à la Conférence d'émettre le vœu que les 


gouvernements qui attachent une importance particulière au maïntien de la pa- 


äente consulaire veuillent bien consentir, dans l'intérêt de la santé publique, à la 


æemplacer par un visa sur la patente délivrée par l'autorité sanitaire. 


XX. 


De la reconnaissance et de l’arraisonnement en temps de choléra. 


L'arraisonnement est la déclaration verbale d’un capitaine sur tous les inci- 
«lents du voyage qui peuvent intéresser la santé publique. En tout temps c'est un 
acte important, mais il acquiert une valeur plus grande en temps d’épidémie. Si le 
capitaine fait une déclaration contraire à la vérité, il obtient l'entrée libre et la 
porte est ouverte au choléra. Ce faits’est vérifié en 1865 à Suez et à Constanti- 
nople. S'il déclare des cas de choléra pendant la traversée lors même que la pa- 
iente serait nette, le navire est assujétti à la quarantaine de rigueur ; si la décla- 
ation n’éclaire pas suffisamment l'autorité sanitaire, la provenance devient sus- 
pecte et passible de mesures restrictives. On voit par ces circonstances quelle est 
la valeur de l’arraisonnement en temps de choléra. 

L'arraisonnement comme nous l'avons déjà dit estle complément de la paten- 
&e avec laquelle il constitue l’acte de la reconnaissance d’une provenance. La libre 
pratique du navire en dépend de même, s’il y a lieu, que sa séquestration. 

En temps de choléra, les navires en patente brute et ceux qui ont eu des 
accidents cholériques pendant la traversée devront se rendre dans un port à 
quarantaine de rigueur pour la subir. En y entrant, ils porteront sur le grand 
mâtle pavillon de contumace, couleur Jaune ; les navires en patente nette ou 
seulement sujets à la quarantaine d'observation, ont l'entrée dans tous les ports, la 
couleur qui les distingue avant que la libre pratique ne leur soit accordée est 
le jaune ; des navires en patente brute qui par hasard seraient entrés dans un 
port ordinaire, seront renvoyés par l'autorité sanitaire au port à quarantaine le 
plus proche sous la surveillance de gardes de santé. 

Nous avons dit que de la fidélité des déclarations des capitaines dépend, 
surtout en temps d’épidémie, le salut d’un pays. Il s’en suit qu'une déclaration 
fausse, une réticence coupable, doit être sévérement punie par les lois de chaque 
pays. A ce propos, la Commission à relevé une lacune dans la législation otto- 
smane. La Turquie ne possède pas un code pénal applicable aux infractions 
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sanitaires. La Commission aime à croire que cette lacune regrettable sera comblée 
dans l'intérêt de la santé publique. 

ConcLusion. — L'arraisonnement est un acte de la plus haute importance en 
temps de choléra. Les réticences, les fausses déclarations, rendent rllusoires le 
système restrictif le mieux combiné et compromettent la santé publique. Elles 
doivent être sévèrement punies par les lois de chaque pays. 

À ce propos la Commission propose à la Conférence d'émettre le vœu que le 
gouvernement ottoman promulque dans le plus bref délai un code pénal contre 


les infractions aux règlements sanitaires. 


Notre tâche est terminée. Nous avons démontré à quelles conditions les me- 
sures restrictives peuvent servir de barrière contre la propagation du choléra 
asiatique ; nous avons esquissé un plan de lazaret non pas absolu mais indiquant 
les bases des établissements quarantenaires'appropriés à ce but; nous avons déter- 
miné la nature et fixé la durée de la quarantaine applicable aux différentes pro- 
venances cholériques suivant le degré de danger qu'elles pourraient présenter, 
et enfin nous avons proposé des règles pour assurer toute leur valeur à la patente 
de santé et à l’acte de la reconnaissance des navires. Nous croyons ainsi avoir 
répondu à toutes les questions du Programme. C'est maintenant à la Conférence 
de prononcer par son vote sur les conclusions du Rapport de la Commission. 


Constantinople, le 15 septembre 1866, 


Les Membres de la Commission : 


SALIH effendi, président, STENERSEN, vice-président, Dicxson, Baron 
Hüscx, secrétaire, Maccas, Comte de Norpans, PELIKAN, 
SALVATORI, de SOYERAL, SAWAS, BARTOLETTI, rapporteur. 
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SÉANCE DU 17 SEPTEMBRE 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. EXC. SALIH EFENDI. 


L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 17 septembre, à midi, la Conférence 
Sanitaire Internationale a tenu sa trente-huitième séance dans le local 
ordinaire de ses réunions, à Galata-Séraiï. 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 


M. VETSERA, conseiller de l’Internonciature de $S. M. I. et R. A: 


M. le Docteur Sorro, médecin attaché à l'I. R. Internonciature, Directeur 
de l'hôpital autrichien ; 
Pour l'Espagne : 
Don Antonio Maria SEGoviA, consul général, chargé d'affaires ; 
M. le Docteur MonLau, membre du Conseil Supérieur de Santé d'Espagne ; 
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Pour les Etats Pontificaux : 
M le Docteur IGNACE SPADARO ; 
Pour la France : 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne: 
M. le Docteur GooDEVE, chirurgien-major de l'armée des Indes, 
médecin honoraire de la Reine ; 
M. le Docteur E. D.Dickson, médecin de l'Ambassade de S. M.B., délégué 
de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de Constantinople 
Pour la Grèce : 
M KALERGi, secrétaire de la Légation de S M. le Roi des Hellènes ; 
M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
clinique médicale à l'Université d'Athènes; 
Pour l'Italie : 
M. À VERNON1, premier interprète de la Légation de S. M. le Roi d'Italie. 
M. le professeur FRÉDEÉRIC Bosi; 
M. le Docteur G. SALVATORI, délégué de l'Italie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 
Pour les Pays-Bas : 
M. Keux, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas; 
M. le Docteur MILLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 
Pour la Perse : 
M. le Docteur Sawas EFENDI, Inspecteur de l'hygiène et de la salubrité 
à Constantinople, Délégué de la Perse au Conseil Supérieur de Santé ; 
Pour le Portugal : 
M. le chevalier Edouard PINTO DE SovERAL, chargé d'affaires ; 
Pour la Prusse : 
M. le Docteur Müx116, médecin de la Légation de Prusse, médecin 
principal de l'hôpital de la marine ottomane; 
Pour la Russie : 
M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 
ment médical civil en Russie ; 
M le Docteur Bykow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médicai 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
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Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLUuF STENERSEN, chambellan de S. M. le roi de Suède et de Nor- 
wège, secrétaire de sa Légation à Constantinople ; 
M. le Docteur baron Hügscu; 
Pour la Turquie : 
S. Exc. SALIH EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical eivil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM BEY, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 
la princesse -mère de S. A. le vice-roi d'Egypte. 


M.de Lallemand deinande la parole pour consulter la Conférence au sujet 
d'une divergence d'opinions surgie au sein de la Commission chargée de 
la rédaction du procès-verbal qui doit résumer les travaux de la Confé- 
rence. 

On se souvient, dit M. de Lallemand, que la Conférence, dans une de 
ses dernières séances, a procédé à la nomination d'une Commission à 
laquelle elle a donné un mandat tracé en termes très explicites. Elle a 
été chargée de préparer un énoncé, sans commentaires, des principales 
propositions et des conclusions des rapports adoptés par la Conférence 
avec renvoi aux procès-verbaux y relatifs. Cet énoncé devant servir 
d'acte de clôture serait précédé d’un prologue et suivi d’une conclusion 
ou épilogue. 

M. de Lallemand, en sa qualité de Président de cette Commission, désire 
faire connaître à la Conférence les difficultés qu'on a rencontrées dans la 
stricte exécution de cette décision; ces difficultés, croit-il, ne peuvent être 
tranchées que par la Conférence elle-même. 

M. de Lallemand expose ce qui suit : 

Dans sa première séance la Commission l’a chargé de préparer le 
préambule et l'épilogue de l'acte final. Entre l’un et l’autre devrait être 
placé l'énoncé. Chaque rapporteur a été chargé de faire le résumé de son 
rapport. 
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À une séance postérieure à laquelle assistaient six membres, la Com- 
mission se trouva en présence de deux projets différents dont chacun 
obtint trois voix. 

M. Fauvel déclara qu'un simple énoncé des principales propositions et 
des conclusions des rapports, ainsi que l'avait décidé la Conférence, serait 
d'après l'essai qu'il en avait fait, incompréhensible sans un commentaire 
qui les expliquât. Il fit observer qu'un simple énoncé dépourvu de com- 
mentaire ne serait autre chose qu'un index qui ne donnerait qu'une idée 
très imparfaite des travaux de la Conférence, et par conséquent ne pour- 
rait être convenablement intercalé dans l'acte final. 

M. Monlau, de son côté, continue M. de Lallemand, a essayé l'exécution 
du projet en procédant d'une manière différente : Ayant conçu un procédé 
analyptique, ila commencé par rédiger un exposé des principales proposi- 
tions et des conclusions des rapports quil a reliées entre elles par des 
extraits des procès-verbaux et des rapports. Son système, ont fait observer 
quelques membres de la Commission, présente deux inconvénients — 
d'abord, il prendrait beaucoup de temps, en second lieu, il serait de nature 
à provoquer de longues discussions. M. Segovia qui a fortement appuyé le 
système de M.Monlau ne partage pas cette crainte, et la considère comme 
non fondée. 

Un troisième système, ajoute M.de Lallemand, a été proposé. Il s'agirait 
de faire suivre la pièce quil a rédigée, consistant dans le prologue et dans 
l'épilogue, de questions et des réponses telles qu'elles sont énoncées dans 
les rapports adoptés par la Conférence. 

Telle est, dit M.de Lallemand,la situation et telle est la dissidence surgie 
au sein de la Commission. M. de Lallemand prie la Conférence de vouloir 
prendre connaissance des différents essais et de se prononcer à ce sujet. 

A cet effet, il donne lecture du préambule et de l’épilogue qu'il a préparés. 

M.Monlau donne aussi lecture de son essai.Ce n'est, dit-il, qu'un résumé, 
un extrait très fidèle du rapport sur les mesures hygièniques. Il s’est 
chargé de faire ce résumé, ayant été décidé en Commission que chaque 
rapporteur ferait l'extrait de son rapport. Il s'est tenu strictement au sens 
et à la lettre même du rapport, de sorte que son résumé pourrait à la 
rigueur trouver place entre le préambule et la conclusion rédigés par M. de 
Lallemand. Ce système, selon M. Monlau, ne pourrait donner lieu à aucune 


contestation étant tout à fait conforme à la décision de la Conférence. 
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M. Fauvel fait quelques observations dans le but de faire ressortir les 
avantages et les inconvénients des différents systèmes quon a essayés. 

Il rappelle tout d’abord que la Conférence a décidé de ne faire que 
l'énoncé strict des principales propositions et des conclusions émises dans 
les rapports. Pour sa part il a essayé de procéder de la sorte mais sans 
résultat satisfaisant. Il a pu se convaincre qu'il n’y a pas moyen d’avoir le 
sens exact des conclusions sans avoir sous les yeux le texte. L'énoncé seul 
des conclusions et des propositions ne serait autre chose qu'une table de 
matières qui ne pourrait guère répondre aux vues de la Conférence ni 
éclaircir le public ou les gouvernements sur la nature de ses travaux. Pour 
cela,fait observer M. Fauvel, un résumé analyptique complet serait néces- 
saire, mais ce serait un travail considérable que les circonstances ne per- 
mettent plus d'entreprendre. 

M. Monlau a essayé, dit M. Fauvel, quelque chose d'intermédiaire. Il a 
fait un résumé de son rapport en y empruntant des phrases détachées. 
Ce résumé incomplet ne pourrait, selon M. Fauvel, atteindre le but. Il 
serait plus que l'énoncé et serait moins qu'un acte de clôture appelé à 
donner une juste idée des travaux de la Conférence. En outre, selon M. 
Fauvel, le système de M. Monlau est de nature à soulever des discussions 
interminables, à en juger par le préambule seul de M. Monlau qui est 
sujet à beaucoup de contestations. 

M. Fauvel considère comme excellent l'exposé fait par M.de Lallemand, 
sauf quelques légères modifications à y apporter. À cet exposé, pense-t-il, 
devrait être annexé comme document le relevé pur et simple des conclusions 
adoptées par la Conférence, avec les votes sur chacune d'elles et l’indica- 
tion des procès-verbaux où la question a été débattue. Ce relevé n'aurait 
pas pour but de donner une idée complète des travaux de la Conférence, 
car pour cela il serait indispensable de lire et les procès-verbaux et les 
rapports, mais il servirait d'indication utile. 

À la suite de ces éclaircissements et de ces explications qui donnent 
lieu à une conversation entre plusieurs membres, particulièrement entre 
MM. Salem bey, Segovia, Goodeve, Fauvel, Monlau, de Lallemand, 
S. Exc. le Président. consulte la Conférence et l'invite à se prononcer 
sur la méthode qu’elle entend adopter pour l'exécution de l'acte de clôture. 

Après une longue discussion, la Conférence adopte à la majorité de 18 


voix contre deux abstentions (Segovia et Monlau) la formule suivante : 
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La Conférence, au sujet de la question qui lui a été soumise par le 
Président de sa Commission, décide que l’acte de clôture consistera dans 
le texte lu par M. le C!'° de Lallemand, auquel sera annexé un énoncé des 
conclusions adoptées par la Conférence avec le renvoi aux procès verbaux 
et l'indication des votes. 

La Conférence passe à l'ordre du jour qui est la discussion du rapport 
sur les mesures quarantenaires. 

La parole est à M. Bartoletti rapporteur qui donne lecture du rapport 
jusqu'au 27° chapitre, à page 8. 

M. Mühlig demande à faire quelques observations. 

Dans le premier chapitre, dit-il, la Commission a énoncé les bases sur 
lesquelles elle veut fonder son système quarantenaire. Bien que M. Mühlig 
diffère sur quelques points de la Commission, il votera le chapitre, mais 
il entend signaler les points de divergence. La Commission, pense-t-il, 
aurait dû prendre en sérieuse considération les objections qui portent sur 
la valeur et l'efficacité des quarantaines. Ces objections faisant connaître 
les écueils qu'il importe d'éviter, méritent de fixer l'attention. La Com- 
mission, d'après M. Mühlig, n’a pas assez apprécié la grande difficulté qu'il 
y a de bien constater les diarrhées, constatation qui est aujourd'hui con- 
sidérée d'une grande importance. Elle s’est bornée à dire qu'elles seront 
attentivement surveillées, mais jusqu'à quel point cette surveillance est- 
elle possible en pratique? Il y a un autre point qu'il doit relever au besoin, 
dit le rapport, les diarrhéïques seront soumis au même régime que les 
cholériques. M.Mühli trouve que l'expression au besoin est déplacée. Cette 
diarrhée, d’après lui, doit toujours, et, non pas en cas de besoin, être 
soumise au même régime que le choléra confirmé. A ce propos il relève 
une autre expression inexacte du rapport. Il y est dit que la diarrhée est 
la première manifestation du choléra, M. Mühlig, au contraire, la consi- 
dère comme en étant souvent l'unique manifestation. 

Les moyens et les mesures restrictives, dit M. Mühlig, pourront être 
efficaces, si les grandes difficultés qu'elles rencontreraient en pratique 
sont dûment appréciées et vaincues. 

M. Monlau de son côté croit que la Commission a bien fait de recom- 
mander les mesures quarantenaires, mais elle aurait dû, selon lui, tenir en 
plus grand compte les objections qu'on leur oppose surtout celles de Grie- 
singer qui sont très fondées. La Commission, il est vrai, les a signalées 
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dans son rapport, mais elle ne les a pas réfutées, et elle n'en à donné 
aucune réponse. Ces objections cependant sont de nature à réduire gran- 
dément la valeur des mesures quarantenaires et c'est pour cette raison, 
fait observer M. Monlau, qu'il s’est appesanti sur les mesures d'hygiène 
dont le concours et l’action sont indispensables tant pour prévenir le mal 
que pour l’arrêter dans ses progrès. Les mesures hygièniques, dit-il, sont 
d'une action permanente et leur efficacité est générale. Les objections de 
Griesinger sont d'un grand poids, elles sont réelles et la Conférence ne 
doit pas les méconnaître. Toutefois les difficultés ou les inconvénients 
pratiques ne doivent d'aucune façon détourner les esprits du système 
quarantenaire. Mais pour que les quarantaines soient efficaces il faut 
qu'elles soient bien faites, ce qui est très-difficile, et il faut les renforcer 
par des mesures hygièniques, alors seulement, il faut bien le reconnaître, 
elles pourront être utiles, malgré les difficultés qu'on rencontre dans leur 
application. 

M. Monlau ajoute que le rapport aurait dû faire comprendre que l'édifice 
d'un nouveau système de prophylaxie repose sur les principes admis par la 
Conférence sur !a transmissibilité du choléra, et ces principes établis- 
sent quil faut combattre le mal dans son berceau. Mais il faut, selon 
M. Monlau, énoncer tout cela avec réserve, car ce qui est admis aujour- 
d'hui peut ne pas l'être toujours. La doctrine de la transmissibilité pro- 
clamée par la Conférence, n'est pas encore la doctrine de tout le monde, 
et on n'a pas encore tout à fait renoncé aux idées qui avaient cours jus- 
qu'à ces derniers temps. Ces idées pourront un jour ou l'autre prédominer 
dé nouveau, et être soutenues par quelque école. 

M. Sawas n'est pas de l'avis dé M. Monlau. Il croit, au contraire, que la 
Commission a suffisamment réfuté les objections tant de Griesinger que 
des autres. Mais elle a été d'accord avec elle-même et avec les principes 
posés par la Conférence qui a passé outre à ces objections: car elle 
n'aurait pas pu les accepter sans saper les bases de son système quarante- 
naire, système qui repose sur la certitude de l'efficacité des quarantaines. 
Qu'on ajoute à cela, dit M. Sawas,que tant M. Mühlig que M. Monlau ont 
déclaré que ces objections ne sont pas de nature à détourner du système 
quarantenaire. C'est, pense-t-il, la meilleure réfutation qu'on puisse faire 
à ces objections. 

La Commission, conclut M. Sawas, a été fidèle aux bases posées par la 
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Conférence. La discussion, par conséquent, n'étant pas possible, il propose 
de mettre aux voix le premier chapitre. 

M. Fauvel fait remarquer que les questions qui ont trait aux bases du 
système quarantenaire ont été longuement discutées en d’autres occasions, 
et la Conférence a émis sur ce point des opinions très catégorigues. La 
Commission n'avait pas à revenir dans son rapport, quoiqu'en dise M. 
Monlau, sur les opiniens de M. Griesinger. M. Fauvel comprend très bien 
que M. Mühlig veuille y revenir. Il a dès le commencement professé une 
opinion contraire à celle de la majorité relativement à la durée de la 
diarrhée cholérique, et il tient à la faire valoir en toute occasion. M. Fauvel 
ne conteste pas la difficulté de reconnaître toujours l'existence des cas de 
diarrhée à bord d'un navire, mais il croit que les cas de cette nature qui 
pourraient être dissimulés ne sont pas aussi dangereux qu'on serait tenté 
de le supposer, si la pratique n'est accordée qu'après les précautions vou- 
lues. D'abord ces diarrhées se déclarent d'ordinaire pendant les premiers 
jours de la traversée et d'ordinaire aussi elles guérissent rapidement ou 
aboutissent au choléra confirmé et en supposant qu'un cas rare de diar- 
rhée tardive échappe à l'examen, la chance que ce cas propage le choléra 
serait réduite à bien peu de chose si toutes les autres causes de compro- 
mission avaient été supprimées. Malheureusement on ne fera jamais qu'un 
système quaranteraire ait une efficacité absolue, parce quen fait on 
n'évitera jamais les compromissions d'une manière absolue. Mais on peut 
arriver par des précautions convenables à réduire les chances de compro- 
mission à un minimum qui laisse de grandes garanties d'efficacité. La 
possibilité qu'une diarrhée cholérique échappe à un examen attentif 
restera sans doute comme une chance très rare de compromission, et il 
serait à désirer qu'il n'y en eût pas d'autres, parce qu'alors on aurait peu 
de risques à courir. 

M. Fauvel d'ailleurs est d'opinion qu'à bord des navires, où il y a un 
médecin sanitaire, il n’est pas aussi difficile qu’on l'imagine de constater 
le fait de diarrhée. 

M. Sotto signale, à propos des auteurs allemands mentionnés dans le 
rapport, une circonstance qui n’a pas été prise en considération. On parle 
du rapport de la Commission bavaroise dont M. Pettenkoffer lui-même 
faisait partie. Mais ce rapport est en date de 1854. Or, M. Sotto croit que 
depuis cette époque les médecins allemands composant la Commission 


(9) 


bavaroise, ont acquis par expérience beaucoup de données qui à cette 
époque leur faisaient défaut, ce qui doit les avoir amenés à modifier consi- 
dérablement leurs opinions même à l'égard du système quarantenaire. 
Cette supposition, d'après M. Sotto, est très fondée, puisque en 1866 dans 
un mémoire ou règlement publié par les autorités allemandes, parmi 
lesquelles figure M. Pettenkoffer, il reste démontré qu'elles sont revenues 
sur beaucoup de points. M. Sotto croit fermement qu'aujourd'hui les 
mesures restrictives sont en Allemagne considérées bien autrement qu'en 
1854, et qu'elles sont presque conformes aux vues de la Conférence. 

M. Goodeve désire avoir quelques explications sur une expression em- 
ployée dans le rapport là où il est dit qu'en Orient les populations sont clair- 
semées. Il croit qu'il serait nécessaire d'indiquer de quelles contrées de 
l'Orient on entend parler, car 1l y a de vastes pays en Orient où les popu- 
lations, loin d’être clair-semées, sont très-serrées, très-condensées. 

M. Goodeve fait aussi ses réserves à propos du paragraphe à page 7, où 
il est dit : que les données recueillies par la Commission du troisièmé 
groupe prouvent que la balance est toute en faveur du système des qua- 
rantaines. 

M. Bartoletri fait observer à M. Goodeve que la phrase qui suit celle où 
l'on parle des populations clair-semées de l'Orient, fait assez comprendre 
de quelles contrées de l'Orient on entend parler. Il est question de l'Orient 
par rapport à la Turquie, et vers les frontières asiatiques de l’Europe. 

M Monlau fait remarquer à M. Sawas qu'il est vrai que les objections ne 
sont pas de nature à détourner du système quarantenaire, mais qu'il est 
de même prouvé qu’elles sont de nature à imposer un redoublement de 
surveillance et de sévérité. S'il n'est pas possible d'arriver à l'absolu, 
comme M. Fauvel l'a très-bien dit, il faut tàacher de s’en approcher 
autant que possible, il faut que tous nos soins tendent vers ce but. 
M. Monlau est aussi d'avis que les dangers qui résultent de la contre- 
bande sanitaire dont M.Fauvel vient de parler sont immenses et que cette 
contrebande est beaucoup plus à craindre que la contrebande commer- 
ciale, laquelle peut uniquement produire des dommages matériels, tandis 
que la première peut causer la perte de tout un pays. 

M. Mühlig déclare qu'il n’a insisté sur la difficulté de constater les diar- 
rhées que pour signaler les écueils qu'on doit tâcher d'éviter dans 
notre système. Cette difficulté a été reconnue par M. Fauvel lui-même 
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qui ne diffère de son opinion que sur le degré du danger qui peut en 
résulter. 

M. Sawas avoue qu'il ne trouve pas une grande différence entre les 
différentes opinions émises, et, il croit que le même esprit y règne. Au 
sujet des cordons sanitaires sa conviction est qu'ils sont plus efficaces en 
Europe qu'en Orient, que les mesures restrictives sont plus faciles et 
d'une application plus complète en Europe qu'en Orient. Cette Opinion, 
dit M. Sawas, doit paraître à plus d'un paradoxale, cependant elle est 
basée sur les considérations suivantes : 

1° En Europe les limites sont bien tracées et il est facile de les main- 
tenir isolées. En outre on possède une connaissance exacte de toutes les 
voies et de tous les passages ; 

2° Il y a des autorités spéciales, et des institutions spéciales de toute 
sorte pour les frontières ; 

3° Les employés sont habitués à faire leur devoir et ils savent le faire ; 

4 Les populations, surtout, sont civilisées et par conséquent formées 
à l'obéissance aux lois. Elles ne cherchent leur salut que dans l’exécu- 
tion des prescriptions de ceux qui les gouvernent. 

En Orient, par contre: 

1° Il y a ignorance complète des routes, des défilés, des sentiers, ete., 
et les limites sont mal définies; 

2° Il y a absence d'institutions frontières et il n’y a presque point 
d'autorités frontières ; 

3° Les employés sont recrutés au hasard : ils sont tous novices pour ne 
pas dire autre chose ; 

4° Enfin des populations la plupart du temps flottantes et nomades 
franchissent incessamment et en grand nombre les frontières sur cent 
points différents. Ces populations ne se soumettent qu'à la force maté- 
rielle et n'ont pas le moindre respect pour les lois soit sanitaires soit 
civiles: au contraire, elles font tout leur possible pour les violer. 

M. Maccas dit qu'il considère les objections faites au rapport pour la 
plupart réfutées, il n'entend donc nullement s'y arrêter. Cependant, il croit 
nécessaire de dire quelques mots sur l'observation, très-juste d'ailleurs 
faite par M. Sotto, à l'égard des auteurs allemands. Le rapport bavarois 
est de 1857, — si depuis lors l'opinion contre les quarantaines a été en 
Allemagne modifiée, elle ne peut pas l'avoir été au point que M. Sotto 
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croit. On continue à être hostile au système quarantenaire et les idées 
émises dans le rapport bavarois sont toujours prévalantes. Elles sont 
suivies par Griesingeret Pettenkoffer, qui pensent que les quarantaines, 
pour être de quelque utilité, doivent durer quatre semaines au moins. 

Les opinions contraires au système quarantenaire ont été, dit M. Maccas, 
prises en sérieuse considération par la Commission qui a bien senti qu'on 
ne pouvait pas les négliger. La Commission aussi a reconnu autant que 
M. Mühlig la difficulté de constater les diarrhées, et dans la suite du rap- 
port on verra par quels moyens on peut parvenir, autant qu'il est possible 
de le faire, à s'assurer de l'existence de la diarrhée. Donc, conciut M. 
Maccas, la Commission a prévu la difficulté et a avisé aux moyens de la 
vaincre. 

M. Bosi voudrait que là où il est dif (voir la 27° partie de la conclusion) 
à établir des quarantaines en accord avec les principes aujourd'hui admis 
sur la transmissibilité du choléra et son mode de propagation —on ajoutät 
admis —- par la Conférence — ou bien qu'on supprimat le mot aujourd'hui- 
Ces principes, dit M. Bosi, ne datent pas d'aujourd'hui, ils ont été procla- 
més par Betti et Rosemberg à la première Conférence de Paris. Cette 
théorie, qu'ils admettaient en termes différents, n’a fait que gagner du 
terrain. Plusieurs médecins la soutenaient en Italie et ailleurs, Gianelli la 
professe depuis longtemps très-chaleureusement. La seule différence con- 
siste en ceci que cette théorie laquelle jusqu'à ces derniers temps n'appar- 
tenait qu à la minorité, appartient aujourd'hui à la majorité des médecins. 

M. Sotto estime que pour dire au juste en quoi les opinions d'aujourd'hui 
diffèrent de celles de 1857, il faudrait comparer point par point les expé- 
riences d'aujourd'hui avec celles d'alors. Cela faisant, on trouverait qu'on 
a adopté des changements notables sur beaucoup de points. Pour ce qui 
est des quarantaines, dit M. Sotto, les auteurs allemands ont bien raison 
d'exiger qu'elles soient portées à quatre semaines puisque quelquefois la 
durée de la diarrhée est très-longue. Ceci démontre toutefois, selon M. 
Sotto, que les auteurs allemands commencent à croire à l'efficacité du 
système quarantenaire, ils exigent seulement qu'il ait la durée qu'ils 
croient nécessaire, donc il y a parmi eux un revirement, un changement 
d'idées depuis le temps du rapport bavaroïis. 

M. Maccas insiste sur ce point, à savoir que les médecins allemands qui 
ont été les premiers à émettre les idées qui ont cours aujourd'hui relative- 
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ment à la transmissibilité du choléra,et à propos de laquelle ils ont entre- 
pris des études de la plus grande importance servant aujourd'hui de base 
aux travaux de la Conférence, n'ont pas modifié d'une manière saillante 
leurs idées par rapport à la valeur du système quarantenaire. C'est sur ce 
point seulement quil diffère de l'opinion de M. Sotto, mais il reconnaît 
avec lui que sur beaucoup d’autres points il y a même en Allemagne un 
revirement et un changement d'idées depuis l’époque du rapport bavarois. 

M. Bartoletti croit que tant le raisonnement de M. Mühlig que celui 
de M. Monlau, amènerait à la négation des quarantaines. Mais est-il 
suffisant, se demande M Bartoletti, de n'invoquer contre les quaran- 
taines que la difficulté de constater la présence de la diarrhée? L’'aboli- 
tion de tout système quarantenaire n'aurait-elle pas pour résultat inévi- 
table de favoriser la propagation du choléra ? 

Sur la demande de plusieurs Délégués, S. Exec. le Président met aux 
voix la troisième partie du 1° chapitre. 


Elle est adoptée à l'unanimité, moins la réserve de M. Goodeve concer- 
nant la balance des avantages et des inconvénients des quarantaines. 


M. Bartoletti donne lecture du 2%° chapitre. 

M. Mühlig demande à faire quelques observations : 

Dans ce chapitre, dit-il, il est question de deux ordres de faits bien 
distincts, qui n'ont pas été suffisamment distingués dans le rapport. La 
conclusion se base sur deux espèces de cordons sanitaires, mais dans le 
texte on ne trouve pas les détails nécessaires pour établir convenablement 
la différence qui existe entre ces deux espèces. Cependant, fait observer 
M. Mübhlig, la distinction du cordon en deux espèces est, au point de vue 
de l'efficacité et du danger, de la plus haute importance. Quand on établit 
un cordon, pour une population déjà infectée, Les inconvénients et le dan- 
ger sont beaucoup plus grands et plus à craindre que lorsqu'on établit 
un cordon pour une population non contaminée qu'on veut préserver 
d'une invasion cholérique. Dans le premier cas le ravitaillement étant 
très difficile, on s'expose aux risques d’une disette et pour la prévenir les 
personnes cernées sont très disposées à se sauver et tendent incessam- 
ment à rompre le cordon. Cette espèce de cordon est donc, d’après M. 
Müblig, la moins recommandable et la moins efficace, tandis que le cordon 
qui a pour but de sauvegarder, de préserver une population indemne, étant 
d'une application facile, les habitants eux mêmes se prêtent volontiers à 
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l'établir et à le maintenir, partant n'étant presque jamais violé il est aussi 
plus efficace. M. Mühlig trouve donc nécessaire de bien s'appesantir sur la 
différence de ces deux espèces de cordons. et de faire ressortir que le cordon 
défensif est beaucoup plus efficace et moins dangereux que l'autre. Dans 
l'épidémie du Grand-Duché de Mecklembourg-Schwerin en 1859, 90 à 100 
localités non contaminées s'étant isolées par des cordons ont pu se main- 
tenir indemnes. Il n'y en a eu que 9 ou 10 qui ont été éprouvées malgré 
cette mesure. Néanmoins il faut ajouter que plusieurs localités sont restées 
indemnes malgré leurs communications fréquentes avec les lieux infectés. 

M Bartoletti considère la distinction sur laquelle s'appesantit M. Mühlig 
comme une pure subtilité. Cette distinction n'est rien moins que pratique, 
et M Bartoletti est fermement convaincu que les deux espèces de cordons 
sont également utiles et efficaces. 

M. Sotto dit, qu'en lisant le texte on reste persuadé que la Commission, 
en voulant trop prouver, n'a rien prouvé. M. Sotto fait allusion à ce qui 
_yest dit relativement à la Russie. Si on admet, fait observer M. Sotto, 
les chiffres du rapport, on arrive à la conclusion qu'on avait établi 
des cordons dans toute l'étendue de l'immense Empire russe. Peut on, se 
demande M. Sotto, accepter cela comme un fait réel? Est-ce seulement 
grâce aux cordons que le choléra a épargné beaucoup de provinces et 
qu'il a perdu de sa force en Russie? et n'est-il pas plus naturel d'en 
attribuer la diminution à d’autres causes ? M Sotto ne nie pas l'utilité 
des cordons, il en admet l'efficacité, mais il croit qu'ils ne peuvent être 
bien établis que dans des pays où les populations sont clair-semées. 
En Autriche, faits selon lui, ils ont mal réussi. Lorsqu'on a établi 
le cordon en Gallicie, qui n'a abouti à rien de bon, le fléau le traversa. 
Etabli aussi aux confins de la Hongrie, après deux semaines, le choléra 
l'avait franchi,et avait gagné Vienne. Donc, conclut M. Sotto, l'efficacité 
du cordon dépend de beaucoup de conditions, entr’autres de celles qu'il a 
spécifiées. Ces conditions, croit il, ne pourront jamais se rencontrer en 
Russie, de sorte que les cordons établis dans l’Empire Russe ne pourraient 
que favoriser la propagation de la maladie. 

M. Bartolelti fait remarquer à M. Sotto que ce qu'il vient de dire a été 
parfaitement établi dans le rapport. Dans la conclusion du 2° chapitre il 
il est dit que, les cordons sanitaires, employés au milieu de populations 
nombreuses et serrées sont d'un effet incertain et souvent ils sont dange- 
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reux ; que par contre employés dans des localités limitées ou dans des 
contrées où la population est clair-semée, les cordons sont appelés à 
rendre de grands services, etc. 

M. Bosi est aussi d'avis que la distinction de M. Mühlig n'est qu'un 
cercle vicieux, un jeu de mots. En général, dit-il, ce ne sont pas les 
pays atteints qui établissent des cordons, ils ne sont établis que dans des 
pas indemnes pour empêcher la pénétration de. la maladie. M. Bosi croit 
qu'il n'existe réellement qu'une seule espèce de cordon. Il admet toutefois 
que ce cordon puisse être plus ou moins efficace. Or la Commission n’a 
pas manqué de signaler les conditions qui sont requises pour qu'il réus- 
sisse efficace. | 

M. Mühlig exprime son étonnement d'entendre qualifier de subtilité et 
de jeu de mots une distinction des plus importantes. Cette distinction 
M. Mühlig la considère indispensable car le cordon qu'on établirait autour 
d'une localité atteinte serait toujours d'une efficacité douteuse puisque 
la population en proie à la frayeur, voudrait se sauver et violerait le 
cordon—tandis qu'une population indemne qui craint l'invasion cholérique 
établissant le cordon d'elle-même, saura le respecter et le faire respecter. 
Daus ce dernier cas un cordon peut parfaitement garantir et cela est 
prouvé par l'expérience. 

M. Bykow venant à l'appui de M. Sotto déclare que ce qu'il a dit à 
propos de la Russie, est très vrai. L'ineflicacité des cordons, ayant été 
reconnue en Russie elle les a abolis peu de temps après leur établisse- 
ment. Néanmoins ils ont été très-utiles dans quelques localités des gou- 
vernements d'Orembourg, d'Astrakan où la population est peu nombreuse, 
où les villes, les villages et les forts se trouvent en général très-éloignés 
les uns des autres et sont séparés par des espaces presque déserts. 

M. Bykow ajoute qu'il pourrait citer d’autres exemples, en outre de ceux 
cités dans le rapport, pour démontrer que parfois les cordons ont été très 
efficaces. M. Bykow pense que si la statistique dressée par M. de Ro- 
semberg ne prouve d'une manière incontestable que c'est grâce aux 
cordons sanitaires que les épidémies de 1829 à 31 ont été moins  meur- 
trières que celles de 1847 à 1849, elle fait du moins présumer que les 
cordons y ont été de quelque utilité. 

Le fait qui se rapporte à Karamala, M. Bykow dit avoir aussi extrait 


de Lichtenstadt. 
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M. de Lallemand reconnaît justes les observations que M. Bykow vient 
de faire sur la valeur des cordons sanitaires en Russie. 

M. Monlau trouve la conclusion de ce chapitre imparfaite. Elle n'énonce 
d'après lui, qu'une généralité et néglige la question qu'il importait de 
résoudre. Cette question consiste dans la manière d'appliquer les cordons 
dans quels cas leur application est-elle nécessaire : doivent-ils être appli. 
qués seuls ou faudra-t-il les rallier aux lazarets? En Espagne,dit M.Monlau, 
les cordons sont depuis 30 ans abolis, malgré cela, il y à toujours eu des 
populations qui les établirent volontairement mais non sans ce 1. En Ce 
moment-ci, un cordon sanitaire existe à Mayorque. Il faut bien s'enteudre, 
dit M. Monlau, sur la nature du cordon sanitaire, car beaucoup de per- 
sonnes persistent à croire qu'un cordon sanitaire est toujours un cordon 
militaire, Commeil y a trois espèces de cordons, dont le moins efficace 
a toujours été ie cordon pour ainsi dire vivant, il faut bien les consi- 
dérer à tous les points de vue, et on doit spécifier les qualités inhérentes 
à chacun des trois. Cela est indispensable pour déterminer comment et 
en quelles circonstances ils doivent être appliqués. M. Monlau rappelle 
qu'il a déjà eu l'occasion de se prononcer contre les demi-mesures. 

M. Fauvel pense que la distinction sur laquelle M. Mühlig a insisté a de 
la valeur au point de vue de l'efficacité ; cependant il croit que la Com- 
mission à dit à propos des cordons ce qui était important. M. Fauvel a 
déduit du discours de M. Monlau quil est jusqu'à un certain point partisan 
des cordons sanitaires, et qu'il en a une grande expérience. Quoi qu'il en 
soit il ne résulte pas de ce qu'il en a dit pour l'Espagne que ces cordons 
y aient eu un résultat avantageux. La dernière épidémie, en effet, malgré 
les cordons spontanément établis sur certains points, n'en a pas moins 
envahi presque toutes les provinces. Dans les pays où la crainte du cho- 
léra est extrême et où tandis que les uns cherchent à se sauver des lieux 
infectés, les autres cherchent à se défendre contre ceux-ci, l'établissement 
des cordons sanitaires peut faire naître des collisions dangereuses. En 
définitive l'utilité des cordons sanitaires est limitée à certaines conditions 
énoncées dans le rapport. Quant à l'opinion émise par M. Sawas qui croit 
que les cordons sanitaires seraient plus efficaces en Europe qu’en Orient, 
c'est en effet,comme il l’a dit,un paradoxe qui n’a pas besoin d'être réfuté. 
Les cas où, en Europe, un cordon sanitaire pourrait être appliqué avec 
efficacité sont en réalité très rares, tandis qu'il n’en est pas de même pour 
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certaines contrées de l'Orient. Ainsi, pour ne parler que de la frontière 
turco-persane, le passage des Kurdes d’un territoire à l'autre n'a pas les 
conséquences dangereuses que lui attribue M. Sawas. En réalité les 
Kurdes, tout en changeant de vallées, selon les besoins de leurs troupeaux, 
ne changent pas de pays; ils ne voyagent pas; ils restent dans leurs 
montagnes ; et c'est pour cela que le choléra, qui depuis un an règne par- 
mi eux ne tend pas à se propager aux provinces voisines. Les Kurdes ne 
sont donc pas un obstacle insurmontable à l'établissement d'un cordon 
sanitaire de ce côté, en s'en tenant aux conditions indiquées dans le 
rapport. 

M. Maccas ne nie pas l'importance de la distinction qu'on voudrait 
établir entre les cordons—-cette distinction existe et le rapport l’a signalée 
Mais, dit-il, le rapport tout en indiquant les deux espèces différentes de 
cordons n'a voulu s’appesantir que sur le cordon qui a pour but de garan- 
tir et de préserver tout un pays. La Commission a cru que le cordon de 
l’autre espèce ne pourrait être que d’une application extrêmement restreinte. 
M. Maccas ne partage pas la crainte exprimée par M. Mühlig. Une disette, 


selon lui, ne serait guère possible, car il suffirait de prendre les disposi- | 


tions nécessaires pour que des vivres pussent arriver dans le pays cerné. 

M. Sawas croit que M. Fauvel ne l'ayant pas bien compris a fait d'une 
question générale une question toute particulière. M. Sawas déclare quil 
n’a pas eu l'intention de mettre en balance les avantages et les désavan- 
tages qui appartiennent à l’Europe et à l'Orient par rapport aux cordons. 
Il n’a fait qu'établir une question de possibilité, d'application et de facilité, 
et si M. Fauvel veut, dit-il, combattre son opinion, il faut qu'il prouve en 
thèse générale que toute mesure, toute loi trouve plus de facilité dans son 
application dans un milieu barbare que dans un milieu civilisé. M. Sawas 
étant convaincu du contraire soutient que les mesures les plus salutaires 
sont foulées au pied par les populations qui n'ont pas été habituées par 
une longue éducation au respect des lois. Pour ce qui concerne, continue 
M. Sawas, la frontière turco-persane, M. Fauvel a plaidé la cause des 
cordons. Forcé, dit-il, de laisser sans réponse cette partie du discours de 
son honorable collègue il doit s'abstenir de plaider le contre. Il s'est imposé 
la loi dene pas descendre dans les détails de cette question, qui pourraient 


être désagréables et qu'il considère comme étant en dehors de la compé- 


tence de la Conférence. 
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M. Bartoletti tient à faire constater que dans le chapitre qu'on discute 
la question des cordons n'est pas traitée à fond. La Commission dans ce 
chapitre n'a pas voulu entrer dans tous les détails par la raison que cette 
même question est traitée dans d'autres chapitres. 

M. Bartoletti croit, malgré tout ce qui a été dit, que M. Mühlig a donné 
une trop grande importance à la distinction des cordons. 

M. le Président met aux voix le deuxième article du deuxième chapitre. 


Il est adopté à l'unanimité des voix, moins M. Goodeve qui s’est abstenu 
de voter. 


La séance est levée à 4 heures. 
Ordre du jour de la prochaine séance. 
Suite de la discussion du rapport. 


Le Président de la Conférence Sanitaire, 
SALIH. 
Les Secrétaires, 
D' NARANZI.— B% DE COLONGUE. 
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SÉANCE DU 19 SEPTEMBRE 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. EXC. SALIH EFENDI. 


L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 19 septembre, la Conférence Sanitaire 
Internationale a tenu sa trente-neuvième séance dans le local ordinaire 
de ses réunions, à Galata-Séraï. 


Étaient présents : 


Pour l’Autriche : 
M. VETSERA, conseiller de l’Internonciature de S. M. I. et R. A: 
M. le Docteur Sorro, médecin attaché à l'I. R. Internonciature, Directeur 
de l'hôpital autrichien ; 
Pour la Belgique : 
M. le C'° de Norpaxs, secrétaire de la Légation de S. M. le Roi des 
Belges ; 
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Pour l'Espagne : 
M. le Docteur Monrau, membre du Conseil Supérieur de Santé d'Espagne; 
Pour les Etats Pontificaux : 
M le Docteur IGNACE SPADARO ; 
Pour la France: 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne : 
M. le Docteur GooDEvE, chirurgien-major de l'armée des Indes, 
médecin honoraire de la Reine ; 
M. le Docteur E.D.Dickson, médecin de l'Ambassade de S. M. B., délégué 
de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de Constantinople. 
Pour la Grèce: 
M KaALERG1, secrétaire de la Légation de S. M. le Roi des Hellènes ; 
M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
clinique médicale à l'Université d'Athènes; 
Pour l'Italie : 
M. A. VERNONI, premier interprète de la Légation de S.M.le Roi 
d'Italie. 
M. le professeur FRÉDÉRIC Bost; 
M. le Docteur G. SALVATORI, délégué de l'Italie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 
Pour les Pays-Bas : 
M. KEuN, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas; 
M. le Docteur MILLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 
Pour le Portugal : 
M. le chevalier Edouard PINTO DE SOVERAL, chargé d'affaires ; 
Pour la Prusse : | 
M. le Docteur Müxr16, médecin de la Légation de Prusse, médecin 
principal de l'hôpital de la marine ottomane ; | 
Pour la Russie: | 
M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 
ment médical civil en Russie ; 
M. le Docteur Bykow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médical 


militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
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Pour la Suède et la Norwège : 
M le Docteur baron HüÜBscH ; 
Pour la Turquie : 
S. Exc. SALIH EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM BEY, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 
la princesse mère de S. A. le vice-roi d'Egypte. 


La séance est ouverte à midi. 

Le procès-verbal de la 37"° séance est lu par M. le B° de Coilongue et 
adopté. 

Lecture est donnée de la 3%° section (chapitre IL) du rapport de la 
2m Commission du 3° groupe. 

M. le D Mühlig fait connaître qu'il est en mesure de produire des faits 
qui. viennent à l'appui de la l'e conclusion, à savoir que l'isolement par- 
tout où il peut être appliqué aux premiers cas qui marquent le début d'une 
épidémie, est une mesure de prudence qu'aucun pays ne devrait négliger 
de prendre pour son salut. » Lors de l'épidémie qui a sévi en 1859 dans 
le Mecklembourg-Schwerim, on a procécé dans 42 localités à l'isolement des. 
premiers cas combiné avec l'emploi de mesures de désinfection ; dans 35 
de ces localités, le succès a été complet et l'épidémie ne s'est point déve- 
loppée, dans les té autres au contraire on n’a pas empêché le choléra de se 
répandre. Comme d’ailleurs dans 21 autres localités il n ‘y a pas eu déve- . 
sine épidémique bien que rien n'ait été fait pour isoler les premiers 
cas, ces faits ne sauraient évidemment être considérés comme une preuve 
absolue de l'efficacité des mesures d'isolement ; néanmoins ils paraissent à 
M. le D° Mühlig démontrer l'utilité de ces mesures. | 

M. le D' Bartoletti fait remarquer que les faits cités par M. le D’ Müblig 
prouvent qu'il eût été facile d'augmenter le nombre de ceux qui ont été 
consignés dans le rapport, M. le D' Bartoletti rappelle d'ailleurs que lépi- 
démie du Mecklenbourg est mentionnée dans le 1° chapitre du rapport. 

M. le D' Fauvel reproche au rapport d'être en contradiction avec les 
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opinions admises par la Conférence lorsqu'il dit (2"° alinéa, page 11) qu'en 
1865 l'épidémie ne se serait pas déclarée à Alexandrie pour de là envahir 
tout le bassin de la Méditerranée si des mesures de séquestration complète 
eussent été prises à Suez lorsque les pèlerins y ont apporté le choléra du 
Hedjaz. 1l s'agit là, il est vrai, d'une simple supposition, mais le rapport 
ne doit pas supposer possible ce que la Conférence a déclaré impossible. 
Or, elle a nié formellement que la séquestration complète des rèlerins fût 
possible à Suez. 

M. le D' Sotto appuie ces observations : La Conférence s'est prononcée 
trop catégoriquement à cet égard pour que le passage signalé par M. le 


D' Fauvel puisse être laissé tel qu'il est. Quant aux faits cités par M. le 
D' Mübhlig, M. le D' Sotto ne les trouve pas suffisamment probants. Dans 


un pays comme le Mecklenbourg où l'on ne compte que 1,800 habitants 
par mille carré, où la population est clairsemée, où les villes et les villages 
sont rares et séparés par de grands espaces, souvent par des landes, on 
peut avoir recours aux mesures d'isolement et en attendre de bons résul- 
tats, mais il ne saurait en être de même dans des contrées plus peuplées 
où ces mêmes mesures seraient inexécutables et c'est le cas de la plupart 
des pays de l'Europe. 

M. le D' Mühlig constate quil n'a pas cherché à exagérer la portée de 
l'enseignement à tirer des faits observés dans le Mecklenbourg. Il n’est 
d'ailleurs question là que de l'isolement appliqué aux premiers cas cons- 
tatés dans une localité atteinte du choléra et nullement, ce qui est bien 
différent, de la séquestration d'une localité tout entière. 

M. le C'° de Lallemand croit qu'on lèverait toutes les objections en un 
seul mot. Au lieu de: admettons que des mesures de séquestration com- 
plète eussent été prises à Suez. on pourrait dire: eussent été possibles à 
Suez. 

M. le D' Barto’etti fait observer qu'il ne s'agit là que d'une simple sup- 
position et que d'ailleurs, au point de vue du principe, la séquestration est 
toujours possible ; il déclare toutefois consentir à la modification proposée 
par M. le C!*° de Lallemand. | 

M. le D' Salem Bey rappelle que cette année on a pratiqué avec succès 
la séquestration des premiers pèlerins revenant de la Mecque. Une partie 
des pèlerins venus par la voie de mer a été retenue et isolée aux sources 


de Moïse. De même, la caravane qui avait apporté le choléra jusquà 
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Scharafat, à 6 stations de Suez, a d’abord été mise en quarantaine à Acaba, 
à Sstations de Suez, puis, les vivres manquant sur ce point, aux sources 
de Moïse. On n'opérait pas, il est vrai, sur la masse entière des pèlerins, 
mais enfin la séquestration a été complète et le résultat obtenu vient à 
l'appui des conclusions du rapport. Le D' Salem Bey pense que la séques- 
tration partielle des pèlerins serait possible même à Suez. 

M. le D' Goodeve ajoute qu'il y a même peut-être peu de villes qui soient 
plus faciles à isoler que Suez en raison de sa situation géographique. 
Entourée de déserts, cette ville ne se trouve pour ainsi dire reliée au reste 
de l'Egypte que par la voie ferrée qui la met en communication avec 
Alexandrie. 

M. le D' Fauvel ne croit pas nécessaire d'entamer une discussion à ce 
sujet avec le D' Salem Bey. Il se borne à faire remarquer que ce qui vient 
d'être dit par lui et par M. le D' Goodeve, justifie les critiques adressées 
au rapport et la nécessité de la modification consentie par la Commission. 

La 37° section modifiée est adoptée à l'unanimité. 

Lecture est donnée de la 4° section (chapitre Il.) 

M. le D’ Sotto croit avec la Commission que l'interruption des commu- 
nications est possible lorsqu'il s'agit d’étouffer le choléra dans un foyer 
restreint comme une maison, un établissement public et même un village; 
quant à recourir à un pareil moyen lorsque c'est d'une ville ou, à plus 
forte raison, d'un canton qu'il est question, M. le D' Sotto ne pense pas 
qu'on puisse y songer. L'interruption des communications serait pour 
cette raison impraticable dans la plupart des contrées de l'Europe. 

M. le D Bartoletti fait remarquer que le rapport est le premier à recon- 
naïtre que l'interruption des communications est un moyen héroïque qu'on 
ne peut toujours et partout appliquer. Contrairement à l'opinion émise par 
M. le D Sotto, il y a des cas où, comme cete année à Tibériade, on est 
parvenu à isoler un district tout entier. Cet exemple comme ceux du même 
genre quon pourrait citer se rapportent, il est vrai, à des pays peu peu- 
plés, où les communications sont peu fréquentes entre les divers centres 
de population, mais ce sont là des conditions qui se présentent souvent 
dans diverses contrées, comme par exemple dans certaines parties de la 
Russie ainsi qu'en Turquie. 

M. le D'Mübhlig donne son approbation à la 3% section sauf sur un point 
pour lequel il fait ses réserves. La Conférence qui a! déclaré que l'inter- 
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ruption/des communications était le ‘seul micyén de’ préserver l'Europe 


lorsque le’choléra existe en Egypte, ne peut admettre que ce moÿén rés- 
trictif devienne; comme le dit le rapport, impraticable et illusoire lorsque 
lafmaladie s’est développée dans un grand port de commerce. 


M:1le D'Goodeve observe que l'interruption des communications pourrait | 


être appliquée à certaines contrées de l'Europe telles par exemple que 
l'Italie et l'Espagne et mêmie à l'Europe tout entière par rapport à l’Amé- 


rique, tout aussi bien qu'à l'Egypte, du momént que l'on ne tient compte, 


comme l’a fait la Conférence pour l'Egypte, que des conditions géographi- 


ques. Partant dé ce principé que bién enténdu il n'admet pas, la Com 
mission aurait dû, d’après M. le D' Goodeve, proposer l'interruption des 


communications toutes les fois qué'la’ situation géographique le permet. 


M.le D' Fauvel répond qué la Conférence n'a pas entendu poser un 
principe qui fût applicable partout : en /raisonnant commé le fait M. le 


D'Goodeve, on arriverait évidemment à des conséquences impossibles. La 
Conférence a bien eu soin dé spécifier: se fondant sur ce que l'Egypte est 
une sorte de défilé, de détroit d'où part un grand rayonnement, elle s’est 
demandée si sur un point aussi circonscrit, on ne poutrait pas momenta- 


néfnent interrompre les communications ; mais y a-t-il sous ce rapport la 


moindre analogie entre l'Egypte et des pays comme l'Espagne ou l'Italie 


qui;isans parler de leurs frontières de terre, présentent ‘une immense 
étendue de côtes? M. le D' Fauvel ne pense pas qu'on puisse soutenir 


sériéusement une pareille thèse. 

M. le D' Fauvel qui s'associe à la réserve formulée par M. le D' Mühlig, 
signale d’ailleurs dans la 4° section deux expressions qui ne lui paraïs- 
sent pas justes: 1° A la septième ligne, le mot primitif ne lui semblé pas 


employé dans son vrai sens; 2° À la troisième ligne, le mot émpraticable 
exclut le mot illusoire : pour savoir si l'isolement dans certaines Conditions 


est une mesuré illusoire, il faut nécessairement qu'il ait été pratiqué. 


M.le Prof. Bosi cite un fait qui vient à l'appui de la conclusion de la 


Commission: Le gouvernement Italien vient, par une mesure toute récente, 
de décréter l'isolement de Pavie et d'un certain nombre de localités où le 


choléra s’est déclaré. M. le Prof. Bosi donne son entière approbation à la 
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conclusion qu'il trouve très-juste et qui lui paraît pouvoir recevoir des 


applications non prévues dans le rapport, comme par exemple lorsqu'il 
s'agit:d'isoler un corps d'armée: 
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M. le D' Maccas répond à M.1e D: Goodeve que la Conférence, en 
recommandant l'interruption des communications toutes les fois que les 
circonstances se prêtent à l'exécution rigoureuse de cette mesure, dit 
implicitement qu'il faudra recourir à ce moyen lorsque les conditions 
géographiques le permettront. 

M. le D'Bartoletti, répondant à M. le D' Fauvel, explique que la Com- 
mission a entendu par foyer primitif, la localité d'un pays où le choléra 
fait sa première apparition. Pour prendre un exemple, lorsque le choléra 
a été importé en 1865 à Altenbourg, cette ville est devenue, par rapport 
à l'Allemagne, un foyer primitif où il aurait été possible d'étouffer la 
maladie. M. le D' Bartoletti ajoute que cette partie du rapport était déjà 
terminée et imprimée lorsque la Conférence a discuté la question de l'in- 
terruption des communications entre l'Egypte et l'Europe. La Commission 
ne pouvait prévoir ce que déciderait la Conférence et cela explique l'espèce 
de contradiction qui a été signalée. Elle s'est d'ailleurs abstenue de parler 
de l'Egypte par la raison que l'étude des mesures spéciales à prendre à 
égard de ce pays était dévolue à la 3% Commission. 

Le D' Salem Bey approuve la réponse faite à la question qui forme le 
sujet de la 4° section. La Commission y est restée dans les limites du 
possible tandis que la Conférence s'était lancée dans la théorie lorsqu'elle 
a décidé que les communications pouvaient et devaient äans certains cas 
être interrompues entre l'Egypte et le bassin de la Méditerranée. Les 
considérations géographiques sur lesquelles s'appuie cette décision pa- 
raissent au D’ Salem Bey n'avoir aucune valeur et il persiste à nier que 
la mesure dont il s'agit soit d’une application possible dans la pratique. 

M. le D" Dickson explique qu'il a voté contre cette section parce que, 
sauf dans quelques cas tout-à-fait spéciaux, il considère l'interruption 
comme une mesure tout-à-fait impraticable. 

M. le 1) Bartoletti répond qu'on a cependant cité en Commission des 
faits qui prouvent le contraire. 

La 4”°section est miseaux voix etadoptée à la majorité de 19 voix contre 2. 

Ont voté pour: MM: Vetsera, D' Sotto, C'® de Noidans, D' Monlau, 
D: Spadaro, C® de Lallemand (sous la réserve des observations présentées 
par MM. les DS Mühlig et Fauvel.) M. le D' Fauvel (sous les mêmes 
réserves) Kalergi, D' Maccas, Vernoni, Prof. Bosi, Keun, D Millingen, 
D'Mühlig, (sous les mêmes réserves que M. le C‘° de Lallemand, M. le 
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D' Fauvel,) D’ Pelikan, D: Bykow, D° B°° Hübsch, D: Bartoletti et D' Sa- 
lem Bey.— Contre MM. les D Goodeve et Dickson 

Il est donné lecture de la 5"*° section. 

M. le D’ Mühlig n’a pas d'objection à faire contre la visite médicale à 
laquelle le rapport conseille de soumettre les émigrants avant l'embarque- 
ment, mais il doute que ce puisse être un moyen efficace de contrôler leur 
état de santé. Il pourrait en être ainsi s’il s'agissait d'une maladie qui se 
manifestät, comme la peste par exemple, par des signes extérieurs ; la 
visite permettrait d'empêcher l'embarquement des personnes atteintes du 
choléra confirmé, mais comment vérifier si un individu a ou n’a pas la 
diarrhée prémonitoire? M. le D' Mühlig croit qu'on arriverait peut-être 
plutôt au résultat à atteindre en exigeant de chaque émigrant un certi- 
ficat constatant que, depuis une semaine par exemple, il ne s’est produit 
dans sa santé aucun accident suspect. La note additionnelle sur les me- 
sures d'hygiène navale applicables en temps de choléra recommandant 
d'interdire que les émigrants s’'embarquent à bord des bâtiments qui ne 
sont pas disposés pour le transport des passagers, M. le D' Mühlig se 
demande en finissant pourquoi le rapport ne fait pas mention de ce moyen 
parmi ceux qu'il conseille. 

M. le D' Fauvel reproche à la Commission de n'avoir pas assez nette- 
ment distingué entre l'émigration par terre et par mer. D’empêcher ou de 
restreindre l’émigration par terre, il ne peut en être question en Europe, 
mais pour l'émigraticn par mer la chose serait praticable ; M. le D' Fauvel 
fait seulement jusqu'à un certain point plus de cas pour y parvenir des 
moyens directs. Quoi qu’on fasse, les autorités d’une localité infectée seront 
toujours poussées par un sentiment instinctif de conservation à favoriser 
l’émigration, et, d'autre part, jamais les règlements d'embarquement ne 
seront observés avec une rigueur suffisante. D'après M. le D' Fauvel etil 
regrette que cela ne soit pas indiqué dans le rapport, on ne doit sérieuse- 
ment compter pour restreindre l’émigration que sur les règlements établis 
par les pays qui voudront se préserver et qui dans ce but interdiront l'entrée 
de leurs ports à tout navire qui ne serait pas dans de bonnes conditions. 

M le D' Monlau ne trouve pas que les conclusions de la Commission 
soient une réponse à la question qu'elle avait à résoudre. Les mesures 
qu'elle conseille, bonnes en tant que mesures hygiéniques, sont illusoires 
envisagées comme moyen de restreindre l’'émigration. 
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M. le D’ Bartoletti répond que la Commission, faute de mieux, s’est 
approprié les conclusions du rapport de la Commission chargée de l'étude 
des mesures d'hygiène, pensant que l'application de ces mesures pourrait 
jusqu’à un certain point contribuer à restreinäre l'émigration. Pour ce qui 
est du certificat dont M. le D’ Mühlig a parlé, M. le D' Bartoletti ne croit 
pas qu'il soit une garantie plus efficace que la visite médicale. L'embar- 
quement de passagers à bord de navires marchands est enfin un cas qui 
se présente trop rarement aujourd'hui pour que la Commission ait jugé 
utile de l'interdire. 

M. le D’ Sotto ne pense pas non plus qu'il y ait, au point de vue des 
résultats, grande différence à faire entre la visite médicale et le certificat 
de bonne santé. Chaud partisan de l'interruption des communications 
maritimes, M. le D' Sotto n'hésite pas à déclarer que là lui paraît toujours 
être le véritable nœud de la question si l'on veut faire quelque chose de 
sérieux et d'efficace ; cependant lorsqu'il s’agit de l'Europe et tout en ap- 
_ prouvant d’ailleurs la distinction établie par M. le D' Fauvel, il ne croit 
pas plus à la possibilité de restreindre l'émigration par terre. M. le D'Sotto 
votera les conclusions du rapport, mais sans croire beaucoup à l'efficacité 
des mesures proposées. 

M. le C‘ de Lallemand fait observer que la faiblesse de ces moyens tient 
à la difficulté même de limiter l'émigration. 

M. le Prof. Bosi pense qu'on sera peut-être forcé d'arriver à régle- 
menter l'émigration par terre pour prévenir les désordres auxquels elle 
donne quelquefois lieu ainsi que cela s'est vu,par exemple,en Italie l’année 
dernière et notamment à Ancône. 

La 5% section est mise aux voix et adoptée à l’unanimité moins une 
voix, celle de M. le D' Millingen qui s'abstient. 

Il est donné lecture de la 6° section ( chapitre III, Lazarets.) 

M.le D' Mühlig fait ses réserves sur deux points de cette section: 1° Il 
ne lui paraît pas exact de dire qu’un sol poreux et d’alluvion est suscep- 
tible de devenir un réceptacle de germes morbifiques : un sol dans ces 
conditions est éminemment favorable au développement épidémique du 
choléra, voilà ce qu’il faudrait dire. 2° Le passage où il est question des 
sols palustres qui sont représentés comme propres par leur nature et dans 
des circonstances données à activer le dégagement du principe cholérique, 
paraît à M. le D' Mühlig pouvoir donner lieu à un malentendu: il se 
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demande si on ñe pourrait pas en tirer cette conclusion que le choléra 
dans nos contrées peut naître spontanément dans certaines conditions. 

M. le D' Bartoletti répond que ce passage s'appuie sur l'opinion généra- 
lement accréditée que les émanations d'un sol palustre combinées avec 
l'importation du principe cholérique ne peuvent qu'activer le développement 
épidémique du choléra. 

M. le l° Goodeve ne connaît aucun fait qui le prouve d’une manière 
certaine. Il lui eût paru, pour ce motif, préférable que le rapport se fût 
contenté de dire qu'il faut éviter les sols palustres sans en donner la raison, 
et en supprimant par conséquent le reste de la phrase. 

M. le D’ Maccas explique que la Commission devait conseiller d'éviter 
les sols palustres par cela seul qu'ils sont l'opposé des sols rocheux et gra- 
nitiques reconnus par tout le monde comme étant ceux qu'on doit choisir 
de préférence lorsqu'il s'agit de déterminer l'emplacement d’un lazaret. 

Il est donné lecture de la 7° section, mais la discussion, vüû l'heure 
avancée, est remise à la prochaine séance. 

La séance est levée à 4 h. 1/2. 


Le Président de la Conférence Sanitarre, 
SALIH. 
Les Secrétaires, 


B°% DE CoLonNaux.— l)" NARANZI. 


CONFÉRENCE SANITAIRE INTERNATIONALE. 


EE 





SÉANCE DU 20 SEPTEMBRE 1866. 


PRÉSIDENCE DE $S. EXC. SALIH EFENDI. 


L'an mil huit-cent-soixante-six, le 20 septembre à midi, la Conférence 
Sanitaire Internationale a tenu sa quarantième séance dans le local 
ordinaire de ses réunions, à Galata-Séraï. 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 
M. VETSERA, conseiller de l’Internonciature de S. M. I. et R. A: 
M. le Docteur SoTrTo, médecin attaché à l'I. R. Internonciature, Directeur 
de l’hôpital autrichien ; 
Pour le Danemark : 
M. le Ch‘ DUMREICHER, consul-général de $S. M. le Roi de Danemark 
à Alexandrie. 
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Pour l'Espagne : 
M. le Docteur MonLaAu, membre du Conseil Supérieur de Santé 
d'Espagne; 
Pour les Etats Pontificaux : 
M le Docteur IGNACE SPADARO ; 
Pour la France: 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne: 
M. le Docteur GooDEvE, chirurgien-major de l'armée des Indes 
médecin honoraire de la Reine ; 
M. le Docteur E. D. Dickson, médecin de l'Ambassade de $. M. B., délégué 
de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de Constantinople. 
Poumlartrrècer 
M KaALERGI, secrétaire de la Légation de $S. M. le Roi des Hellènes ; 
M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
clinique médicale à l'Université d'Athènes; 
Pour l'Italie : 
M. À. VERNON1, premier interprète de la Légation de $S.M. le Roi 
d'Italie. 
M. le professeur FRÉDÉRIC Bosi ; 
M. le Docteur G. SALVATORI, délégué de l'Italie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 
Pour les Pays-Bas : 
M. Keux, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas ; 
M. le Docteur MILLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 
Pour la Perse : 
M. le Docteur Sawas EFENDI, Inspecteur de l'hygiène et de la salubrité 
à Constantinople, Délégué de la Perse au Conseil Supérieur de Santé ; 
Pour le Portugal : 
M. le chevalier Edouard PINTo DE SovERAL, chargé d'affaires ; 
Pour la Prusse : 
M. le B'" TEsrA, délégué de Prusse au Conseil Supérieur de Santé. 
M. le Docteur Müxr16, médecin de la Légation de Prusse, médecin 


principal de l'hôpital de la marine ottomane ; 
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Pour la Russie : 
M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 
ment médical civil en Russie ; 
M. le Docteur Bykow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médical 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLUF STENERSEN, chambellan de S. M. le roi de Suède et de Nor- 
wège, secrétaire de sa Légation à Constantinople ; 
M le Docteur baron HüBscH ; 
Pour la Turquie : 
S. Exc. SALIH EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM BEY, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 
la princesse mère de $S. A. le vice-roi d'Egypte. 


M. le D: Naranzi, l’un des secrétaires, Jonrie lecture du procès-verbal de 
l'avant-dernière séance (n° 38 —17 septembre) qui est adopté à l'unanimité. 

L'ordre du jour portant la suite de la discussion du rapport «e la deu- 
xième Commission, S. Exc. le Président donne la parole à M. Bartoletti 
rapporteur. 

M. Bartoletti rappelle qu'à la dernière séance on a donné lecture du 
rapport jusqu'à page 20. La discussion doit porter sur le 7" article du 5"° 
chapitre qui a pour titre: question des lazarets. 

Sur la proposition de M. Mühlig il est décidé d'entreprendre la discus- 
sion de ce chapitre paragraphe par paragraphe. 

M. Monlau demande à faire quelques observations sur le 77° article. 

Dans la coustruction des lazarets, dit il, l'hygiéniste doit avoir en vue 
non-seulement l'architecture de l'édifice quarantenaire mais aussi l'empla- 
cement sur lequel il est assis. Cet emplacement, au double point de vue 
de l'hygiène et de l'esthétique, doit être embelli par des plantations d'ar- 
bres, par un jardin. Jusqu'à ce jour les lazarets, fait observer M. 
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Monlau, ont été aussi tristes que des prisons — il importe, selon lui, 
d'en rendre le séjour moins triste, moins ennuyeux que possible, et on 
peut facilement parvenir à les rendre gais et agréables, par l'adoption 
des plantation d'arbres, tout autour ou près de l'édifice. C’est un point 
très- important, et M. Monlau recommande avec instance de s'en occuper 
sérieusement. 

M. Fauvel ne nie pas les avantages des plantations et des jardins, mais 
il croit quil serait difficile de tout concilier. Avant toute chose, dit-il, 
c’est la santé publique qu'il importe de bien garantir. Partant de ce 
principe, la Commission a signalé très-soigneusement les conditions 
nécessaires pour rendre les lazarets salubres. Or, les conditions qu elle 
a cru spécifier, et la nature de l'emplacement qu'elle a recommandé de 
choisir ne peuvent pas, selon M. Fauvel, se prêter aux plantations. En 
etfet, fait il remarquer, la Commission a établi qu'il faut avant tout donner 
la préférence à des iles désertes. Ces îles désertes ne pourraient être, on 
le comprend bien, dit M. Fauvel, que des îlots arides, rocheux, dépourvus 
de toute végétation. Comment donc, pourrait-on les embellir selon les 
vues de M. Monlau par des jardins, par des plantations d'arbres ? 

M. Maccas fait observer que la commission s'est bornée à énumérer et 
à spécifier tout ce qu'elle a cru indispensable pour un bon lazaret. Si elle 
n’a pas mentionné les jardins et les plantations, ce n’est pas parce qu'elle 
les rejette ou qu’elle les exclue comme inutiles et d'aucun avantage, mais 
uniquement parce quelle ne les considère pas d'une nécessité absoïue. 

M. Goodeve se prononce contre la proposition du rapport qui recom- 
mande de faire purger quarantaine sous des baraques et surtout sous des 
tentes. M. Goodeve est loin de voir les avantages que la Commission leur 
attribue, et il ne croit pas qu'elles puissent être préférables aux construc- 
tions en maçonnerie. Contrairement à ce qu'il est dit dans le rapport, 
M. Goodeve pense qu'en Orient surtout il serait très-dangereux de passer 
une saison chaude sous des tentes. M. Goodeve estime qu'il est absolument 
nécessaire de bâtir des maisons, ou de faire, d’après le système adopté 
dans les Indes pour le logement des soldats, de grandes baraques qui puis- 
sent dans des climats torrides, tel que celui de la mer Rouge, garantir de 
l'ardeur du soleil Qu'on n'oublie pas, dit-il, que parmi les quarantenaires, 
ii y aura beaucoup d'individus des contrées du Nord qui ne sont pas 
habitués à la force du soleil. 
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M. Bartoletti fait observer à M. Goodeve que les habitudes des Orientaux 
comportent parfaitement le campement sous des tentes. Il sait cela par 
expérience, s'étant trouvé dans des pays très chauds qui sont parcourus 
par les pèlerins. À Bagdad,par exemple, où la température est très-élevée, 
il a vu tous les pèlerins camper sous des tentes, ils font la même chose 
dans toute la Mésopotamie où ils passent de longs mois. Du côté du Hedjaz, 
ajoute M. Bartoletti, les pèlerins voyagent toujours en plein air, et des 
constructions en maçonnerie n’y existent pas. M. Bartoletti est d'avis 
qu’en Orient surtout le campement sous des tentes est plus facile et plus 
avantageux que le séjour dans des maisons. Ceux qui connaissent les 
habitudes des pèlerins ne peuvent point douter, dit M. Bartoletti, que le 
campement sous des tentes sera toujours préféré par eux 

M. Salem Bey aussi est de l'opinion de la Commission. Les pèlerins 
dit-il, préfèrent camper sous des tentes, c'est dans leurs habitudes qui ne 
se prêtent guère à la vie en commun. Ces tentes, surtout celles qui appar- 
_ tiennent aux riches et à la classe aisée offrent toutes les conditions voulues 
pour se garantir du soleil. 

M. Bykow croit que les observations de M. Goodeve sont en opposition 
avec ce qui se pratique aux Indes. En temps d'épidémie, dit-il on fait 
évacuer les casernes et on dresse des tentes pour y faire camper les sol- 
dats. Donc, là aussi on donne la préférence aux tentes. 

M. Goodeve avoue que cela se pratique dans les Indes, mais pour la 
raison qu'étant obligés de faire évacuer les casernes pour les purilier, et 
les soldats devant changer de campement tous les deux ou trois jours — 
il ny à d'autre moyen que de dresser des tentes pour les abriter. On 
concoit, dit M. Goodeve, qu'il serait matériellement impossible d'improviser 
du jour au lendemain des constructions en maconnerie ou en bois pour y 
faire loger les soldats dès qu'ils quittent les casernes. C'est donc une 
nécessité qui ne peut guère servir de règle ou de loi. 

M. Sawas revient sur la proposition de M. Monlau pour appeler toute 
l'attention de la Conférence sur le sort des quarantenaires. Il connaît par 
expérience le séjour des lazarets, il a eu maintes occasions de voir de près 
leur tristesse,et l'ennui, les privations auxquelles les contumaces sont con- 
damnés, pendant leur long séjour dans ces habitations plus tristes que des 
prisons, et il considère de la plus haute importance de changer de système 
en recommandant à la sollicitude des Gouvernements ceux qui sont obligés 
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de purger quarantaine. On sait par expérience, dit M. Sawas, et les jour- 
naux nous ont plusieurs fois renseignés sur l'état désolant des lazarets 
des pays qui l’année passée avaient réussi, grâce à des mesures sévères, à 
se préserveridu choléra. Soulager les reclus d'un lazaret, les malades et 
les convalescents est une täche, dit M. Sawas, de haute humanité et digne 
de préoccuper une assemblée essentiellement humanitaire telle que la nôtre. 
Quant à la question des jardins, M. Sawas ne la trouve point au-dessous 
du décorum de la Conférence ni sans importance et quant à la difficulté 
de les établir il ne la considère pas comme insurmontable, exemple le 
jardin public de Malte. 

Après ces observations, l’article 7, jusqu’au premier paragraphe,est mis 
aux voix et adopté à l'unanimité, sous le bénéfice des réserves faites par 
MM. Monlau et Goodeve. 

A propos du l* paragraphe M. Fauvel désire savoir si la Commission 
a eu la pensée de tracer un plan d'architecture, une espèce de type pour 
la construction des lazarets. D'après la description qu’elle en donne, et 
les détails dans lesquels elle descend, il paraïîtrait que telle a été son 
idée. Elle fixe à quatre parties cu compartiments la division des maisons, 
elle énumère les fenêtres, et détermine la distance qui doit séparer chaque 
pavillon. Tout ceia ferait croire, dit-il, qu'elle a voulu présenter un type, 
car si telle n'a pas été son idée elle aurait excédé en détail. Pourquoi 
quatre compartiments et pas plus? pourquoi 20 mètres de distance entre 
chaque pavillon, et 100 mètres entre chaque rangée de pavillons ? Quelle 
est la raison de tout cela, se demande M. Fauvel, et quel est le système 
de la Commission? M. Fauvel estime que la Commission aurait dû se 
borner à poser des principes, en laissant aux architectes le soin de 
donner à l'édifice la meilleure distribution possible. 

M. Bartoletti répond à M. Fauvel que la Commission a pris pour point 
de départ le minimum fixé par la Conférence comme distance pour le 
logement des quarantenaires (voir à page 29 du rapport-général, 13°° pa- 
ragraphe.) La Commission n’a pas eu la prétention de proposer un type, 
etelle s’est contentée d'indiquer certaines conditions indispensables. Si 
elle a parlé de quatre compartiments, elle n’a pas exclu qu'il puisse y en 
avoir davantage si cela est nécessaire. Elle a cru que quatre comparti- 
ments étaient nécessaires pour bien séparer et isoler les différentes caté” 
gories des quarantaines d'abord en petits groupes et ensuite pour séparer 
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en groupes plus grands les malades de différentes catégories provenant 
des différents groupes. 

M. Maccas à l'effet de faire ressortir l'idée principale qui a guidé la 
Commission dans le plan qu’elle a tracé ajoute quelques mots aux expli- 
cations données par M. Bartoletti. Ce plan n': pas été proposé comme un 
type, et la Commission n’a eu d'autre intention que de donner un exemple 
de construction devant servir de lazaret. La Commission en posant les 
bases de l'édifice quarantenaire a eu principalement en vue la complète 
séparation des provenances—séparation qui ne pourrait offrir de garanties 
bien sérieuses si on négligeait de laisser entre les différentes catégories 
des provenances des espaces suffisants pour que la maladie ne puisse en 
aucun cas se propager de groupe à groupe. Voilà dit M. Maccas, dans quel 
but ont été établies les principales divisions. Vingt mètres, selon la Com- 
mission, peuvent parfaitement garantir les petits groupes. 

M. Goodeve demande si ces divisions seront maintenues par des grilles 
ou par toute autre barrière solide. 

M. Maccas dit que la Commission a cru que des gardes ad hoc qui seront 
obligés de suivre partout et toujours les quarantenaires pourront prévenir 
toute communication entre les différentes provenances. 

M. Fauvel fait remarquer qu'en pareilles circonstances la surveillance 
des gardes ne pourrait pas offrir de garanties suffisantes. M. Fauvel 
conseille d'établir des séparations solides et en même temps agréables. 

M. Goodeve fait une autre remarque. Il serait d’après lui important et 
nécessaire d'indiquer combien de pieds de superficie on donnerait à chaque 
quarantenaire. 

M. Fauvel aussi trouve nécessaire cette indication et propose de fixer un 
minimum cube de superficie pour chaque quarantenaire. 

M. Maccas croit que l'hygiène a déjà établi combien de pieds de super- 
ficie sont nécessaires à chaque quarantenaire: et on leur en donnera le 
maximum. 

Sur la proposition de M. Goodeve, appuyée par M. Dickson et Fauvel, 
il est décidé de fixer le minimum de la superficie pour chaque quarante- 
naire à 10 pieds carrés, avec 15 pieds de hauteur. Chacun d'eux aurait 
par conséquent, 1,500 pieds cubes. 


Le premier paragraphe est mis aux voix et adopté à l'unanimité, sous 
le bénéfice des réserves faites. 
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M. Mühlig demande à faire quelques observations sur le second 
paragraphe. L'hôpital, il est dit dans le rapport, serait divisé en deux 
compartiments dont l'un devant servir aux cholériques, l’autre aux ma- 
lades affectés de simple diarrhée. 

M. Mühlig est d'avis qu'outre l'hôpital pour les cholériques, on devrait 
établir dans l'enceinte du lazaret mais loin de ce logement un hôpital 
d'observation. Il serait imprudent, pense-t-il, de consigner dans l'hôpital 
des cholériques, sur un simple soupçon, un malade dont la diarrhée cho- 
lérique na pas été bien constatée. Cela ne pourrait qu'être bien dange- 
reux pour lui, et il serait prudent de le tenir à part et sous observation 
jusqu'à ce que la diarrhée soit bien constatée. 

A cela M. Bartoletti répond que le rapport a déjà fixé que l’hôpital doit 
avoir deux compartiments — l’un pour le choléra confirmé; l’autre pour 
les diarrhées. Si la diarrhée, fait-il remarquer, a été dûment constatée on 
transportera immédiatement le malade dans le compartiment des cholé. 
riques. 

M. Mühlig fait observer quil est probable qu'il ne sera pas toujours 
possiblé de constater d'emblée la présence d'une diarrhée parmi les qua- 
rantenaires, qui tâcheront de la dissimuler. Il faudrait donc pour les 
individus soupçonnés d’avoir la diarrhée un endroit spécial où ils seraient 
soumis à une observation médicale plus attentive. Ils ne seraient dès lors 
envoyés à l'hôpital des cholériques ou des diarrhéïiques qu'après avoir 
acquis la certitude que la diarrhée soupconnée existe réellement. Si d'un 
côté, dit M. Müblig, il est dangereux de laisser parmi les quarantenaires 
des personnes sur lesquelles plane le soupçon de la maladie, il serait de 
l'autre côté cruel de les envoyer sur un simple soupçon, au milieu dun 
foyer cholérique. C'est pour cette raison, quil a proposé un hôpital 
d'observation dans l'enceinte du lazaret et loin de l'hôpital des 
cholériques. 

M. Goodeve fait aussi voir qu'il y aurait nécessité absolue d'établir loin 
de l'hôpital des cholériques, un hôpital pour les convalescents. Ceux qui 
commencent à se remettre de leur maladie ne pourraient pas sans danger 
continuer à fvivre parmi des cholériques. Il faudrait aussi ériger un 
autre hôpital pour toutes les autres maladies infectieuses. 

Selon M. Maccas, les observations faites par M. Mühlig et Goodeve se 
trouvent réfutées dans le texte du rapport. L'hôpital, il y est dif, doit avoir 
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deux compartiments principaux, mais il y aura aussi, selon le rapport, 

plusieurs pavillons séparés. La Commission, fait observer M. Maccas, à 
signalé le point le plus important, à savoir la séparation des cholériques 
d'avec les non-cholériques. Elle a cru superflu d'en dire davantage. 

M. Bykow propose de faire trois compartiments principaux : 1° pour 
les cholériques ; 2° pour les diarrhéïiques ; 3° pour toute autre maladie : 
les diarrhées douteuses pourraient être tenues en observation dans un 
endroit séparé du dernier compartiment. 

M. Mühlig fait remarquer que vouloir séparer un seul édifice en plu- 
sieurs compartiments n'atteint pas le but de la Conférence, car ce serait 
toujours dans un seul et même édifice qu'on placerait toute sorte de ma- 
lades. Or, il est nécessaire que les malades non cholériques soient séparés 
autant que possible des cholériques, et qu'ils ne vivent pas dans leur 
atmosphère. Cette séparation, d'après M. , Mühlig, ne pourrait jamais 
s'obtenir par de simples cloisons. 

M. Dickson ne croit pas qu'un hôpital pour les convalescents soit indis- 
pensable, parce qu'ils pourraient, sans aucun danger, être placés dans 
une des maisons attachées à l'hôpital. Pour M. Dickson le point le plus 
important consiste à établir, deux hôpitaux distincts — l’un pour les cho- 
lériques — et l’autre pour les non-cholériques. 

S. Exc. le Président met aux voix le deuxième paragraphe. Il est adopté 
à l'unanimité, sauf les réserves faites. 

Les paragraphes 3 et 4 sont adoptés à l'unanimité. 

Au sujet du 5° paragraphe où il est dit que le prix des logements 
des trois catégories sera fixé par un règlement et sera différent selon les 
différentes catégories, M. Goodeve fait remarquer que très souvent parmi 
les quarantenaires se trouvent des individus tout-à-fait indigents. N'ayant 
pas le sou, comment pourraient-ils payer? M. Goodeve propose de 
destiner à cette classe d'individus une partie des baraques, et de les y 
loger sans exiger aucun payement. 

En outre, dit M. Goodeve, si on veut fixer trois prix différents, il fau- 
drait aussi établir des logements bien différents et en harmonie avec la 
dépense. 

M. Monlau appuie la proposition de M. Goodeve au sujet des pauvres. 
Il ajoute que pour établir trois classes de personnes, dont il a été question, 
il faudrait que cette distinction en trois classes portât aussi sur les trois 
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catégories des quarantenaires dont chacune sera tenue séparée des 
autres. 

M. Bartoletti, en réponse à M. Goodeve, dit qu'il est sous-entendu que 
les logements seront plus ou moins luxueux et en rapport avec les prix 
fixés. Ces trois classes de logements resteront les mêmes pour toutes les 
classes des quarantenaires. 

M. Kalergi serait d'avis de supprimer ce paragraphe. Comme ce n'est 
pas l'hygiène, dit-il, qui exige les trois classes de logements et que cela 
dépendra des autorités ou des gouvernements qui présideront à l'érection 
de ces logements, la Conférence n'a rien à établir là dessus, et cette ques- 
tion échappe à sa compétence. 

M. Dumreicher croit que l'on devrait se limiter à fixer le maximum 
de la dépense pour chaque quarantenaire ayant en vue l'espace et les 
commodités indispensables qu'on lui offrirait Pour les riches ou les 
personnes aisées qui voudraient s'entourer de luxe ou de beaucoup de 
commodités, dans les limites bien entendu des moyens de la localité, il 
devrait y avoir un tarif à part, qui fixerait le surplus à payer pour les 
objets extra quon voudrait se procurer. 

M. Sawas désire quon exprime dune manière très-accentuée que les 
indigents seront hébergés gratis. 

M. le Président met aux voix le 5° paragraphe. Il est adopté à l'una- 
nimité des voix, sous le bénéfice des réserves faites, moins une absten- 
tion — celle de M. de Dumreicher. 

M. Fauvel demande une explication sur le 6% paragraphe. Il voudrait 
savoir au juste ce qûe la Commission a entendu par le mot hôtellerie. 
Serait-ce une auberge, un restaurant où l’on va manger, boire et s'instal- 
ler? il ne le pense pas, car ce serait exposer les quarantenaires, qu'on à 
le plus grand intérêt à tenir séparés et isolés, à des dangers très-grands. 
Ces dangers devraient inévitablement résulter de la fréquence des rapports 
entre les quarantenaires des différentes catévories. On sait qu’à Pesth les 
communications de ce genre ont été le grand moyen de compromission. 
M. Fauvel comprend qu'il y ait un magasin, un établissement pourvu de 
vivres et d'approvisionnements où chaque quarantenaire puisse acheter sa 
nourriture. Mais dans ce cas, il ne serait pas question d'hôtellerie: cet 
étab'issement serait de la nature de ceux qu’on appelle cantine. D'après M. 
Fauvel, l'entrée de l'hôtellerie devrait être interdite à tout quarantenaire. 
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M. Sawas croit que le rapport n'a pas manqué de donner la définition 
du mot hôtellerie, et la Commission d'après lui, s'est très-nettement 
expliquée à ce sujet. C’est un établissement, qu'on l'appelle hôtellerie ou 
cantine, le mot importe peu. dit M. Sawas, où les quarantenaires trouvè- 
ront par rapport à la nourriture, tout ce qu'il leur faut. La Commission, 
ajoute-t-il, a eu soin de prévenir que les desservants de l'hôtellerie ne 
pourront dans aucun cas se mettre en communication avec les quarante- 
naires. 

M. Bartoletti donne quelques explications à ce sujet. La Commission, 
dit-il, a entendu par le mot hôtellerie un établissement qui puisse fournir, 
préparer et servir les vivres et les mêts nécessaires aux quarantenaires. 
Ces établissements ont de tout temps existé en Europe, où des restaurants 
en dehors de l'enceinte des lazarets fournissent aux quarantenaires tout 
ce dont ils ont besoin. Ce service se fait de manière à ce que les desser- 
vants n'aient aucune communication avec les quarantenaires. En Orient 
aussi des restaurants en dehors de l'enceinte du lazaret ou même des 
bachals ne manqueraient pas d'établir, par esprit de spéculation, des 
rapports indirects avec les quaraïtenaires. 

M. Goodeve ne comprend pas que des établissements comme ceux dorit 
vient de parler M. Bartoletti puissent fournir aux quarantenaires tout ce 
qu'ils désirent se procurer. Ces établissements ne pourraient au surplus 
établir des rapports qu'avec les quarantenaires aisés, mais pour les pauvres 
qui se trouveraient dans l'impossibilité d'établir des communications en 
dehors du lazaret il y a nécessité absolue de leur procurer moyennant 
des magasins ou bazars établis dans l'intérieur même de l'enceinte du 
lazaret, les vivres et la nourriture qui leur sont nécessaires. En outré, 
M. Goodeve à appris et aux Dardanelles et ailleurs qu'il y a très souvent 
dans les lazarets de l'Orient des individus qui n'ont pas les moyens de 
pourvoir à leur nourriture. Il serait donc nécessaire, pense-t-il, pour qu'ils 
né soient pas à la charge des autres quarantenaires, que le strict néces- 
saire leur fût fourni par le gouvernement. 

On a tantôt reproché à la Commission, dit M. Bartoletti, d'avoir voulu 
faire trop de uétails et maintenant on trouve qu'elle n'a pas assez dit. La 
Commission, sachant que tout cé qu'on pourrait ajouter est du ressort et, 

de la compétence des gouvernements, n'a pas voulu descéndte, dans son 
; rapport, dans des détails superflus. oh, # “trail 
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M. Maccas croit que la crainte exprimée par M. Fauvel au sujet des 
communications qui pourtaient s'établir entre les quarantenaires et les 
desservants de l'hôtel n'est pas possible, vu que dans le rapport toute com- 
munication entre eux est sévèrement interdite. 

Quant aux bazars, dit M. Maccas, proposés par M. Goodeve, c'est un 
détail qui ne pourrait guère préoccuper la Commission, étant uniquement 
l'affaire des commerçants de les établir, s'ils y trouvent leur compte, 
et cela en vertu d'une autorisation spéciale de la part du gouvernement 
local, qui aurait tout intérêt à l'accorder pour pourvoir à la nourriture 
des pauvres. 

M. Goodeve fait observer à M. Maccas que le devoir de la Conférence 
est de rechercher tous les moyens capables de rendre les lazarets un 
séjour aussi commode et aussi agréable que possible. Elle doit donc soi- 
gneusement écarter tous les éléments nuisibles. Livrer ces établissements 
à l'esprit du commerce serait, selon M. Goodeve, exposer les pauvres à 
une dure condition. Le lazaret qui sera établi à Bal-el-Mandeb et qui sera 
en grande partie occupé par des pauvres et des indigents qui voudront 
probablement faire cuire dans le vase dont ils sont tous pourvus les 
vivres qu'ils auront achetés à bas prix, ne comporte pas le système qu'on 
recommande. 

D'après M. Bykow il suffirait de dire que le lazaret sera pourvu de 
vivres, et que les quarantenaires n'entreront pas en communication avec 
ceux qui le débitent. 

M. Mühlig aussi se prononce dans ce sens Il importe grandement, dit-il, 
d'exclure les bazars de l'enceinte des lazarets, car les dangers seraient 
nombreux et incessants. Que l'on établisse des magasins fournis de vivres 
pour toutes les classes de quarantenaires en dehors de l'enceinte du 
lazaret et qu'on rende celui-ci un séjour autant que possible agréable mais 
offrant les garanties voulues. 

M. Sawas se demande si M. Goodeve dont l'idée n’est pas certes d'établir 
dans les lazarets un centre de commerce, mais de venir en aide aux pau- 
vres par des bazars de vivres organisés par l'autorité locale, a pesé tous 
les inconvénients et les difficultés qui s’opposeraient à ce que les pauvres 
puissent faire leur cuisine seuls et à part. Ces difficultés sont aussi nom- 
breuses, dit M.Sawas, dans les lazarets que dans les prisons : il n’y a donc 
pas lieu de songer à donner aux pauvres les facilités voulues pour leur 
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cuisine. Ils n’ont qu'à oublier’ leur vase pendant leur séjour dans le lazaret, 
et qu'il leur suffise d'y trouver à bon marché les vivres strictement néces- 
saires. 

M. Monlau croit nécessaire de déterminer aussi la qualité des vivres 
destinés aux quarantenaires. La nourriture dans les lazarets, selon lui, esf 
une chose très-importante, car il y a des substances alimentaires qu'il 
importe d'interdire pendant une épidémie. 

M. Dickson croit au’il serait aussi nécessaire d'établir quelques mesures 
pour les décès qui auraient lieu dans le lazaret. Le rapport, dit-il, ne parle 
pas du lieu d'enterrement. 

M. Stenersen considère tous ces détails comme superflus. Il fait observer 
à M. Monlau que si on voulait procéder d'après son système, il faudrait 
dire aussi si les quarantenaires doivent porter de la flanelle et autres 
choses pareilles. 

Après quelques autres observations et explications il est décidé de 
mettre aux voix le sixième paragraphe. 

Il est adopté à l'unanimité, sauf les réserves faites. 

Le septième paragraphe est mis aux voix et adopté à l'unanimité. 

Au sujet du huitième paragraphe, M. Monlau signale une lacune. Il n'est 
pas question de la vigilance à exercer relativement aux navires en qua- 
rantaine, Cette vigilance, d'après M.Monlau, est absolument nécessaire vu 
la contrebande sanitaire et commerciale qui se pratique dans beaucoup 
de lazarets. M. Monlau n'exige pas qu'on établisse un blocus pour les 
navires en quarantaine, mais il croit nécessaire d'établir une vigilance 
sévère du côté de la mer. Le système quarantenaire, fait-il observer, s’il 
n'est pas rigoureux ne sert absolument à rien. 

M. Bartoletti trouve très juste l'observation de M. Monlau, toutefois il 
la considère comme déplacée, vu qu'il ne s’agit dans ce paragraphe que 
de l'intérieur des lazarets. 

Le huitième paragraphe est mis aux voix et adopté à l'unanimité. 

Le neuvième paragraphe est mis aux voix. Après une observation de 
H. Fauvel, qui voudrait que l'on dit qu'il faut deux débarcadères au moins 
pour chaque lazaret, il est adopté à l'unanimité. 

À propos du 10° paragraphe plusieurs orateurs demandent la parole. 

M. Pelikan croit que les parloirs sont indispensables pour certains cas 
exceptionnels, pour certains cas criminels par exemple. Il se prononce 


(14) 


par conséquent pour: Je maintien des parloirs, mais il serait d’avis.d’'en 
restreindre autant. que. possible les visites ordinaires. 


M. Monlau estime qu'il serait presque impossible de supprimer. les 


parloirs et de défendre les visites. Il pense qu'on a exagéré les raisons qui 
militent en faveur de la suppression des parloirs et de la défense des 
visites et il opine qu'on pourrait sans inconvénients les maintenir. | | 

M. Maccas fait connaître qu'il avait en Commission partagé l'opinion de 
M. Pelikan et que par erreur son nom n'a pas été mis dans le rapport à 
côté de celui de son cellègue. Bien qu'il soit partisan, dit M. Maccas, de la 
plus grande sévérité en matière de quarantaine, il ne trouve pas qu'il soit 
possible de supprimer, d'une manière absolue, les parloirs. 

M. Dickson, de son côté, déclare qu'il a été un de ceux qui nan con- 
testé l'utilité des parloirs qu'il considère comme très-dangereux,parce qu'il 
croit qu'il serait impossible de bien cerner la maladie tant qu'ils existent: 
Il propose donc leur suppression, et pour des cas exceptionnels, dit-il, 
les quarantenaires pourraient selon lui parler avec les personnes du 
dehors sous la surveillance de l'autorité. 4 | 

M. Goodeve estime que les parloirs devraient être maintenus puisqu'ils 
ne pourraient à son avis présenter aucun danger si on suivait certaines 
règles de précaution et certaines conditions de surveillance quil serait 
àisé d'y établir. ; 

M. Bosi se prononce dans le sens de M. Dickson dont les idées, dit-il, 
sont celles de la plupart des membres de la Commission. Il ajoute que la 
transmission pouvant se produire par les voies aériennes, toutes les pré- 
cautions seraient insuffisantes dès qu'on approcherait un individu suspect, 
On a parlé, dit M. Bosi, de cruauté, mais il serait beaucoup plus cruel 
d'exposer un homme sain à contracter le choléra que de lui défendre de 
parler avec les personnes du dehors. M 

M. Sotto considère aussi les parloirs comme indispensables. Il y a, dit-il, 
une foule de circonstances qui les réclament et comme il ne voit pas les 
inconvénients qu'on leur attribue il se prononce pour leur maintien. 

M. Bartoletti donne quelques explications à ce sujet. 

L'idée, dit-il, qui prédomine dans cet article est l'isolement. D'après la 
manière de voir de la majorité de la Commission, on a conseillé la sup- 
pression des parloirs pour ne pas compromettre les visiteurs et pour ue 
pas favoriser la propagation du choléra. 
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M. Monlau vient à l'appui des paroles de M. Bartoletti. L’arraisonne- 
ment, dit-il, commence par un rapprochement entre des personnes suspectes 
et des personnes qui ne le sont pas. Ce rapprochement n’a jamais produit, 
qu'il sache, aucun inconvénient et il ne connait aucun exemple de trans- 
mission par les voies aériennes ni pour la peste, ni pour la fièvre jaune, ni 
pour le choléra. 

M. Bartoletti fait observer à M. Monlau qu'il se prononce d’une manière 
trop absolue — il voudrait savoir s'il possède des documents à l'appui de 
son opinion. 

M. Maccas rappelle que les lazarets seront établis sur une île inhabitée 
ou dans un endroit très distant de la ville. Donc les communications entre 
la ville et le lazaret ne pourront être ni fréquentes ni faciles. Pour que 
les parloirs, ajoute M. Maccas, aient été jusqu'à ce jour maintenus il faut 
qu'il y ait des raisons bien fortes en leur faveur. Qu'on réfléchisse aussi, 
dit il, que la transmissibilité du choléra n'est possible qu'à une distance 
donnée et grâce à un air confiné. Qu'on établisse donc les parloirs en 
plein air et que l'on détermine la distance à laquelle le quarantenaire 
pourra parler à la personne du dehors et alors on aura pleine et complète 
garantie. 

M. Keun se prononce contre les parloirs. Il cite un fait qui est arrivé à 
Smyrne lors de la dernière épidémie cholérique. Après deux ou trois cas 
qui avaient eu lieu dans le lazaret, la maladie étant, deux jours plus tard, 
propagée en ville, l'opinion générale avait attribué cette propagation à un 
individu qui avait été auparavant au parloir du lazaret. M. Keun opine 
qu'il serait inutile et même dangereux de maintenir les parloirs, 

Sur la demande de plusieurs membres, S. Exc. le Président met aux 
voix le 10° paragraphe. 

Il est adopté à l'unanimité, sauf les réserves faites, 

La séance est levée à 4 1/2 heures. 

Ordre du jour de la prochaine séance. 


Suite et discussion du rapport de la 2° Commission. 


Le Président de la Conférence Sanitaire 
SALIE: 


? 


Les Secrétaires. 
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CONFÉRENCE SANITAIRE INTERNATIONALE. 





NAT. 


SÉANCE DU 22 SEPTEMBRE 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. EXC. SALIH EFENDI. 


2 L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 22 septembre, la Conférence Sanitaire 
Internationale a tenu sa quarante-unième séance dans le local ordinaire 
de ses réunions, à Galata-Séraï. 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 
M. VerseRA, conseiller de l’Internonciature de S. M. I. et R. A: 
M. le Docteur SoTro, médecin attaché à l'I. R. Internonciature, Directeur 
de l'hôpital autrichien ; 
Pour l'Espagne : 
Don Antonio Maria SEGovia, consul général, chargé d'affaires ; 
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M. le Docteur MonLau,membre du Conseil Supérieur de Santé d'Espagne ; 
Pour les Etats Pontificaux : 
M le Docteur IGNACE SPADARO ; 
Pour la France : 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne : 
M. le Docteur GooDEvE, chirurgien-major de l'armée des Indes 
médecin honoraire de la Reine ; 
M. le Docteur E. D.DicKksoN, médecin de l'Ambassade de $S. M.B., délégué 
de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de Constantinople. 
Pour la Grèce : 
M KALERGI, secrétaire de la Légation de S. M. le Roi des Hellènes ; 
M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
clinique médicale à l'Université d'Athènes; 
Pour l'Italie : 
M. À. VERNON, premier interprète de la Légation de S. M. le Roi d'Italie. 
M. le professeur FRÉDERIC Bost ; 
Pour les Pays-Bas : 
M. Keun, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas ; 
M. le Docteur MILLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 
Pour la Perse : 
M. le Docteur Sawas EFENDI, Inspecteur de l'hygiène et de la salubrité 
à Constantinople, Délégué de la Perse-au Conseil Supérieur de Santé; 
M. le Docteur Müxz16, médecin de la: Légation de Prusse, médecin 
principal de l'hôpital de la marine ottomane; 
Pour la Russie : 
M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, airecteur du départe- 
ment médical civil en Russie ; 
M. le Docteur Bykow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médical 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLUF STENERSEN, chambellan de $S. M. le roi de Suède et de Nor- 
wège, secrétaire de sa Légation à Constantinople ; 
M. le Docteur baron HüBscx ; 
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Pour la Turquie : 
S. Exc. SALIH EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM BEY, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 


la princesse mère de $. A. le vice-roi d'Egypte. 


La séance est ouverte à midi. 

Le procès-verbal de la 39° séance est lu par M. le B°* de Collongue 
et adopté. 

M. le D'Sawas déclare que s'il avait pu assister à cette séance, il aurait 
voté comme MM. les D'° Goodeve et Dickson contre la 4° section du 
rapport Interruption temporaire des communications, eic. 

La discussion est reprise au point où elle avait été interrompue à la fin 
de Ja dernière séance, c'est-à-dire au $ 11 de la 7° section (chapitre III.) 

M. le D' Bykow n'admettant pas que les animaux vivants puissent trans- 
mettre le choléra aux hommes, ne croit pas nécessaire de les soumettre 
à des mesures de purification, et, par conséquent, d'établir dans les 
lazarets des écuries et des hangars spécialement destinés à les recevoir. 

M. le D' Sotto trouve que le rapport n'entre pas dans assez de détails 
relativement aux mesures auxquelles on devra soumettre les animaux 
dans les lazarets. C’est là une question importante qui lui paraîtrait avoir 
besoin d’être éclaircie. 

M. le D’ Millingen ne voit pas de raison pour retenir les animaux 
vivants du moment qu'on ne connait pas de faits qui prouvent qu'ils 
puissent être des agents de transmission. 

M. le D' Bartoletti répond qu'il ne s’agit dans le $ en discussion que du 
local, de l'enclos, qu'il faut dans tout lazaret réserver pour les animaux 
vivants. La question des mesurcs de précaution à prendre à leur égard 
sera traitée ultérieurement dans un autre chapitre du rapport. 

Le $ 11 est mis aux voix et adopté à l'unanimité moins une voix, celle 
de M. le D' Millingen qui vote contre. 

M, le D° Monlau trouve que la Commission passe trop rapidement sur 
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la question des latrines, question qui fait l’objet du $S 12. Les lazarets 
devant de préférence être construits sur un terrain de plain-pied et étant 
donné aussi que des centaines de quarantenaires peuvent s'y trouver 
réunis à la fois, M. le D'Monlau craint que l'installation des fosses mobiles 
ne rencontre de grandes difficultés : il lui paraîtrait préférable que chaque 
quarantenaire eût un vase particulier et aussi que les déjections fussent 
jetées à la mer plutôt que de les enterrer comme le conseille la Commis- 
sion, ce qui aurait le grave inconvénient d'infecter le sol. 

M. le D' Bartoletti répond que c'est après de longues discussions que la 
Commission a donné la préférence au système des fosses mobiles. L'usage 
des vases particuliers, bon dans un hôpital, présente des difficultés dans un 
lazaret en raison précisément du grand nombre des quarantenaires. La 
neutralisation des déjections est d'autre part plus aisée et plus sûre dans 
les fosses mobiles préalablement chargées de matières désinfectantes. Les 
déjections ayant enfin été désinfectées et neutralisées, on peut sans danger 
les enterrer dans le sol. 

Le $ 12 est mis aux voix et adopté à l'unanimité. 

M. le D' Mühlig ne combat pas le système des catégories ($ 13 ) tel que 
le comprend la Commission, seulement il se demande jusqu'à quel point ce 
système,bon en principe,pourrait être appliquable dans la pratique. Rigou” 
reusement et en le poussant jusqu'à ses extrêmes conséquences, il faudrait 
séparer les arrivages de chaque jour et de chaque navire en les classant 
même d'après le degré de suspicion. Or, :e n'est évidemment possible 
que dans certaines limites. M. le D' Mühlig est d'avis qu'on pourrait éta- 
blir trois catégories, la 1" comprenant les arrivages äes navires ayant ou 
ayant eu des malades à bord; la 2"° ceux des navires n'ayant pas eu 
de malades pendant le voyage, mais n'ayant fait qu'une courte traversée, 
par exemple de moins de 15 ou 16 jours; la 3"° enfin ceux des navires, 
également sans accidents à bord, mais dont le nombre des jours de tra- 
versée dépasserait le chiffre ci-dessus indiqué. 

M. le D' Bartoletti explique que la Commission n’a fait que poser les 
bases de la séparation par catégories. C'est aux autorités sanitaires à 
opérer, ainsi que de raison, cette séparation. La disposition des lazarets telle 
qu'elle est recommandée par la Commission leur en fournira les moyens. 
Le $ 13 est mis aux voix et adopté à l'unanimité. 

M. le D' Mühlig ne croit pas suffisant le nombre de 3 médecins pour 
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chaque lazaret que la Commission propose dans le 14% $. Il en faudrait 
au moins quatre pour avoir un remplaçant en cas d'accident. 

M. le D' Goodeve trouve que deux suffiraient au contraire dans cer- 
tains lazarets d'une importance secondaire. 

M. le D' Fauve! voudrait qu'on ne fixât aucun chiffre. C'est à l'autorité 
sanitaire qu'il appartient de veiller à ce que chaque lazaret soit pourvu 
du nombre de médecins nécessaires pour que les divers services indiqués 
par la Conférence soient assurés. 

M. le D' Bartoletti dit que c'est ainsi que l’a entendu la Commission. 

Le $ 14est mis aux voix et adopté à l'unanimité. 

M. le D' Dickson appelle de nouveau l'attention de la Conférence sur 
la question des cimetières dans les lazarets. Il n'en est pas fait mention 
dans le rapport non jlus que de l'emplacement à réserver pour déposer 
les cadavres en attendant que la sépulture leur soit donnée, et, c'est là une 
lacune qu'il importe de combler. 

M. le D Bartoletti fait remarquer qu'il existe un cimetière dans tous 
les lazarets notamment en Turquie. 

L'observation de M. le D' Dickson qu'il doit y avoir dans chaque lazaret 
ou dans ses dépendances un endroit convenable destiné aux inhumations, 
ayant été jugée fondée, la Conférence décide que cela sera consigné dans 
le procès-verbal. Lecture est donnée de la 8”° section. 

M. le D' Mühlig pense que bien que cela ne soit pas dit expressément, il 
doit être bien entendu que les lazarets d'observation devront toujours 
être placés à une distance convenable des habitations. 

M. Stenersen rappelle que la Commission a dit une fois pour toutes 
(page 16) que tous les lazarets devaient être établis sur une île ou, à défaut 
d'une île, dans une contrée éloignée de plusieurs milles de toute habitation. 

La Commission admettant, d’après le système suivi dans certains pays, 
trois ordres d'établissements quarantenaires, les lazarets pour la quaran- 
taine de rigueur, les lazarets pour la quarantaine d'observation et enfin 
des postes dont les fonctions se borneraient à contrôler les arrivages ét à 
viser les patentes de santé, M. le D' Bykow, après avoir constaté qu'on 
ne trouve à cet égard aucune indication dans le rapport, demande quelle 
est l'opinion de la Commission sur les établissements de la 37° catécorie. 

M. le D Fauvel ne conteste pas la distinction que le rapport établit 


entre les lazarets principaux ou de rigueur, et les Tazarets d'observation, 
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mais il demande quelles seront les attributions des uns et des autres. Les 
navires qui, bien que porteurs d’une patente brute, seront mis en quaran- 
taine d'observation et, d'après M. le D' Fauvel, ce sera la règle générale 
tandis que la quarantaine de rigueur deviendra l'exception, seront-ils 
reçus dans les lazarets d'observation ou bien par cela seul qu'ils seront 
porteurs d'une patente brute devront-ils toujours forcément aller purger 
leur quarantaine dans un lazaret de rigueur? Un navire ne sait pas tou- 
jours à quelle espèce de quarantaine il devra être soumis, il peut même 
lorsqu'il n'a pas de médecin à bord ignorer qu'il ait le choléra, il pourra 
dès lors et si la patente ne constitue pas la règle, être exposé lorsqu'il se 
présentera devant un lazaret d'observation à s’en voir refuser l'entrée. 
L'obligation où il serait dans ce cas d'aller purger sa quarantaine dans un 
lazaret principal souvent éloigné pouvant être pour lui la cause d'un 
grave préjudice, M. le D' Fauvel croit qu'il faut faire en sorte que de 
semblables erreurs ne puissent avoir lieu et, pour cette raison, il lui paraît 
indispensable que la question soit bien éclaircie. 

M. Bartoletti répond que tout navire en patente brute devra faire qua- 
rantaine dans un lazaret principal sauf lorsqu'il y aura un médecin à bord 
et qu'il ne se sera déclaré aucun cas de choléra pendant la traversée. Dans 
ce cas la durée du voyage est déduite de celle de la quarantaine, mais 
c'est la seule exception à la règle. Du reste ce sont là des questions qui 
ne pourront être tranchées que lorsque la Conférence discutera celle de la 
durée des quarantaines. 

M. le D' Maccas fait remarquer que le 3% alinéa de la page 21 est la 
meilleure définition qu'on puisse donner des lazarets d'observation et du 
rôle auquel il sont destinés. Il y est dit qu’ils seront affectés à la contu- 
mace de certaines provenances en patente nette qu'il y aurait des motifs 
de tenir en suspicion ; cela seul prouve que les navires en patente brute 
n'y seront pas admis. M. le D° Maccas dit que c'est un des principaux 
points sur lesquels il y avait dissidence au sein de la Commission, quel- 
ques membres voulant qu'il ne soit fait aucune exception à la règle. 

M. le D' Goodeve se demande quelle est l'utilité des lazarets d'observa- 
tion du moment que la quarantaine d'observation peut se purger à bord 
même des navires. 

M. le D' Dickson ne comprend qu'une seule sorte de lazarets, les lazarets 
destinés aux navires sous patente brute. Le lazaret d'observation répond 
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à la patente suspecte, c'est une création imaginaire ne pouvant exister 
dans la réalité, ce n’est en un mot qu'une expression s'appliquant à la 
provenance, nullement à la localité, et servant à désigner les endroits où 
des navires en patente nette subissent une quarantaine d'observation. 

M. le D' Bartoletti répond à M. le D' Goodeve que le lazaret d'observa: 
tion est une commodité pour les passagers qui peuvent avoir des raisons 
de préférer purger leur contumace à terre plutôt qu'à bord. Le débarque- 
ment des passagers peut être aussi quelquefois nécessaire sil y avait 
encombrement sur le navire soumis à la quarantaine. 

M. le D' Sawas trouve que les observations de M. le D'Fauvel viennent 
à l'appui de la distinction que la Commission établit entre les diverses 
sortes de lazarets. Toutes ces questions devant, au surplus comme M. le 
D' Bartoletti l'a fait remarquer, se représenter, il faudrait quant à présent 
s'en tenir à la lettre du rapport. 

La discussion de cette partie du rapport étant, en conséquence de cette 
observation, ajournée, il est passé à la discussion de la 9%° section dont il 
est donné lecture jusqu'aux conclusions exclusivement. 

M. le D' Fauvel demande ce que la Commission entend par lazaret 
international restreint. Il est parlé du lazaret de Kanzoë : quelle est la 
différence qui existe entre cet établissement et les lazarets ordinaires, y 
admet-on seulement les navires de la Suède, de la Russie, de la Prusse, 
du Mecklenbourg et du Danemark ? 

M. Stenersen répond qu'un navire qui a purgé sa contumace à Kanzoë 
est admis à la libre pratique dans les ports de tous les états contractants. 
Tout navire est d’ailleurs admis, quelle que soit sa destination, à faire 
quarantaine à Kanzoë, seulement si cette destination n'est pas un port 
Russe, Prussien, Danois, Mecklenbourgeois ou Suédois, il est exposé à ce 
que cette quarantaine ne lui serve à rien. 

M. le D' Sawas fait remarquer qu'un établissement comme celui de 
Kanzoë peut rendre de grands services au commerce maritime, certains 
Etats refusant, contrairement à la règle établie, de tenir compte des 
quarantaines lorsqu'elles ont été purgées ailleurs que dans leurs propres 
lazarets. La Commission tout en se prononcant contre les lazarets inter- 
nationaux administrés en commun, a cru pour cette raison devoir recom- 


mander les lazarets internationaux dans un sens plus restreint, tels en 
un mot que celui de Kanzoë. 


(8) 

La quarantaine purgée dans ces lazarets dont l'administration serait 
laissée au gouvernement territorial, serait reconnue par toutes les puis- 
sances contractantes, ce qui les distinguerait des lazarets ordinaires et la 
navigation n'aurait plus à supporter les pertes causées par les doubles et 
triples quarantaines auxquelles elle est quelquefois exposée. 

D'après M. le D° Maccas les lazarets internationaux restreints seraient 
des établissements sanitaires administrés, comme on l’a, dit par les agents 
de la puissance territoriale, mais sous le contrôle d’une Commission com- 
posée de Délégués de tous les Etats contractants. 

M. le D' Fauvel conteste la valeur des arguments sur lesquels la Com- 
mission s'appuie pour repousser le système des lazarets internationaux. 
1° Pourquoi y aurait-il conflits d'opinion et d'autorité entre les représen- 
tants des gouvernements intéressés, les décisions ne seraient-elles pas 
prises, comme dans toute assemblée mixte, à la majorité ? 2° L'objection 
tirée du préjudice causé à la navigation par l'obligation imposée aux 
navires d'aller faire quarantaine dans un lieu plus ou moins éloigné et 
quelquefois en dehors de la route qu'ils doivent suivre, ne s'applique t-elle 
pas aux lazarets principaux dont le nombre aussi sera restreint ? 3° Indé- 
pendamment de ce qu'on sait que jamais un lazaret n'est devenu un grand 
foyer d'infection, l'agglomération sera-t-elle pour la raison déjà donnée, 
plus à redouter dans les lazarets internationaux que dans les lazarets 
principaux? 4° Comment pourrait-il enfin y avoir empiètement sur les droits 
souverains de l'autorité territoriale du moment que le lazaret interna- 
tional n’existera qu'en vertu d'une entente entre les divers gouvernements? 

D’après M. le D' Fauvel, qui déclare d’ailleurs n'être pas partisan du sys- 
tème des lazarets internationaux sauf dans le cas où des circonstances 
particulières en rendent la nécessité évidente comme par exemple à 
l'entrée de la mer Rouge, le meilleur argument à opposer à cette institution 
ne serait que dans l'immense majorité des cas elle ne sera pas nécessaire. 

MM. le C*° de Lallemand et Kalergi s'associent à ces observations. 

M. le D' Sawas répond que, quoiqu’en dise M. le D' Fauvel, il pourrait 
fort bien arriver que les agents des Puissances intéressées qui se parta- 
geraient les divers services d'un lazaret vraiment international, c'est-à- 
dire administré en commun, ne parvinssent pas à se mettre d'accord. 
D'autre part, si peu nombreux que puissent être les lazarets principaux, 
ils seront toujours plus nombreux que les lazarets internationaux, ce n'est 
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donc pas sans raison qu'on représente ces derniers comme devant être 
une causée de préjudice pour les navires forcés de sy rendre et aussi qu'on 
s’effraie de l'énorme accumulation de quarantenaires qui pourraient s'y 
trouver réunis à la fois. Peut-on affirmer enfin que l'entente nécessaire 
pour l'établissement d'un lazaret international soit possible entre les 
divers gouvernements, c'est là une question qu'on ne peut préjuger. Après 
avoir constaté que les objections de M. le D' Fauvel n'ont point diminué. 
ainsi qu'il croit l'avoir démontré, la valeur des raisons exposées par la 
Commission, M. le D' Sawas demande finalement le maintien des conclu- 
sions du rapport. ° 

M. le D' Bartoletti déclare qu'en sa qualité de Délégué du gouvernement 
Ottoman il est contraire au principe des lazarets internationaux. Il croit 
d’ailleurs pouvoir faire cette déclaration sans se mettre en contradiction 
avec les résolutions de la Conférence relatives à l'utilité d'un établis- 
sement international à l'entrée de la mer Rouge. On discute en ce moment 
la question à un point de vue général qui n'exclut pas les exceptions. 

M. le D' Monlau, qui avait été le premier à suggérer l'idée de lazarets 
internationaux, persiste à croire quon pourrait en attendre de bons 
résultats. On ne peut pas compter sur les lazarets établis d’après le sys- 
tème actuel, et ce n'est qu'avec le concours de tous les états qu'on peut 
espérer d'y voir apporter les améliorations et les perfectionnements 
indispensables. On établirait, par exemple à l'entrée de chaque mer ou 
des principaux golfes, quelques lazarets internationaux modèles et c’est 
là qu'en temps de choléra tous les navires devraient aller purger leur 
quarantaine. Les avantages qui résulteraient de l'adoption de ce nouveau 
système dont on pourrait au moins faire l'essai, compenseraient ample- 
ment, d'après M. le D' Monlau, les inconvénients qui ont été signalés. 

M. Stenersen fait remarquer que la Commission est la première à 
reconnaître que les lazarets tels qu'ils existent comportent de nombreuses 
améliorations, seulement.elle croit que ces améliorations sont possibles 
sans qu'il soit besoin de recourir au système des lazarets internationaux. 

M. le D‘ Millingen demande aux détracteurs du système des lazarets 
internationaux comment ils entendent règler les pratiques sanitaires du 
Danube. Se fondant sur les inconvénients du système actuellement 
appliqué, M. le D' Millingen en conclut qu'un lazaret international serait 
- indispensable aux embouchures de ce fleuve. 
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M. le D' Sawas répond que c'est précisément en vue de ce cas spécial 
et de tous les cas analogues que la Commission recommande le système 
Suédois. Un lazaret institué à l'embouchure du Danube sur le modèle de 
celui de Kanzoë ferait précisément disparaître les difficultés que M. le D’ 
Millingen a signalées ; il aurait de plus l'avantage, pour tous les états 
riverains, de ne gêner en aucune facon le libre exercice de. leur souve- 
raineté. 

La 9°° section est mise aux voix et adoptée à l'unanimité. 

MAI. le D’ Sotto, D' Monlau, D' Spadaro, C‘° de Lallemand, D’ Fauvel, 
Kalergi, D' Maccas, Vernoni, Prof. Bosi, D' Mühlig et D' Pelikan ne votent 
qu'avec réserve. 

Les conclusions qui se trouvent à la fin de la 9% ee sont successi- 
vement mises aux voix. 

Les quatre premières sont adoptées sans observation à l'unanimité. 
M. le D' Monlau ne vote la troisième que sous réserves. 

M. le D' Maccas propose que la 5" conclusion soit amendée : le parloir 
ne devrait pas être supprimé, mais l'usage en serait rendu aussi restreint 
que possible et des mesures spéciales de précaution seraient prises à 
l'égard des visiteurs. 

M. le D' Fauvel propose que Le conclusion soit modifiée ainsi qu'il 
suit: « que les parloirs soient supprimés pour les visiteurs, et, les visites 
aux quarantenaires interdites, sauf dans des cas exceptionnels et avec l'au- 
torisation spéciale de l'autorité sanitaire. » 

MM. les D Maccas et Sotto adhèrent à cet amendement. M. le D: Sotto 
croit qu'il y a des cas urgents et exceptionnels qu'il faut prévoir. 

M. le D Mühlig n'hésite à considérer les visites comme le moyen le plus 
sûr de neutraliser le bon effet des quarantaines. L'entrée des lazarets 
devrait, croit.il, être interdite même aux personnes qui consentiraient à y 
rester en se soumettant, dans ce cas, comme le dit le rapport, au régime 
des quarantenaires avec lesquels ils se seraient mis en communication : 
l'autorisation ne devrait être accordée qu'aux personnes qui déclareraient 
se soumettre au règlement pour lu contumace des perscnnes compromises. Dans 
l'opinion de M. le D' Mühlig, tout lazaret doit être considéré comme un 
foyer et la séquestration doit y être Ronnie sauf les exceptions que;né- 
cessite le service. 

M. le D Sawas demande la suppression complète du parloir. Du ms 
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que la Conférence a admis que le choléra peut dans certains cas être trans- 
mis par l’atmosphère jusqu'à une distance de 100 mètres, elle se mettrait 
en contradiction avec elle-même en maintenant les parloirs. M. le D'Sawas 
croit que M. le D' Mühlig va cependant trop loin en demandant que des 
individus qui se seraient mis en communication avec des quarantenaires, 
par exemple à l'avant dernier jour de leur contumace, soient retenus au 
lazaret après le départ de ces derniers et pendant un temps égal à la durée 
totale de cette contumace. La quarantaine est une épreuve à laquelle on 
soumet les individus provenant d'un lieu contaminé pour s'assurer qu'ils 
ne recèlent pas le cheléra dans leur crganisme. Si les individus soumis 
à la quarantaine ne présentent, après dix jours d'isolement, aucun signe 
cholérique, il est évident qu'ils n'avaient pas le choléra et ne l'ayant pas 
qu'ils ne peuvent le donner à ceux qui ont communiqué avec eux, soit au 
premier, soit au dernier jour de l'épreuve. 

M. Bosi accepte la conclusion du rapport. Les exceptions se produiront 
toujours, il est donc inutile de les prévoir. 

M. le D' Fauvel fait remarquer que les observations de MM. Mühlig 
et Sawas reposent sur une erreur de fait: un lazaret ne doit pas être 
considéré comme un endroit contaminé et forcément suspect, autre- 
ment les quarantaines devraient être perpétuelles. Les parties du lazaret 
où il y a des cholériques sont évidemment contaminées, mais du moment 
qu'on admet le système des catégories, il faut amettre aussi qu'une 
personne qui quitte le lazaret après avoir purgé sa quarantaine doit être 
réputée sortir d'un lieu indemne. M. le D' Fauvel ne croit pas que le parloir 
soit nécessaire du moment que les visites sont interdites en principe, mais 
il maintient qu'il peut se présenter des cas tellement graves que des excep- 
tions doivent forcément être faites à cette règle, bien entendu en recourant 
aux précautions nécessaires. C'est d’ailleurs pousser les choses à l'extrême 
que de vouloir que les visites soient défendues par cela seul que le visiteur 
indemne se trouve à moins de 100 mètres de la personne suspecte; ne 
faudrait-il pas alors aussi et pour la même raison supprimer la formalité 
de l’arraisonnement? M. Fauvel ne croit pas que l'amendement proposé 
par M. Mühlig puisse être adopté par la Conférence ; comme l’a dit avec 
raison M. Sawas, le visiteur doit suivre le sort des quarantenaires avec 
lesquels il s'est mis en rapport, on ne peut exiger plus. 

M. le D' Maccas croit aussi que M. le D' Mühlig se montre trop sévère. 
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Les précautions à prendre seraient faciles et d’ailleurs les communications 
au grand air ne présenteraient pas le même danger que dans un parloir 
où l'air est confiné. 

M. le D' Mühlig persiste à croire qu'un lazaret devient forcément suspect 
et dangereux dès l'instant qu'un seul cas de choléra s'y est déclaré: les 
personnes qui y sont renfermées jouissent déjà d'une certaine immunité, 
elles ont subi l'influence cholérique, la cholérisation si on peut employer 
une pareille expression, mais il n'en est pas de même des visiteurs venus 
du dehors et partis d'un lieu indemne. 

M. le D' Maccas ne trouve pas que l'hypothèse de la cholérisation suffise 
à justifier l'amendement de M. le D'Mühlig: la cholérisation n’est encore 
qu'une théorie nullement prouvée par l'expérience. 

M. le D' Bartoletti dit que la majorité de la Commission s'est prononcée 
contre les visites par la raison qu'une fois permises, on ne pourra empé- 
cher qu'elles ne soient fréquentes et nombreuses. Il est bien entendu du 
reste qu'on ne saurait considérer comme visite et songer par conséquent 
à interdire les rapports que l'autorité locale peut se trouver dans le cas 
d'établir avec des quarantenaires. 

M. Keun, qui approuve la suppression des visites, propose que tous les 
lazarets soient munis d'un télégraphe destiné aux communications des 
quarantenaires. 

M. le D Mühlig appuie cette proposition: ce serait un moyen efficace 
de restreindre le nombre des visiteurs. 

M. le D' Bartoletti ayant fait remarquer que l'établissement d'un télé- 
graphe dans les lazarets ne peut à aucun titre être considéré comme une 
mesure de prophylaxie et que, dès lors, la proposition de M. Keun ne 
saurait faire l’objet d’une conclusion à ajouter à celles inscrites dans le 
rapport, il est décidé que le procès-verbal devra se borner à mentionner 
cette proposition en constatant qu'elle a rencontré l'approbation unanime 
de la Conférence. 

L'amendement de M. le D' Fauvel est mis aux voix et adopté à la ma- 
jorité de 10 voix contre 9. 

Ont voté pour MM. les D’ Sotto, Monlau, C'° de Lallemand, D" Fauvel, 
Goodeve, Maccas, Millingen, Pelikan, Bykow et S. Exc. Salih Effendi. : 

Contre, MM. le D'Dickson, Vernoni, Prof. Bosi, Keun, D: Sawas, D'Mü- 
hlig, Stenersen, D' B°% Hübsch, et D'Bartoletti. 
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L’amendement de M, le D'Mühlig qui n'obtient que deux voix, celles de 
son auteur et de M. Keun, est rejeté — 16 voix contre, M. Stenersen 
s'abstient. 

M. le D' Mühlig déclare que la Conférence, en admettant l'amendement 
de M. le D’ Fauvel, a par là même prononcé la déchéance des quarantaines. 

L'adoption de cet amendement rendant inutile le vote sur la 1"° partie 
de la 5° conclusion, M. le Président met aux voix la seconde partie. Elle 
est adoptée à l'unanimité moins deux voix, celles de M. le D° Mühlig qui 
vote contre et de M. Stenersen qui s'abstient. 

Les conclusions 6, 7 et 8° sont ensuite successivement mises aux voix. 
Elles ne donnent lieu à aucune observation et sont adoptées à l'unanimité. 

M. le D' Maccas propose, de concert avec M. le D" Pelikan, que la 9° 
conclusion soit amendée de la manière suivante: « Tout en admettant qu'en 
» général l'institution de lazarets internationaux administrés en commun 
» par des employés de plusieurs Puissances n'est pas recommandable, la 
» Conférence est d'avis que, dans certains cas, l'utilité de ces établissements, 
» administrés par les autorités locales sous le contrôle de conseils sani- 
» taires mixtes, est incontestable. » M. le D' Maccas fait remarquer qu'il 
ne s’agit pas là d'une proposition nouvelle, ce n'est que la conclusion de 
la Commission autrement formulée. 

M. le D' Dickson propose quant à lui que le mot général soit entièrement 
effacé de la conclusion qui se trouverait de cette manière plus en harmo- 
nie avec le texte. 

M. Bosi croit que la Conférence doit se prononcer plus catégorique- 
ment : elle devrait déclarer que « l'institution des lazarets internationaux 
» administrés par des commissions mixtes est recommandable. » 

M. le D' Mühlig pense qu'il y aurait lieu de modifier ainsi qu'il suit 
l'amendement introduit par MM. les D Maccas et Pelikan : « Tout en 
» admettant dans certains cas l'opportunité de lazarets internationaux 
»+ administrés sous le contrôle de conseils mixtes, la Conférence est d'avis 
» quen général l'institution de ces établissements n'est pas recomman- 
» dable. » 

MM. le D Maccas et Pelikan déclarent adhérer à cette modification. 

Il est ensuite passé au vote. 

La conclusion de la Commission est rejetée par 12 voix contre 5, et 1 
abstention. 
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Ont voté pour, MM. les D'* Sawas, Hübsch, Bykow, S. Exc. Salih 
Effendi et D' Bartoletti. 


Contre, MM. les D’ Sotto, Monlau, C'° de Lallemand, D: Fauvel, Goodeve, 
Dickson, Maccas, M. Vernoni, Prof, Bosi, D Millingen, Mühlig et Pelikan. 


Abstentions, M. Keun. 
L'amendement de M. Bosi est également rejeté par 15 voixcontre 3, 


celles de MM. le D’ Monlau, Vernoni et Bosi. 

L’amendement de MM. les D'“ Maccas et Pelikan, amendé lui-même par 
M. le D' Mühlig, est adopté à la majorité de 9 voix contre 8 avec une 
abstention. 

Ont voté pour MM. le D: Sotto, C'° de Lallemand, D Fauvel, Maccas, 
M. Vernoni, Prof. Bosi, D Millingen, Mühlig, Pelikan. 

Contre, MM. les D'° Goodeve, Dickson, Keun, D' Sawas, Bykow, Stener- 
sen, $S. Exc. Salih Effendi et D’ Bartoletti.— Abstention, M. le D' Monlau. 

La séance est levée à 4 h. 1/2. 


Le Président de la Conférence Sanituire, 


SALIH. 
Les Secrétaires. 


B% px CoLoxauE.— 1)" NARANZI. 


Re to dite Éd os 


CONFÉRENCE SANITAIRE INTERNATIONALE. 








SÉANCE DU 24 SEPTEMBRE 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. EXC. SALIH EFENDI. 


L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 24 septembre, à midi, la Conférence 
Sanitaire Internationale a tenu sa quarante-deuxième séance dans le local 
ordinaire de ses réunions, à Galata-Séraï. 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 
M. VETSERA, conseiller de l’Internonciature de S. M. I. et R. A. 
M. le Docteur SoTro, médecin attaché à l'I. R. Internonciature, Directeur 
de l’hôpital autrichien 
Pour l'Espagne : 
Don Antonio Maria SEGovia, consul général, chargé d'affaires ; 
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M le Docteur MonLau, membre du Conseil Supérieur de Santé d’Es- 
pagne ; 
Pour les Etats Pontificaux : 
M le Docteur IGNACE SPADARO ; 
Pour la France : 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne : 
M. le Docteur GOoDEVE, chirurgien-major de l'armée des Indes 
médecin honoraire de la Reine ; 
M. le Docteur E. D.Dickson, médecin de l'Ambassade de S. M B., délégué 
de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de Constantinople. 
Pour la Grèce: 
M KALERGi, secrétaire de la Légation de S M. le Roi des Hellènes ; 
M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
clinique médicale à l'Université d'Athènes; 
Pour l'Italie : 
M. À. VERNON1, premier interprète de la Légation de S. M. le Roi d'Italie. 
M. le professeur FREDERIC Bosl ; 
M. le Docteur G. SALVATORI, délégué de l'Italie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 
Pour les Pays-Bas : 
M. KEUN, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas ; 
M.le Docteur MILLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 
Pour la Perse : 
Mirza-MALKkoM-KHAN, aide-de-camp général äe S M. le Schah, con- 
seiller de sa Légation ; 
M. le Docteur Sawas EFENDI, Inspecteur de l'hygiène et de la salubrité 
à Constantinople, Délégué de la Perse au Conseil Supérieur de Santé ; 
Pour le Portugal : 
M. le chevalier Edouard PINTO DE SOVERAL, chargé d’affaires ; 
Pour la Prusse : 
M. le B" TesrA, délégué de Prusse au Conseil Supérieur de Santé. 
M. le Docteur Münru1G, médecin de la Légation de Prusse, médecin 


principal de l'hôpital de la marine ottomane ; 
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Pour la Russie : 
M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, airecteur du départe- 
ment médical civil en Russie ; 
M. le Docteur ByKkow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médicai 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLUF STENERSEN, chambellan de S. M. le roi de Suède et de Nor- 
wège, secrétaire de sa Légation à Constantinople ; 
M le Docteur baron HüBscCx ; 
Pour la Turquie : 
S. Exc. SALIH EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil; 
M. le Doctéur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM BEY, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 
la princesse mère de S. A. le vice-roi d'Egypte. 


M. le D' Naranzi, l'un des Secrétaires, donne lecture du procès-verbal de 
l’'avant-dernière séance dont la rédaction est approuvée à l’unanimité. 

M le D'Goodeveappelle l’attention!de la Conférence sur la nécessité d'insis- 
ter d'une manière très accentuée sur les dispositions à prendre pour rendre 
à l'avenir le séjour des lazarets moins triste et aussi commode et salubre 
que possible. Il pense que la Conférence doit faire prévaloir cette idée, et 
qu'elle doit exprimer formellement le vœu que les lazarets soient doréna- 
vant construits d'après un nouveau système qui soit de nature à concilier 
l'agréable commodité et la salubrité sans nuire à leur efficacité. Pour les 
maintenir dans un état convenable, il propose qu'ils soient soumis à une 
fréquente inspection rigoureusement opérée par une autorité centrale 
établie par le gouvernement du pays où ils sont placés. 

M. le D° Maccas reconnait la légitimité d’un pareil vœu et il déclare y 
adhérer complètement. 

M. le D' Bartoletti aussi s'y associe pleinement. Il fait néanmoins obser- 
ver, que d'après le plan proposé par la Conférence les nouveaux lazarets 
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seront dans des conditions de salubrité très favorables, qu'ils seront beau- 
coup mieux aérés que les anciens et placés dans un vaste emplacement. En 
un mot, contrairement à l’ancien système, les nouveaux lazarets offriront, 
à son avis, tous les éléments du bien-être et toutes les garanties voulues de 
salubrité. 

La Conférence adhère par acclamation à la proposition etau vœu exprimé 
par M. le D' Goodeve. 

M. le D° Bartoletti reprend le rapport et donne lecture du 4% chapitre 
qui porte pour titre: « Du régime quarantenaire et de la désinfection. » 

Il s'arrête à la fin du onzième article qui finit par la conclusion suivante: 

« En résumé, la différence entre les deux régimes quarantenaires con- 
siste, suivant la Commission, en ceque la quarantaine d'observation est 
un temps d'épreuve, de simple surveillance, tandis que la quarantaine de 
rigueur consiste dans le débarquement au lazaret avec désinfection, et 
comprend toutes les mesures applicables à une provenance cholérique. 

M. le D' Mühlig demande à faire quelques observations. 

« La Commission, dit-il, a donné la définition de deux différentes espè- 
ces de quarantaine. La distinction qu'elle a adoptée peut être maintenue, 
mais il est important de bien s'entendre sur plusieurs points, car il ya 
selon lui contradiction entre la définition qu'en en donne et l'application des 
deux quarantaines. La quarantaine d'observation, dit le rapport, s'applique 
à des navires qui bien que munis de patente nette sont suspects mais dans 
d'autres endroits il est dit aussi qu'il y a des cas où elle s'applique à des 
navires qui ont patente brute, ce qui contredit pleinement la définition 
qu'on a donnée de la quarantained'observation. 

En outre, continue M. le D' Mühlis, il est dit dans le rapport que la 
quarantaine d'observation consiste à tenir à l'écart et à faire surveiller 
pendant quelques jours, un navire, son équipage et ses passagers. M. le 
D' Müblig pense que cela est dit d'une manière trop vague, et il croit qu'il 
serait nécessaire d'établir quel sera le terme de cette surveillance, de 
même que ce terme devrait être fixé pour la quarantaine de rigueur. On 
devrait, selon lui, fixer d'une manière générale, et abstraction faite de 
toute classification, la durée de la quarantaine. La durée de la quarantaine 
d'observation dépendrait alors des circonstances spéciales de chaque cas. 
C'est un point sur lequel il entend revenir. 

Ensuite poursuit M. Muhlig, la Commission en énumérant les diffé- 
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rentes occasions dans lesquelles il faudrait appliquer la quarantaine d'ob- 
servation, a omis de mentionner dans quelles occasions elle devrait être 
appliquée aux navires en patente brute. 

Ces occasions seraient, d’après M. Mühlig, les deux suivantes : 

1° Si le navire en patente brute est en bonne condition hygiénique et sil 
a à bord un médecin commissionné. 

2° Si plus de 17 jours se sont écoulés depuis qu'il a quitté le lieu conta- 
miné, bien entendu que ni dans l'un cas ni dans l'autre des accidents cho- 
lériques n'ont eu lieu à bord. 

Enfin, dit M. le D' Müblig, il est évident qu'il y a désaccord entre la dé- 
finition et l'application des deux espèces de quarantaine. Dans le but de 
mettre d'accord la définition avec ce qui suit il propose d'intercaler le pas- 
sage suivant ‘dans le texte là où il est dit «la quarantaine d'observation 
s'applique à des navires suspects bien que munis de patente nette, etc. et 
après les circonstances prévues dans les points 1 et 2 qu'il accepte (voir 
page 27 jusqu'à la 8° ligne) —la quarantaine d'observation s'applique aussi 
à des navires avec patente brute, mais à certaines conditions qui seront 
spécifiées plus tard. » 

M.le D' Fauvel déclare appuyeren partie les observations de M. Mühlig : 
Toutefois,il croit nécessaire de préciser davantage la question et de la cir- 
conscrire au chapitre même dontil s'agit. 11 y a, selon M. Fauvel, plutôt 
confusion que contradiction entre la définition et l'application des deux 
espèces de quarantaine. La Commission a oublié qu'en fait, d'après son 
système, la quarantaine d'observation sera la règle générale quelle que 
soit la patente. Ce point ressort du rapport même qui établit que dans cer- 
taines circonstances les navires seront soumis à une simple observation 
malgré leur patente brute. M. le D} Fauvel admet les définitions données 
par la Commission des deux sortes de quarantaine, mais il propose de les 
définir de la manière suivante quant à l'application. 

1° Quarantaine d'observation. 

La quarantaine d'observation est applicable à tout navire dont /a condi- 
tion sanitaire est seulement suspecte, quelle que soit la teneur de la patente, 
et, alors quil nes'est manifesté à bord aucun indice de choléra et que 
la cargaison n'est pas compromettante par sa nature. Dans la quaran- 
taine d'observation les passagers peuvent rester à bord si le navire n'est 


pas encombré et s'il est dans de bonnes conditions hygiéniques. Cette qua- 
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rantaine comporte la désinfection des effets, des hardes et des parties sus- 
pectes du navire sans déchargement préalable. 

2° Quarantaine de rigueur. 

La quarantaine de rigueur, c'est-à-dire avec débarquement obligatoire des 
passagers et des marchandises, et désinfection générale du navire, est applica- 
ble, en temps de choléra, à tout navire, quelle que soit sa patente, qui au- 
raut eu des accidents cholériques à bord, ou dont la cargaison serait de nature 
compromettante, ou dont les conditions hygiéniques seraient jugées dan- 
gereuses. 

Ce n’est pas la patente, dit M. le D' Fauvel, qui détermine la nature de 
la quarantaine, mais ce sont les conditions sanitaires du bord. Les vrais 
motifs qui viennent à l'appui de la distinction établie par lui sont les 
suivants : 

On a vu à la dernière séance les difficultés de séparer convenablement 
les catégories des quarantenaires dans les lazarets. 

Or, cette distinction faciliterait la séparation en évitant l'encombrement 
qui aurait nécessairement lieu dans les grands ports. Elle ne compromet- 
trait pas les individus sains, et faciliterait la surveillance en même temps 
qu’elle diminuerait les frais du service. 

Elle épargnerait des charges inutiles au commerce ; et en somme, elle 
offrirait plus de garanties. 

Cette manière d'envisager la question, dit M. le D' Fauvel, résout les 
deux principales questions relatives aux quarantaines, celles de l'encom- 
brement et de la séparation en catégories : elle ferait disparaître la grande 
objection qu'on oppose aux lazarets, qui pour contenir le nombre immense 
des personnes en contumace devraient prendre des proportions énormes et 
devenir presque des petites villes. 

La sécurité publique n'y perdrait rien, au contraire elle y gagnerait. 

M. le D' Fauvel désire que la Conférence prenne en considération sa 
proposition. 

M. le D' Maccas croit qu'on devrait complèter la proposition de M. Fau- 
vel, en y ajoutant ceci : « dès qu’on viendrait à apprendre que le choléra 
s'est manifesté après le départ du navire dans le port qu'il a quitté, on de- 
vrait le soumettre pendant qu'il se trouve en simple surveillance, à une 
quarantaine de rigueur. » 

M. le D' Maccas fait observer oue beaucoup de navires arrivent en 30 
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ou 40 heures du lieu du départ au port de leur destination, et, que par con- 
séquent la maladie qui s’est déclarée peu après leur départ dans le port 
qu'ils ont quitté, peut se trouver en état d'incubation dans le navire : dans 
tous les cas, un certain doute, selon lui, existerait à leur égard. 

M. le D' Maccas pense qu'il faudrait aussi s'occuper de la durée de la 
quarantaine d'observation. 

M. le D' Fauvel croit que le moment de s'occuper de la durée n'est pas 
venu. Il en sera question plus tard, et on s'en occupera alors avec plus de 
profit. Ce n’est pas en effet la durée qui caractérise ni la quarantaine de ri- 
gueur, ni celle d'observation: celle-ci peut être très courte lorqu'il s'agit 
d'une simple suspicion par défaut de renseignement, et, elle peut être tout 
aussi longue que la quarantaine de rigueur. Pour ce qui regarde la re- 
marque de M: Maccas, M' Fauvel déclare que si l'on vient à apprendre, 
pendant que le navire se trouve en quarantaine d'observation, que le cho- 
léra a éclaté ou existait déjà dans le pays que le navire a quitté cela ne 
changerait pas la question si le navire était indemne ; mais que si le 
choléra venait à éclater à bord pendant la quarantaine d'observation, alors 
celle-ci serait transformée en quarantaine de rigueur, c'est-à-dire avec dé- 
barquement au lazaret 

M le D' Fauvel fait remarquer à M. le D' Maccas que son observation 
d'ailleurs s'adresse tout autant au rapport qu'à sa proposition. 

M le D'Mühling estime que tout navire en patente brute venant d'un lieu 
infecté, mais n'ayant pas eu le choléra à bord devrait se rendre d'abord 
dans un port à lazaret principal pour pratiquer l'arraisonnement et il dé- 
pendrait alors des appréciations des autorités sanitaires de le retenir pour 
purger sa quarantaine ou bien de lui permettre de continuer son voyage. 
Dans ce cas il serait soumis à une quarantaine d'observation dans un la- 
zaret secondaire. 

M. Goodeve partage l'avis de M. Fauvel sur la quarantaine d'obser- 
vation et sur la manière d'utiliser les navires en cbligeant les quaran- 
tenaires de purger quarantaine à bord. Il croit toutefois nécessaire 
d'établir que tous les navires en observation seront visités par un méde: 
cin et pourvus de tout ce qui est nécessaire pour soigner les cholériques. 

D'après M. Monlau la question qu'on traite est de la plus haute impor- 
tance, car c'est la questionquarantenaire tout entière. Il conseille donc de 
bien l'étudier. M. Monlau trouve que la proposition de M Fauvel tendrait 
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à faire table rase des patentes, et dans ce cas, il ne concoit pas qu’on puisse 
continuer à les délivrer. La suppression des patentes entraînerait, à son 
avis, un état de désordre et presque d’anarchie, vu que les navires ne sau- 
raient jamais à quelle quarantaine ils devraient êt re soumis. D'après le 
système de M. Fauvel, la quarantaine d'observation serait la même chose 
que la quarantaine de rigueur, sauf le débarquement. ‘felle devrait être, 
dit M. Moulau, la définition à donner à la quaran taine d'observation, par 
laquelle on voudrait d'après la proposition de M. Fauvel,remplacer la qua- 
rantaine de rigueur qui dès lors cesserait d'exister. Mais la quarantaine 
d'observation aurait-elle, se demande M. le D' Monlau, la même effi:acité 
que cette dernière? M. le D' Monlau ne le pense pas et ilse déclare 
partisan de l'ancien système des lazarets, car beaucoup de difficultés, selon 
lui, sopposeraient en pratique à faire purger quarantaine à bord des 
navires. Il y aurait difficulté de constater l'état des navires — de soigner 
les malades— d'empêcher l’encombrement — de faire des visites médicales. 

En outre, dit M. le D' Monlau, toute quarantaine doit être faite dans 
l'isolement — ce qui n'est pas dit dans le rapport d’une manière assez ex- 
plicite , la Commission s'étant bornée à dire que ceux qui doivent purger 
quarantaine seront tenus à l'écart. Les tenir à l’écart, selon M. le 
D' Monlau, n'équivaut pas à un isolement complet et rigoureux. 

M. le D' Bartoletti lui fait observer que dans plusieurs endroits du 
rapport 1l a été question de l'isolement. La Commission peut donc avoir 
employé l'expression à l'écart comme équivalente de l'isolement. 

Quant à la défiaition qu'il vient de donner de la quarantaine, qu'il ajoute 
aux mots « sauf le débarquement » et aussi « sauf la durée >» et la Com- 
mission, dit M. Bartoletti, sera de l'avis de M. le D' Monlau. 

M. le D' Sawas réfute la proposition et les observations de M. le 


D' Fauvel. 
D'après M. le D' Fauvel, dit il, la quarantaine d'observation serait la rè- 


gle. C'est tout-à-fait le contraire de ce que la Commission à voulu établir, 
c'est-à-dire que la quarantaine de rigueur serait toujours appliquée et que 
l’autre le serait par exception. Par quarantaine de rigueur la Commission 
a entendu une quarantaine dont la durée est déterminée, tandis que la 
durée de l’autre ne sera déterminée que d’après certaines circonstances. 
Il y a donc, selon M. le D' Sawas,dissidence complète entre la Commission 
et M. le D' Fauvel. Mais laquelle des deux opinions, se demande M. le D' 


ne 
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Sawas, est la plus correcte? Il prend à analyser les differents arguments 
mis en avant par M. le D' Fauvel à l’appui de son système, et, il en con- 
clut que ce système implique la négation du régime quarantenaire. M. le 
D' Fauvel a beau lui signaler une confusion entre la définition et son ap- 
plication, M. Sawas ne peut pas parvenir à la constater, au contraire, il 
reste convaincu que la définition donnée par la Commission est claire et 
nette et qu'elle est en parfaite harmonie avec les conditions posées pour: 
en faire l'application. Pourquoi, dit M. le D' Sawas, a-t-on admis la qua- 
rantaine d'observation, si ce n’est pour la patente nette? A-t-on oublié la 
décision de la Conférence à l'égard de l'Egypte? Elle avait conseillé de 
tenir sous observation les provenances de i Egypte en patente nette par. 
ce qu'on considérait la provenance comme suspecte. 

La Commission, continue M. le D'Sawas énumère les principales condi- 
tions voulues pour les deux catégories de quarantaine, et par ces condi- 
tions elle a cru obtenir toutes les garanties voulues. Qu'on analyse, 
ces conditions et l'on verra que le système de la Commission est le seul 
qui puisse donner des garanties sérieuses et complètes. La Commission, 
en outre, n'a pas manqué d'établir des exceptions en faveur de certaines 
-provenances. 

M. le D' Sawas désire que la Conférence se prononce entre le système de 
la Commission et la proposition de M.Fauvel. Cette proposition n'est,selon 
lui, ni un éclaircissement ni une rectification, c'est un système diamétra-: 
lement opposé à celui du rapport. 

M: Pelikan est d'avis que la quarantaine d'observation ne doit être ap- 
pliquée qu'aux navires en patente nette et alors que l’autorité sanitaire a 
des données pour soupconner la présence du choléra dans lelieu d'où 
vient le navire et aussi pour d'autres raisons mentionnées dans le 
rapport. Mais les navires en patente brute ne doivent, d’après M. le 
D’ Pelikan, être assujétis qu'au régime de la quarantaine de rigueur avec 
débarquement des marchandises et des passagers et avec désinfection des. 
effets. Du reste, fait-il observer, cette idée sera développée plus loin lors- 
qu'il sera question de la durée à propos de laquelle tant lui que M. le D” 
Maccas ont fait connaitre leur opinion. 

La quarantaine d'observation, ajoute M. le D’ Pelikan, appliquée à des 
navires en patente brute ne peut qu'être une demi-mesure et ne présen- 
tera jamais une garantie complète quand il s’agit de provenances d’un. 
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lieu contaminé lors même qu'il n'y aurait pas eu de malades de choléra à 
bord pendant la traversée. 

M. Kaleroi déclare adhérer à la manière de voir de M. le D° Pelikan. 

M. le D' Fauvel fait remarquer qu'il est d'accord avec la Commission 
sur les principaux points, et, quil les adopte sauf la dénomination. Il a 
réduite, dit-il, la chose à sa réalité et il a démontré qu'il y a confusion 
Cette confusion existe dans le rapport relativement au paragraphe qui suit 
la définition. M. le D' Sawas ne veut pas l'admettre, mais il ne se doute 
pas que dans lesystème de la Commission la quarantaine d'observation 
sera la règle. 

M. le D' Fauvel n'a voulu que faire changer le mot—au lieu de dire qua- 
rantaine de rigueur—il a conseillé de méttre —quarantaine à'’observation.— 
Ce changement, croit-il, est de toute nécessité, puisque l'immense majorité 
des navires, d'après le rapport même, seront soumis à la quarantaine d'ob- 
servation Il est à noter, dit M. le D' Fauvel, que la Commission à la page 
31 parle de la grande majorité des navires à voile et non pas des paque- 
bots qui ont un médecin à bord. M. le D'Fauvel a demandé par conséquent 
qu'on mette le mot réel à la chose. Il n'a pas eu l'intention d'établir un 
système différent de celui de la Commission,et il n’a rien inventé; il a vou- 
lu seulement faire accepter le système qu'on met tous les jous en 'prati- 
que. Ce système consiste à mettre en quarantaine d'observation beaucoup 
de navires qui ont leur patente nette jusqu’à ce qu'on soit bien rassurésur 
leur compte. 

A M. le D' Moulau qui croit que la quarantaine d'observation n'admet 
pas l'isolement, M. le D' Fauvel fait observer que cet isolement peut dans 
les navires être parfaitement établi,et mieux peut-être que dans le lazaret. 

M. le D’ Bosi croit que la question de savoir si on doit admettre les deux 
espèces de quarantaine se rapporte aux renseignements que les navires 
peuvent fournir par leur patente. M. le D' Bosi accepte les bases sur les: 
quelles M. le D' Fauvel a appuyé les deux espèces de quarantaine — il va 
même plus loin, il serait disposé à n'admettre qu’une seule quarantaine, 
puisque ont est autorisé à admettre que l’une des deux espèces de quaran- 
taine n’est basée que sur un manque de renseignements. M. le D' Bosi est 
aussi d'avis que la définition du rapport n'est pas exacte. 

M. de Lallemand voudrait que l'on fit mieux compreudre dans le 


rapport que tant dans l'une que dans l’autre espèce de quarantaine 
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il y aurait séquestration complète. Il importe. selon lui, dénoncer cette 
séquestration d’une manière très nette, puisque tant M. le D' Moulau que 
M. le D' Pelikan l'entendent, d’après leur dire, d’une manière différente 
que la Commission. 

M. Bartoletti donne quelques éclaircissements dans le but de démon- 
trer que la Commission a entendu qu'il y aurait séquestration complète 
tant dans l’une que dans l’autre espèce de quarantaine. 

M. Segovia en réponse à M. de Lallemand dit que M. Monlau n'a pas 
douté que la Commission n'ait admis la séquestration, M. Monlau croit 
seulement, eten cela M. Segovia est pleinement d'accord avec lui, quela 
séquestration dans un navire ne peut pas être complète. Qu'on ne parle 
pas, dit M. Segovia de ports spacieux ; la contrebande douanière et 
la désertion des matelots, choses qui arrivent très-souvent, attestent 
que dans les navires on enfreint très facilement les mesures de sé- 

quéstration La surveillance dans les lazarets est, selon lui et selon M. 
| Monlau, beaucoup plus facile et plus efficace que dans les navires et 
c'est pour cela surtout qu'ils donnent la préférence au lazaret car l'isole- 
ment, quoiqu'on dise, est beaucoup plus facile qu'à bord des navires. 

M. Mühlig fait remarquer que toute la questioa est dans le débarque- 
ment: La Commission exige le débarquement ponr toutes les patentes brutes 
qui seront soumises à la quarantaine de rigueur, tandis que pour lui et 
pour ceux qui partagent sa manière de voir, le débarquement n'est de- 
mandé que pour certains cas de patente brute, surtout s'il y a eu le 
choléra à bord. 

Pour M. Maccas la proposition de M. Fauvel a ses côtés faibles et 
dangereux malgré ce que de prime abord elle présente d’attrayant. 
Avant de développer cette proposition M. Maccas désire attirer l'at- 
tention de la Conférence sur la nécessité d'examiner si la définition 
n'est pas exacte et s'il y a contradiction ou confusion. Si la Conférence 
accepte la définition du rapport, au fur et à mesure qu'elle rencontrera 
des contradictions, elle les fera disparaître et aussi la confusion s’il y en a. 
Mais il nest pas juste, pense-t-il, de prétendre de démolir tout le système 
par crainte de rencontrer des contradictions ou parcequ'il y a de la 
confusion. Qu'on étudie et qu'on analyse, dit M. Maccas, le paragraphe 
tout entier et si on ne le trouve pas exact.,alors seulement il sera permis 
de le changer. M: Maccas a fait la comparaison des différentes 


(12) 
définitions et il n’a trouvé aucune différence esssentielle. Si différence 
il y aelle ne porte que sur l'application surtout pour la quarantaine 
d'observation 

M: Maccas est d'avis qu'en temps d'épidémie cholérique il ne peut y 
avoir pour tout navire venant d'un lieu cholérique qu'une seule espèce 
de quarantaine—cest la quarantaine de rigueur plus ou moins sévère pour 
tout navire portant patente brute, Si! n'y avait, fait-il observer, que ce 
seul cas la dissidence ne serait guère possible. Mais il ya des cas qui 
autorisent la quarantaine d'observation, jamais cependant pour les navi- 
res en patente brute. Ces cas se rapportent à des navires qui tout en ayant 
la patente nette otfrent des soupçons par rapport à l'existence du choléra 
dans le lieu qu'ils ont quitté. M. Maccas croit que si dans la proposition 
de M.Fauvel il n'était pas dit quelle que soit la patente tout le monde pourrait 
se mettre d'accord avec lui, mais telle qu'elle est étudiée elle demande à 
être avec beaucoup d'attention.D'après le système de M.Fauvel, tout navire, 
portant patente brute pourrait demander à être admis à la quarantaine 
d'observation. Qu'on réfléchisse, dit M. Maccas, que dans la Méditerranée la 
plupart des navires ne font qu'une traversée de deux à trois jonrs;ils pour 
raient donc quitter un lieu contaminé et arriver dans un port indemne sans 
avoir eu d'accidents cholériques pendantla traversée. Dans ce cas ils seraient 
assujettis à la simple quarantaine d'observation. Mais si avant qu'elle n'ex- 
pire quelques cas de choléra se produisent à bord de ces navires ils seront 
immédiatement soumis à une quarantaine de rigueur et les jours passés 
en quarantaine d'observation seront perdus pour eux. Done, l'addition 
proposée par M. Fauvel quelle que soit la patente pourrait donner 
lieu à de graves dangers. Selon M. Maccas cette addition ne pourrait 
être d'aucun avantage au commerce, mais elle serait pernicieuse au 
point de vue sanitaire, car elle détruirait toute garantie et toute l'effi- 
cacité des quarantaines. 

Quant à l'opinion de M.Fauvel que la séparation des quarantaine- 
res est plus facile à bord que dans les lazarets, M. Maccas ne la partage 
pas, et, il la considère comme illusoire en beaucoup de circonstances. M. 
Segovia l’a, croit-il, bien démontré lorsqu'il fit connaître les difficultés 
qu'on rencontre à surveiller les quarantenaires et à leur obtenir complète 
séquestration. La Conférence, dit M. Maccas en terminant, ne devrait ad- 
mettre comme règle qu'une seule quarantaine — celle de rigueur,— la 
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quarantaine d'observation ne devrait être quure exception. 

M. Bartoletti s'arrête un instantsur les reproches adressés à la 
Commission par M.Mühlig et par M.Fauvel.D'après ce dernier il y a confu- 
sion dans le rapport,malgré cela il déclare qu'il est d'accord avec la Commis- 
sion. Si la confusion, dit M. Bartoletti, ne porte que sur des mots il serait 
facile de s'entendre, mais s’il y a différence de système,et c'est, selon lui, ce 
dont il s’agit, avant que de se prononcer, la Conférence devrait étudier 
les deux systèmes et la Commission aussi, vu qu'elle connait à fond son 
rapport mais elle n’a nulle idée du système de M Fauvel. 

M, Fauvel désire avant tout que la Commission soit bien pénétrée qu'on 
n'argumente pas contre elle. On discute, dit-il, sur une question qui doit 
être soumise à l'appréciation et l'approbation des gouvernements, donc, il 
est essentiel de s'assurer que la solutiou proposée répond au but pra- 
tique. La Conférence ne pourrait proposer des mesures contesta- 
bles qu'au risque de les voir rejetées : Cette considération oblige d'étudier 
la question à fond pour s'entendre sur ce quiest acceptable et sur ce qui 
offre les garanties voulues, et aussi pour être sûr que ce qu'on propose est 
pratique. C'est dans ce sens et avec cette intention qu'il a soumis 
sa proposition, proposition quil a mürement étudiée avant de l’expo- 
ser. Si on lui démontre, que ce quil propose n'est pas bon et 
que les raisons qu'il a fait valoir à l'appui ne sont pas solides , il 
se déclare prêt à accepter l'opinion que la majorité jugera la 
plus fondée. 

M. Fauvel ajoute, dans l'intérêt de la discussion, d’autres considérations 
à celles qu'il a déjà exposées. On a dit qu'au point de vue de l'isolement, 
les deux quarantaines sont tout à fait différentes et on a cité le débarque- 
ment pour l’une et le non débarquement pour l’autre. Le débarquement, 
fait observer M. Fauvel, est une opération très onéreuse, or, vouloir l'im- 
poser à tous les navires ce serait rendre la mesure non pratique. On a 
prétendu qu'un navire soumis à la quarantaine d'observation ne se 
prête pas à une surveillance rigoureuse et que par conséquent il ne peut 
pas ÿ avoir isolement complet. Mais pour M. Fauvel ce danger réside 
autant et même plus dans le lazaret: à moins d'avoir des lazarets im- 
menses il serait impossible d'obtenir une séparation complète des différen- 
tes catégories. Qu'on suppose dit M.Fauvel, 2,000 quarantenaires, chiffre 
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facilement atteint et même dépassé. Comment pourrait-on parvenir à 
tenir séparée une catégorie d'une autre, et, que d'espace, quel nombre 
prodigieux de bâtisses le lazaret ne devrait-il avoir? 

Tout cela, par contre, se ferait très naturellement à bord des navires: là les 
catégories se font pour ainsi dire d’elles-mêmes et rien de plus facile que 
d'avoir un isolement complet. Serait-il juste, se demande M. Fauvel, par 
le seul fait de suspicion d'exposer les individus non infectés à contracter 
la maladie en les jettant brusquement dans le lazaret et en les laissant 
pêle-mêle avec les cholériques ? On prétend que le navire peut commu- 
niquer facilement avec les personnea du dehors, mais rien de plus aisé, 
dit M. Fauvel, que de faire mouiller le navire loin du port et de l'isoler, 
c'est ordinairement de cette manière que la quarantaine se fait. 
C'est aussi le système qui est en vigueur à Constantinople, et, certes il 
n’a pas donné de mauvais résultats, au contraire on peut affirmer qu'il a 
été pratiqué avec succès. On a dit encore, continue M. Fauvel, que la 
désinfection ns pourrait être que partielle — mais le rapport même dit 
qu'on fera une désinfection hygiènique et qu'on ne désinfectera pas les 
marchandises si elles ne sont pas susceptibles. D'après M. Maccas la 
distinction serait justifiée si on tenait compte de la durée de la traversée, 
mais M. Fauvel l'a déjà dit — la durée ne fait rien à la question : la durée 
de la quarantaine d'observation peut-être tout aussi longue que celle de la 
quarantaine de rigueur.La différence importante est dans le débarquement 
ou le non débarquement au lazaret. M. Fauvel dit en términant 
que sa proposition nest quune addition qui ne contredit nulle- 
ment la conclusion mais qui la complète et la met d'accord avec le 
texte. 

M. Bartoletti avoue qu'il n'est pas assez éclairé sur cette addition et 
il croit que la proposition de M. Fauvel porte sur une question qui n’est: 
pas mise en discussion et qui constitue un système opposé à celui de la 
Commission.Il y a, fait-il observer,tout un chapitre dans le rapport qui traite 
de l'application du régime quarantenaire — lorsque la discussion sera 
portée sur ce chapitre alors seulement on purra mettre sur le tapis la 
question posée par M. Fauvel. 

M. Dickson estime que le désaccord dépend en grande partie de ce que 
l'on ne distingue pas assez ce qui est dû à la nature de la patente, et, ce 
qui est dû à la condition du navire. La patente indique le signalement de 
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l’état sanitaire du lieu du départ, elle signale s'il y a le choléra ou non. 
Mais la quarantaine qu'on doit appliquer au navire doit résulter des 
conditions qu'il présente à son arrivée, y compris celles de la traversée. 
A tout cela il faudra ajouter la teneur de la patente. Cela étant admis, un 
navire en patente nette ferait, dans certains cas, la quarantaine de ri- 
gueur, et, un navire avec patente brute pourrait ne faire que la auaran 
taine d'observation. 

M. Hübsch pense que les différentes opinions pourraient se smuettre 
d'accord si en parlant des quarantaines on supprimait les mots — d'obser- 
vation et de riqueur. 

M. Bartoletti lui fait remarquer que cela n’est guère possible vû que ces 
mots se trouvent dans le programme. Il rappelle en outre à M. Dickson que 
tout un chapitre du rapport traite séparément la question de la patente. 

M. Sawas demande à faire une observation. Jusqu'à présent, dit- 
il, la Conférence dans ses discussions, a commencé par l'examen des prin- 
cipes, mais en cette circonstance on veut lui faire suivre une marche 
contraire. M. Sawas croit qu’elle ne devrait point changer de système, et, 
il l'engage à procéder de la même manière que par le passé. Une fois, le 
principe admis, elle pourrait, selon lui,passer à l'examen de l'application et 
alors aussi pourraient trouver place les additions ou les éclaircis- 
ments contenus dans la proposition de M. Fanvel, proposition cependant 
qui nest en définitive qu'un système contraire à celui de la Com mission 

M. Fauvel ajoute encore quelques mots dans le but de faire bien com- 
prendre que sa proposition ne porte que sur le paragraphe de la page 27 
où, à la troisième ligne, on indique les cas ou l'on doit appliquer la qua- 
rantaine d'observation. Qu'on mette son addition dans le texte à la place 
des points 1° et 2° sion ne veut pas l'ajouter à la conclusion. Il déclare 
qu'il était prêt à supprimer de sa définition les mots quelle que soit la pa- 
tente, pour se mettre d'accord avec M. Maccas, mais voyant l’impossibi- 
lité d'y parvenir, il maintient sa proposition dans son texte primitif. 

Sur la demande de plusieurs délégués, S. Exc. le Président met aux 
voix l'amendement de M. Fauvel. 

Il obtient 11 contre 14: 

Ont voté pour : 


MM. Sotto, —Spadaro,— Lallemand,—Fauvel,—Goodeve,—Dickson,— 
Millingen,—Testa,—Muhlig,—Bykow.—Salem bey. 
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Ont voté contre : 

MM.Vetsera—Segovia,—Monlau,—-Maccas,—Bosi,— Salvatori, Keun, — 
Mirza Malcom khan,—Sawas, — de Soveral,— Stenersen,—Hubsch,—Péli- 
kan — Bartoletti. 

M. Mübhlig demande qu'on mette aussi aux voix son amendement. Il 
serait intercalé dans le texte, immédiatement après les mots—ef de l’état, 
sanitaire de l'équipage et des passagers. 

M. Sawas considère cet amendement comme tout-à-fait superflu. 

M. Bosi n'y voit qu'un détail de l'amendement de M. Fauvel. 

M. Bartoletti dit que cet amendement pourrait trouver place à page 
37, etilavait cru quec'était là que M. Mühlig avait l'intention de l'in- 
tercaler 

M. Stenersen est d'avis que cet amendement n'a aucun rapport avec 
la question qu'on discute et il s'étonne que M. Mühlig persiste à vouloir l'y 
rattacher. 

S. Exc. le Président le met aux voix. 

Il obtien dix voix contro 14. 

Ont voté pour : 

MM. Sotto,—Spadaro,—de Lallemand,—-Fauvel, —Goodeve,— Dickson, 
Testa,—Mühlig, —Hübsch,—Salem bey. 

Ont voté contre : 

MM. Segovia, Monlau, —Maccas,—Bosi,—Salvatori, —Keun,—Milingen. 
— Mirza Malcom khan, —Sawas,— de Soveral, — Pelikan, — Bykow, — 
Stenersen, — Bartoletti. 

M. le Président met aux voix le texte tel quel du 4° chapitre du rapport 

Il est adopté à la majorité de onze voix contre 5 et 7 abstentions. 

On vote pour: 

MM.Maccas,—Bosi,—Salvatore, —Keun,—Mirza Malcom Khan,—-Sawas 
—De Soveral, —Pelikan,—Stenersen, —Bartoletti, — S. E. Salih Effendi, 

Ont voté contre: 

MM. Sotto,;—Spadaro,—Fauvel,—Testa, — Mühlig. 

Se sont abstenus de voter : | 

MM. Segovia,—Monlau,—de Lallemand,—Goodeve,—Dickson, —Bykow. 
—Hübsch. 

M. le Président met aux voix la conclusion du quatrième chapitre }à 
page 27). 


(an) 

Elle est adoptée à la majorité de 21 voix-zéro contre et 3 abstentions. 

Ont voté pour: 

MM. Spadaro,—de Lallemand,—Fauvel —Goodeve,—Dickson,—Maccas, 
(avec réserve) Bosi,—Salvatori,—Keun—Millingen,—Mirza Malcom khan, 
—Sawas, — Pinto de Soveral,—Testa, —Mühlig, —Pelikan avec réserve)By- 
kow,—Stenersen,—Hübsch,—Bartoletti,—$S. E. Salih Effendi. 

Se sont abstenus de voter : 

MM. Sotto,—Segovia,—Monlau. 

MM. Monlau — Maccas et Pelikan déclarent qu'ils n'entendent pas 
accepter qu'il y aura quarantaine d'observation pour les navires en 
patente brute. Ils déclarent en outre qu'ils sont contraires aux demi- 
mesures. 

M. Bartoletti donne lecture de l'article 11 du 4° Chapitre, qui porte 
pour titre—De la quarantaine applicable aux personnes venant d’un lieu 
contaminé. — Quelle doit en être la durée?—A partir de quei moment 
doit compter la quarantaine ? 

M. Mühlig demande la parole. Il s’agit, dit-il, d'une question très im- 
portante à propos de laquelle il va exposer sa manière de voir, et comme 
elle diffère de celle de la Commission il prie la Conférence de lui prêter 
son attention. 

Il conviendrait, selon lui, de fixer avant tout, d'une manière générale la 
durée de la quarantaine en faisant pour un moment abstraction de la 
quarantaine d'observation et de la quarantaine de rigueur. Jusqu'à 
présent, dit M. Mühlig, on prenait pour base la durée de l'incubation 
mais ce principe ne lui parait pas applicable au cas présent, et en outre 
cest un principe qui conduit nécessairement à des mécomptes. La Com- 
mission a dit que l'incubation ne dure jamais plus de dix jours, et qu'au 
bout de ce terme il se développe néceesairement ou le choléra confirmé ou 
la diarrhée cholérique. Cela est exact, dit M. Mühlig, mais il serait dan- 
gereux de prendre ce fait pour base dans la fixation de la durée de la 
quarantaine. Un pareil procédé supposerait que l'observation a eu lieu 
sur des individus parfaitement isolés l’un de l’autre par une distance de 
109 mèfres au moins et qu'il serait facile de reconnaître le moment où un 
dérangement intestinal se déclare.—Ces indices de choléra, selon M.Müh- 
lig, sont impossibles à saisir,car l'observation a toujours lieu sur des grou- 
pes d'individus et les dérangements intestinaux échappent très faciloment 
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à l'observation, s’il y a intérêt à les dissimuler. Ces diarrhées ont certai- 
nement leur importance dans cette question, mais seulement dans ce sens- 
que si l'existence d’une diarrhée est constatée on conclut à l'existence du 
danger tandisque la non constatation des diarrhées ne suffit pas pour rassu- 
rer,car l'absence de leur constatation est loin d'être une preuve de leur non 
existence. De sorte qu'on ne peut pas être de l'avis de la Commission, c'est 
à dire, que si au bout de 10 jours aucun cas de diarrhée n'a été cons- 
taté il faut donner libre pratique aux quarantenaires. Il importe donc 
d'après M. Mühlig, de chercher nn tout autre principe pour fixer la du- 
rée de la quarantaine, Or, selon lui il n'y a dans ce cas d'autre guide 
possible, et en cela ilest d'accord avec presque tous les médecins, que 
le choléra confirmé La question donc serait celle-ci—quelest le maximum 
du temps qui s'écoule entre le moment où un groupe d'hommes a quitté 
un foyer cholérique et la première attaque cholérique qui se mani- 
feste dans ce groupe. La question, dit M. Mühlig, ainsi posée, a une 
portée véritablement pratique. Mais quels sont les enseignements de 
l'expérience à ce sujet ? 

M. Mühlig croit utile, de consulter, à cet effet, l'aperçu historioue de la 
conférence, et il appelle l'attention sur les faits suivants: 

À page 8 : 

« Un garde qui avait fait dix jours de quarantaine tomba malade deux 
jours après la pratique et mourut en ville—l'attaque eut lieu 12 jours 
après la séquestration. » 

À page 9: 

« Le nommé Stamati Aïvalioti fut atteint à Enos 13 jours après son arri- 
vée ; jusqu'alors on n’avait observé à Enos aucun cas d'indisposition intes- 
tinale ni de choléra. » 

A page 14: 

« En Crète, le dernier décès parmi les passagers du vapeur Missiri a eu 
lieu le 6 juillet. Le nommé Antonio, frère du pharmacien qui assistait les 
cholériques fut atteint le 16 juillet — donc il y a eu un intervalle de 10 
jours, ce qui prouve que les dix jours écoulés depuis le dernier cas n'of- 
frent pas une garantie suffisante. » 

À page 20 : 


» À Suleymanié les premiers cas ont eu lieu le 31 Octobre. Il faut 
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arriver jusqu’au 13 Novembre, c'est à dire à 13 jours d'intervalle pour 
trouver de nouveaux cas. » 

A page 22: 

À Erzeroum du 7 au 23 Novembre point d’accidents—le 23 Novembre 
12 cas—donc 16 jours d'intervalle : 

À page 28: 

» La diarrhée de l'enfant de la Dame d’Altembourg datant de plus de 
11 jours, devient la cause probable de l'attaque cholérigee de la mère, » 

À page 31. 

La femme de Puccinotti, arrivée le 4 Août d'Alexandrie à Trieste, est 
mise en quarantaine d'observation, le choléra ne s'étant pas manifesté 
pendant la traversée. Elle est atteinte de choléra le8 -c'est à dire 4 
jours après son arrivée, et dix Jours après son départ en y ajoutant 
les jours de traversée. 

À page 39 et 41 : 

Les faits suivants ont été bien constatés à Gibraltar par l’Inspecteur- 
Général M. Rutherford. 

1° Le?° bataillon du 22° régiment s'est embarqué le » et le Gjuillet à 
Malte où le choléra règne. Il arrive à Gibraltar qui est parfaitement 
. indemne le 10 Juillet. Le premier cas de choléra s'y manifeste le 18 
c'est à dire au bout de 12 jours. 

Le second cas n'eut lieu dans ce régiment que le 31 Juillet, c'est à 
dire après 13 jours. Le choléra régnant donc à Gibraltar, une partie du 
1’ bataillon du 9° régiment est embarqué à bord du Renowme le jour sui- 
vant, 22 Août, un cas de choléra s’y manifeste et 30 heures après le bâti- 
ment prend le large ; or, le 5 Septembre, c’est à dire après 13 jours de 
mer et le quatorzième après le premier cas, le choléra s'y déclare sous 
une f rme très maligne et emporte 9 hommes. Il y avait à bord un mé- 
decin qui n'a observé aucun cas dans l'intervalle. 

Les faits donc prouvent, dit M. Mühlig, que le temps de l'état latent du 
choléra dans un groupe d'individus peut être de 10, 12, 13, 14, et même de 
16 jours. M.Mühlig dit état latent, car il est probable que le choléra y 
régnait déjà sous la forme de diarrhées qui se succédaient, mais qui de- 
vaient nécessairement échapper dans une agglomération d'hommes. Que 
l'on ne dise pas qu'on les aurait certainement découvertes dans un lazaret: 
Comment,se demande M. Mühlig, un ou deux médecins pourraient-ils cou- 
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trôler dans une agglomération de quelques centaines et même de quel- 
ques milliers d'hommes une affection aussi difficile à contrôler que la 
diarrhée, surtout si tous d’un commun accord ont resolu de la tenir 
cachée ? Mais on dira qu'il y a des gardes de santé. Croirait-on sérieu- 
sement trouver une garantie suffisante dans la présence d'un garde de 
santé là où un médecin même en offrirait à peine une? Ainsi, pour M. 
Mühlig, il n'y a pas de doute possible à ce sujet: pour arriver à un terme 
de quarantaine rationnel et présentant les garanties voulues, il faut tenir 
compte non seulement de l’incubation mais aussi de la durée de la diarrhée 
etil faut constater surtout au bout de combien de temps se manifestent 
les premiers cas de choléra confirmé dans une agglomération d'hommes 
contaminés. En tenant compte de tout cela, M. Mühlig arriverait à fixer la 
durée de la quarantaine en général à 17 jours pleins. En Amérique, dit-il, 
on a admis 21 jours. C'est-à-dire la durée de la quarantaine serait de 17 
jours pleins avec les modifications indiquées selon qu'il s’agit d’une qua- 
rantaine d'observation ou d'une quarantaine de rigueur. 

Voilà maintenant, dit M. Mühlig, les differences à établir sous ce dernier 
rapport: différences résultant surtout du moment que l'on prendrait comme 
point de départ pour le calcul: 

Quarantaine d'observation. Point de débarquement au lazaret, ancrage 
distant du lazaret, pour des navires en patente brute. 

1°. Médecin à bord—à compter depuis le jour du départ — donc traver- 
sée à déduire du terme 17—un jour d'observation en sus de cette durée. 

2°. Point de médecin à bord — plus de 17 jours de traversée —5 jours 
d'observation. 

Pour les navires en patente nette la durée de la quarantaine sera déter- 
minée dans chaque cas special par l'autorité sanitaire. 

Quarantaine de rigueur. — Choléra à bord, moins de 17 jours de 
traversée et sans médecin à bord—17 jours de quarantaine à compter 
depuis le moment du débarquement des marchandises et des passagers 
et depuis le moment qu'ils ont pris à bord un garde de santé. — Si l’on 
y constate encore l'existence du choléra ou des diarrhées cholériques à 
compter depuis le dernier accident qui a eu lieu pendant la coutumace. 

Pour les provenances de terre, M. Mühlig est d'avis qu'il ne faut admet- 
tre que la quarantaine de rigueur. 

Le terme de 17 jours pourrait, dit M. Mühlig, effrayer, mais en pra- 
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tique la question se présente d'une manière bien différente. Pour les ba- 
teaux à vapeur ayant un médecin à bord et venant de loin la quarantaine 
se réduirait le plus souvent à quelques jours ou même à rien; pour ceux 
qui viennent d’un foyer très rapproché une plus grande rigueur serait 
d'autre part une garantie nécessaire. Pour les bâtiments à voile la qua- 
rantaine ne serait dans un grand nombre de cas que de 5 jours: du reste, 
comme ils n’ont pas ordinairement beaucoup de passagers à bord, ilne 
résulterait point d'encombrement dans les lazarets, même s'ils avaient à 
purger une quarantaine prolongée. 

M. Mühlig soumet à l'appréciation de la Conférence l'opinion du D° Ha- 
kemann qui a décrit l'épidémie de Mecklembourg. Il dit à propos des qua- 
rantaines qu'elles ont été souvent inefficaces contre la propagation du 
choléra pour deux raisons, soit parce que la durée de l'incubation a été 
plus longue qu'à l'ordinaire, soit, et c'est ce qui arrive le plus souvent, 
_ que le germe cholérique se soit reproduit pendant la durée de la qaaran- 
taine uniquement par des malades souffrant de diarrhée. Or, afin que la 
quarantaine offre une certaine garantie d'efficacité il faudra d'abord 
qu'elle comprenne tous les navires venant de localités infectées ; ensui- 
te, si un cas de choléra a eu lieu à bord il faudra qu'elle dure jusqu’à ce 
que le maximum de l'incubation soit passé, à compter de la fin de ce cas: 
elle doit durer autant si les personnes de bord restent en bonne santé, à 
compter pourtant du jour du départ du lieu infecté. Enfin elle ne devra 
point cesser avant que tout l'équipage soit exempt de tout dérangement 
du tube digestif. 

M. Goodeve tient à faire une observation coucernant la 3° conclusion 
énoncée dans le rapport par MM. Pélikan et Maccas (voir page 28). Ils 
soutiennent que la diarrhée qui se manifeste à bord d’un bâtiment prove- 
nant d'un lieu cholérique est de nature cholérique dans l'immense majo- 
rité des cas. M. Goudeve conteste l'exactitude de cette assertion en ce qui 
regarde les provenances des pays chauds, de l'Inde, par exemple, et de 
l'extrême Orient en général. Il affirme au contraire que la grande majorité 
des flux intestinaux qui ont lieu parmi ceux qui s'embarquent dans les ports 
infectés de ces pays ne sont nullement de nature cholérique. Les maladies 
qui ont cours sous le nom de diarrhée chronique, de dyssenterie sont 
extrêmement fréquentes dans les pays chauds et exigent impérieusement 
pour leur guérison un changement de domicile, ainsi, on en trouve tou- 


(22) 


jours dans les navires voyageant de ces pays vers l'Europe. Il serait, dit 
M. Goodeve, bien funeste de les confondre avec les maladies cholériques, 
par conséquent, il se croit en devoir de signaler ce fait. 


Le système ingénieux, que M. Mühliz vient d'exposer ne parait à M. 
Fauvel, ni aussi pratique ni aussi sûr qu'il le croit. Pour M. Fauvel la 
durée de la quarantaine que M. Mühlig voudrait établir serait une 
rigueur inutile. D'après la manière de voir de M. Mühlig on devrait com- 
pter la durée de l'incubation non pas d'après les premiers accidents cholé- 
riques pr'émonitaires, qui échappent ordinairement, ce que M, Fauvel ne 
conteste pas, mais d’après le temps où d'ordinaire se déclare le choléra 
confirmé. Qu'on prenne, dit M. Fauvel, tous les exemples connus et l'on 
verra que 2 ou 3 jours après le départ d'un lieu infecté, la diarrhée cho- 
lérique, suivie ou non du choléra confirmé dans un temps très court, se 
déclare à bord, ou bien rien ne se manifeste. Or, M. Mühlig voudrait at- 
tendre l'époque du développement des attaques du choléra pour fixer la 
durée de la quarantaine. 


Quant aux faits cités par M. Mühlig ilssont de nature, dit M. Fau- 
vel, à être interprètés autrement qu'il ne l’a fait, et rien ne serait plus aisé 
que de lesréfuter et de le faire servir à une théorie contraire à celle 
qu'il soutient. Ainsi, par exemple, on pourrait soutenir que l'individu 
du premier cas qui fut atteint du choléra deux jours après la pratique, 
puisa le germe de la maladie dans le lazaret même pendant qu’il purgeait 
sa quarantaine. 


L'individu qui mourut de choléra à Enos (voir le 2° cas) peut avoir con- 
tractée la maladie après sa sortie du navire.—Sait-on ce quil a fait et où 
est-il allé pendant les 13 jours qui se sont écoulés depuis qu'il a quitté le 
navire jusqu'au jour de sa mort?—Ce qu'on peut dire relativement au cas 
de la Crète, c'est que le nommé Antonio étant en rapport continuel et direct 
avec son frère le pharmacien qui assistait les cholériques, peut avoir puisé 
le mal dans les hardes de celui-ci qui n'avaient été soumis à aucune puri- 
fication réglementaire. 


—Le fait de Gibraltar est loin aussi, dit M. Fauvel, de prouver la durée 
de l'incubation.En effet,12 jours se sont écoulés entre le moment du départ 
et le développement du premier cas. Maïs qu'on n'oublie pas, dit M. Fauvel, 
qu'à cette époque là on ne tenait pas compte de la diarrhée.—Il est donc 
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naturel deprésumer qu’elle existait parmi les soldats du régiment, et 
qu'elle a passé inaperçue. 

M. Fauvel sachant que M. Bartoletti ne laissera pas sans réfutation les 
cas que M. Mühlig a extrait de son aperçu historique, n'entend pas pousser 
plus loin l'analyse de ces mêmes faits. Ce qu'il a dit, est plus que suffisant, 
croit-il, pour démontrer leur insuffisance par rapport à la thèse que M. 
Mübhlig a cru appuyer sur eux. 11 passe donc à l'examen des autres points 
du discours de M. Mühlig. 

Et d’abord, maintenant que l'attention est fixée sur l'importance de la 
diarrhée sera-t-il aussi difficile que M. Mühlig le suppose de découvrir 
même dans un groupe d'individus les cas de diarrhée suspecte ? M. Fauvei 
ne le pense pas. 

D'un autre côté, il y a des exemples qui prouvent qu'après une épidémie 
il y a des petites réminiscences qui éclatent après plusieurs mois. Peut-on 
dire que pendant tout le temps quis'est écoulé entre la grande épidémie et 
ces réminiscences la maladie soit restée en état d'incubation? N'est-il pas 
nécessaire d'admettre d'autres causes ? 

M. Fauvel croit que l'échelle donnée par M. Mühlig est arbitraire. Pour- 
quoi fixer la quarantaine à 17 jours ? il y a des exemples où le développe- 
ment des premières attaques de choléra confirmé n’a eu lieu que 20, 25 
jours et plus après le départ. On pourrait donc étendre davantage la durée 
de la quarantaine. Mais en réalité cela n’est pas nécessaire et M. Fauvel est 
d'avis que le terme de 10 jours donne une garantie suffisante combinée 
avec les moyens de désinfection. Si même les premiers cas de diarrhée à 
bord d'un navire échappent, le choléra, grâce aux 10 jours de quarantaine, 
aura le temps de se manifester et la diarrhée pourra être révélée à unesur- 
veillance attentive. Mais y eut-il quelques exceptions, qu'elles ne devraient 
pas servir de règle à tout un système. Il faut qu'il y ait proportion entre 
le danger et les moyens de s’en préserver, autrement on arrive à des me- 
sures exagérées et inapplicables parcequ’elles ne sont pas suffisamment 
justifiées. 

M. Bartoletti obtient la parole : 

Il fait observer que les faits empruntés à son rapport sont, comme l'a 
très bien dit M. Fauvel, loin d’être aussi probants que le pense M. Mühlig. 
Pour qu'il en fût ainsi, ces faits devraient être dégagés de toute autre 
interprétation. Or le cas n'est pas tel. 

En effet, dit M. Bartoletti, le garde de santé qui a été atteint après 10 
jours de quarantaine et 2 de séjour en ville, a pu contracter le germe de 
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la maladie pendant qu'il purgeait sa quarantaine dans un milieu aussi 
infecté que l'était le lazaret des Dardanelles. Le soldat faisant la garde à 
l'extérieur du lazaret et qui eut le choléra n'était-il pas plus à l'abri que la 
garde de saaté qui y était enfermé ? Stamati Aïvaliotis avait été malade de- 
puis son arrivée à Enos et s'était soigné lui-même sans l'intervention de 
médecin, le 13° jour le choléra s'est confirmé chez-lui. Il faut ajouter qu’un 
grand nombre de navires de provenances cholériques purgeaient quaran- 
taine dans le port de Stamatis qui était un marin ; on ne saurait donc dire 
la date de l'attaque. 

En Crète le nommé Antonio, frère du pharmacien assistant les choléri- 
ques, a probablement recu le germe de la maladie, qui se développa quel- 
ques jours plus tard, des effets de ce dernier qui n'avait pas encore accom- 
pli la période de la quarantaine réglementaire. D'ailleurs le précédent 
cas de choléra dans le lazaret eut lieu non pas le 6 mais le 8 juillet, 
ce qui réduirait de 2 jours la durée présumée de l'incubation. 

—-Les cas de Suléimanié et d'Erzeroum ne prouvent absolument ren par 
rapport à l'incubation. Il ne s’agit là que de récrudescences comme on en 
voit par tout. Le fait s'explique aussi par l’arrivée successive de pélerins 
et de voyageurs qui y ont apporté .la maladie à plusieurs reprises. 

— La dame d’Altenbourg avait son enfant malade de la diarrhée depuis 
Odessa et, de plus, il n'est pas dit quelle n’a pas eu de communications 
compromettantes le long du Bas-Danube où le bateau a dû s'arrêter et où 
le choléra régnait dans plusieurs localités. 

— La femme Puccinotti, provenant d'Alexandrie, n'avait-elle pas avec 
elle ses effets sortant d'un foyer d'infection et dont la contamination est un 
fait très admissible ? 

— Quant aux faits de Gibraltar et ceux survenus sur mer à un intervalle 
de 13et 14 jours, le rapport ne dit rien de la diarrhée, sauf une seule 
fois; or s'agissant de régiments embarqués, la chose n'était pas facile à 
constater et elle a pu passer inaperçue. 

Il est évident, conclut M. Bartoletti, que, d’après toutes ces circonstan- 
ces, les faits complèxes dont il s'agit, peuvent être interprêtés de diffé- 
rentes manières et, par conséquent, ils sont d'une démonstra tion fort équi- 
voque au point de vue de la durée de l'incubation. Une saine critique doit 
en tenir compte. 

— D'après M. Goodeve, la théorie de M. Mühlig repose sur un principe: 


(25) 


très-contestable, c’est-à-dire sur des cas de longue incubation qui sont tout 
à fait exceptionnels. La règle générale démontre au contraire que l'incu- 
bation ne dure d'ordinaire que quelques jours ; donc, M. Mühlig demande 
trop ou très peu.—Au lieu de s'arrêter à 15 ou à 17 jours d'épreuve il pour- 
rait de la même facon et en s'appuyant sur la longue durée de la diarrhée 
exiger 30 jours et même plus. Les statistiques, dit M Goodeve, sur la durée 
de la diarrhée mortelle de toute espèce pendant les épidémies de choléra 
(celle de Londres par exemple en 1845 et 54 présentent une mortalité dont 
la durée des cas varie entre quelques heures et 5 à 6 semaines. Mais la 
grande majorité des cas succombent avant le 10° jour. Il est très probable 
que lescas cholériques de longue durée aient été partout des cas qui ont 
commencé par des diarrhées simples ou des diarrhées d'été qui à cause de 
l'épidémie régnante se sont transformées en choléra on en diarrhées cho- 
lériques, et que c'est de ces cas complèxes qu'on a tiré des conclusions sur 
la durée occasionnelle des diarrhées prémonitoires de plusieurs semaines 
de date. La possibilité d’nne pareille complication ôte beaucoup de 
leur valeur quand on vient à en faire une application pratique. M. Goo- 
deve ne partage pas l'opinion de M. Mühlig qui soutient qu'il faut en prati- 
que compter pour période d'incubation tout le temps qui se serait écoulé 
depuis le moment de l'infection possible de l'individu jusqu'au développe- 
ment du choléra, mais ilcroit que dans la pratique il faut, comme pour 
les autres maladies, plutôt compter depuis l'invasion jusqu'aux premiers 
symptômes. 

Pour ce qui est du cas du Renown, cité par M. Mühlig, il ne prouve 
pas, selon M. Goodeve, qu'il y à eu, en définitive, une incubation de 14 
jours. N'ayant pas l’histoire complète de cette épidémie, onest autorisé à 
croire quil ya eu des diarrhées prémonitoires qui ont regné plusieurs 
jours avant l'explosion, à bord, du choléra confirmé. Cinq ou six jours 
d'incubation, et, sept ou 8 jours de diarrhées rendraient compte, dit M. 
Goodeve, des 14 jours écoulés après la mort du soldat qui eut lieu à bord, 
et, cela même en l'absence d'autre cause d'infection plus tardive soit par 
des effets soit par des hardes contaminées. 

M. Goodeve croit avec M. Fauvel quil n'est pas aussi difficile que le 
pense M. Mübhlig de constater, parmi des groupes de personnes, l'existence 
des diarrhées, et, il opine que leterme de 10 jours est suffisant pour le 
choléra, car, pendant ce laps de temps une diarrhée cholérique déclarera 
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sa nature d'une manière assez prononcée. Quoiqu'il ne nie pas qu'il puisse 
y avoir des exceptions d'une plus longue durée, M. Goodeve est convaincu 
qu'en pratique il serait impossible de baser des règles de quarantaine sur 
des cas tout à fait excepticnnels et qui exigeraient,d'ailleurs, trois ou quatre 
semaines d'isolement. M. Goodeve conclut que la quarantaine basée sur 
ces cas exceptionnels porterait bien plus de préjudice que d'avantage et 
serait contraire aux vrais intérêts des peuples. 

Sur la demande générale on met aux voix l’article 11° du 4° chapitre. 

Il est adopté à la majorité de 17 voix-zéro contre, et, trois adhésions 
conditionnelles. 

Ont voté pour : 

MM. Sotto, — Monlau, —Spadaro,— de Lallemand,— Fauvel,—Goodeve, 
—Dickson, —Maccas,—Bosi, —Salvatori, —Malcosu khan, —Sawas, —-By- 
kow,—Hübsch,—Stenersen,—Bartoletti, —$S, Exc. Salih Effendi. 

M. Pelikan et M. Millingen déclarent qu'ils auraient voté pour l'article 
entier si la quarantaine était portée à 15 jours, et, MM. Keun et Mühlig si 
elle était portée à 17 jours. 

La séance est levée à 6 heures. 

Ordre du jour de la prochaine séance. 

Suite de la discussion du rapport de la 2° Commission. 


Le Président de la Conférence Sanitaire, 


SALIH. 
Les Secrétaires, 


D'NARANZI, — B°% DE COLLONGUE. 
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N° 43. 


SÉANCE DU 23 SEPTEMBRE 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. EXC. SALIH EFENDI. 


L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 25 septembre, la Conférence Sanitaire 
Internationale a tenu sa quarante-troisième séance dans le local ordinaire 
de ses réunions, à Galata-Séraï. 


Étaient présents : 


Pour l'Autriche : 
M. VETSERA, conseiller de l’Internonciature de S. M. I. et R. A. 
M. le Docteur SoTro, médecin attaché à l'I. R. Internonciature, Directeur 
de l'hôpital autrichien 
Pour la Belgique : 
M. le C'* de Norpaxs, secrétaire de la Légation de $S. M. le Roi des 
Belges ; 
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Pour le Danemark : 
M. le Ch° DUMREICHER, consul-général de $S. M. le Roi de Danemark 
à Alexandrie. 
Pour, l'Espagne : 
Don Antonio Maria SEGOVIA, consul général, chargé d'affaires ; 
M. le Docteur Monrau,membre du Conseil Supérieur de Santé d'Espagne ; 
Pour les Etats Pontificaux : 
M le Docteur IGNACE SPADARO ; 
Pour la France : 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne: 
M. le Docteur GooDEvE, chirurgien-major de l'armée des Indes 
médecin honoraire de la Reine; 
M. le Docteur E. D.Dicxson, médecin de l'Ambassade de S. M_B., délégué 
de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de Constantinople. 
Pour la Grèce : 
M KALERGi, secrétaire de la Légation de S M. le Roi des Hellènes ; 
M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
clinique médicale à l'Université d'Athènes; 
Pour l'Italie : 
M. À.VERNON1, premier interprète de la Légation de S. M. le Roi d'Italie. 
M. le professeur FRÉDÉRIC Bosi ; 
M. le Docteur G. SALVATORI, délégué de I'Ttalie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 
Pour les Pays-Bas : 
M. Keun, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas ; 
M. le Docteur MILLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 
Pour la Perse : 
&. M. le Docteur Sawas EFENDI, Inspecteur de l'hygiène et de la salubrité 
à Constantinople, Délégué de la Perse au Conseil Supérieur de Santé ; 
Pour le Portugal : 
&. M. le chevalier Edouard PINTO DE SoVERAL, chargé d'affaires ; 
Pour la Prusse : 
M. le B°° TesrA, délégué de Prusse au Conseil Supérieur de Santé. 
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M. le Docteur Münr16, médecin de la Légation de Prusse, médecin 
principal de l'hôpital de la marine ottomane ; 
Pour la Russie : 
M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 
ment médical civil en Russie ; 
M. le Docteur ByKkow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médical 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLUF STENERSEN, chambellan de S. M. le roi de Suède et de Nor- 
wège, secrétaire de sa Légation à Constantinople ; 
M. le Docteur baron HüBscu ; 
Pour la Turquie : 
S. Exc. SALIH EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM Bey, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier de 
la princesse-mère de S. A. le vice-roi d'Egypte. 


La séance est ouverte à midi. 

Le procès-verbal de la 41° séance est lu par M. le B°* de Collongue et 
adopté. 

Lecture est donnée de la 12°° section ( chapitre IV) du rapport de la 
seconde Commission. 

M. le D' Goodeve propose que la durée du voyage soit déduite de celle 
de la quarantaine pour les navires qui seraient reconnus se trouver dans 
de bonnes conditions hygièniques quand bien même deux ou trois cas de 
choléra auraient eu lieu pendant les trois ou quatre premiers jours de la 
traversée. La quarantaine d'observation serait alors réputée avoir com- 
mencé 24 heures après la cessation du dernier cas constaté, les hardes et 
effets des malades ayant d'ailleurs été détruits et le local qu'ils habitaient 
soigneusement désinfecté. Le navire ne serait donc soumis à son arrivée 
à destination qu'à une quarantaine d'observation dont la durée serait cal- 
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culée de manière à lui compléter ses dix jours d'observation. M. le D" 
Goodeve ajoute que cette concession aurait un intérêt particulier pour 
les navires qui viennent des Indes en Europe et notamment pour ceux 
qui partent de Calcutta. Ces derniers embarquent fréquemment des indi- 
vidus qui ont contracté le germe cholérique à terre et qui tombent ma- 
lades un jour ou deux après l'embarquement ; les accidents cholériques 
cessent la plupart du temps dès que le navire a quitté la rivière et gagné 
la pleine mer. 

Le rapport réduisant d'autre part la durée de la quarantaine à cinq 
jours lorsque la traversée a duré 15 jours ou plus, M. le D' Goodeve 
propose en second lieu que pour les navires partant d’un lieu contaminé, 
mais dont la traversée dure des mois entiers, la quarantaine soit totale- 
ment supprimée. Se fondant sur ce quil ny a pas d'exemple que depuis 
cinquante ans le choléra ait été importé des Indes en Europe par les na- 
vires à voiles qui passent par le Cap de Bonne-Espérance. M. le D' Goodeve 
est convaincu qu'il suflirait, après une traversée de plus de 30 jours, que 
le navire füt soumis à la formalité de l'arraisonnement ; si le résultat 
en était satisfaisant, il pourrait alors sans danger être admis à la libre 
pratique. 

M. le B® Testa appuie cette dernière proposition. 

Il en de même de M. Keun qui cite le fait d’un navire à voiles récem- 
ment arrivé à Constantinople d'Anvers et qui bien quayant eu une tra- 
versée de 70 jours fut cependant soumis à une quarantaine de dix jours 
aux Dardanelles. 

M. le C° de Lallemand pense que cette proposition ne pourrait en tous 
cas être accueillie que tout autant qu'il n’y aurait pas à bord des marchan- 
dises de la catégorie de celles que la Conférence a déclarées dangereuses 
et qui, confinées à bord d'un navire, peuvent transmettre le choléra après 
des traversées ayant duré plus de trente jours. La Conférence ne doit pas 
oublier que tout récemment le choléra paraît avoir été importé à la Guade- 
loupe par un bâtiment dont la traversée n'avait pas été de moins de 36 jours. 

M. le D' Goodeve ne croit pas que passé un certain délai les marchan- 
dises puissent conserver la faculté de transmettre la maladie et dès lors 
que la désinfection en soit nécessaire. Il ne fait d'exception que pour les 
drilles et les chiffons. 

Le D' Salem Bey croit que ce serait s'exposer aux plus grands dangers 
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que d'accorder la libre pratique aux navires à bord desquels il se serait 
produit des accidents cholériques pendant la traversée. Au contraire, la 
seconde proposition de M. le D' Goodeve lui paraîtrait pouvoir être 
accueillie sans inconvénient. 

M. Segovia appuie l'observation de M. le C' de Lallemand. Un navire 
doit être considéré comme un foyer suspect et si la science n’a pu encore 
arriver à fixer le temps pendant lequel le germe cholérique recélé dans 
des marchandises confinées peut conserver sa puissance d'action, il n'en 
est pas moins évident que cette action peut s'exercer quelquefois après des 
voyages de plusieurs mois. Sans demander du reste que toutes les mar 
chandises indistinctement soient désinfectées, M. Segovia fait remarquer 
qu'il y a marchandises et marchandises et qu'il y en à certaines pour 
lesquelles il serait sans nul doute imprudent de se départir de toute espèce 
de précaution. 

M. le D' Dickson divise toutes les provenances cholériques en deux 
catégories, celles qui sont dangereuses et celles qui ne le sont pas. Il 
range dans la première catégorie les navires qui ont eu pendant le trajet 
des cas de choléra ou de diarrhée cholérique, qui sont encombrés, qui 
transportent des émigrants ou des pèlerins, enfin qui sont dans de mau- 
vaises conditions hygiéniques. Dans la seconde, ceux qui ne se trouvent 
dans aucun des cas qui viennent d'être énumérés. Les provenances dan- 
gereuses devraient, dans l'opinion de M. le D° Dickson, subir la quaran- 
taine de rigueur. Quant aux provenances non dangereuses, elles devraient 
à l'exception de celles dont la traversée aurait été longue et auxquelles on 
pourrait pour cette raison donner presque immédiatement la pratique, 
subir la quarantaine telle qu'elle est établie par la Commission. 

M. Keun ne croit pas qu'on puisse citer d'exemple de transmission du 
choléra par des marchandises après une traversée de 60 ou 70 jours. 
Cependant il admet avec M. le C'° de Lallemand qu'il puisse être néces-- 
saire, même après un long voyage, de prendre des précautions spéciales 
iorsqu'il s'agit de certaines marchandises. 

M. le D' Goodeve objecte qu’à bord des grands navires tels qu'on les 
construit actuellement, l’aération s'opère-aüssi bien, sinon mieux, que 
dans aucun lazaret. Un navire dé l'*° classe qui file dix nœuds se trouve 
certainement dans-les meilleures conditions au point de vue de la désin- 
fectionpar l'air. 
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D’après M. le D’ Fauvel, la Conférence ne pourrait adopter la première 
proposition de M. le D Goodeve sans renverser tous les principes qu'elle a 
précédemment admis, principes dont la base est que tout bâtiment ayant 
eu à bord des accidents cholériques peut devenir un foyer persistant, et 
dès lors qu'il est indispensable à l’arrivée de recourir aux mesures de 
désinfection. M. le D’ Fauvel conteste d'ailleurs que toutes les parties d'un 
navire soient dans les mêmes conditions au point de vue de l’aération et 
de la ventilation. Si les régions supérieures, celles qui sont habitées, ne 
laissent rien à désirer sous ce rapport, on ne saurait prétendre qu'il en soit 
de même par exemple dans la cale. 

Pour ce quiest de la seconde proposition, M. le D'Fauvel reconnait que la 
règle générale est que des navires à voiles n'ont jamais importé le choléra 
après une longue traversée. Il y a cependant le fait cité par M. le C' de 
Lallemand de l'importation à la Guadeloupe, et, ce fait fut-il douteux que ce 
ne serait pas moins une raison de se tenir sur ses gardes. M. le D' Fauvel 
déclare qu'il serait cependant disposé à voter la proposition dont il s'agit 
si M. le D' Goodeve consentait à l'amender. Après une traversée de 30 
jours au moins les navires à voiles seraient admis à la libre pratique après 
une observation de 24 heures avec purification des marchandises suscep- 
tibles, des effets et des parties suspectes du navire, mais sans décharge- 
ment total. Ce délai serait, d'après M. le D' Fauvel, suffisant pour que les 
autorités sanitaires pussent constater l'état hygiènique du bâtiment, en 
désinfecter les parties suspectes et procéder aux mesures de purification. 
La fin de la conclusion serait. modifiée ainsi qu'il suit: « 4° de réduire à 
» cinq jours la quarantaine applicable aux navires dont la traversée 
+ aurait duré de 15 à 30 jours sans aucun accident cholérique, et à 24 
» heures lorsque la durée de la traversée dépasserait 30 jours; dans les 
» deux cas, désinfection des marchandises susceptibles, des effets et des 
» parties-suspectes, mais sans déchargement total. » 

M. le D' Goodeve consent à cette modification de la seconde partie de 
sa proposition. 

M. le D' Bykow appuie les observations présentées par M. le D’ Fauvel- 
fvotera contre la 1° proposition de M. le D' Goodeve, proposition qui lui 
paraît contraire aux principes admis par la Conférence, maïs approuve là 
réduction de la quarantaine à 24 heures pour les navires-dont la:traversée 
dépasse 30 jours. Au dessous de 30 jours, la quarantaine: dévrait être, 
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comme le propose la Commission, de cinq jours. M. le D' Bykow se pro- 
nonce d'ailleurs pour l'emploi de mesures de désinfection dans les deux 
cas. 

M. le D Maccas partage cette manière de voir : 

Il en est de même de M. le D' Bartoletti qui adhère au nom de la Com- 
mission à la seconde proposition de M.le D' Goodeve telle qu'elle à été 
modifiée par M. le D' Fauvel. 

La première proposition de M. le D: Goodeve est rejetée à la majorité 
de 20 voix contre 1, celle de son auteur. 

La seconde est adoptée à l'unanimité moins une voix, celle de M. le D° 
Pelikan qui s'abstient. 

Il est ensuite passé au vote sur la 12"* section, Elle est adoptée, texte 
et conclusions, à l'unanimité moins une voix, celle de M. le D‘ Goodeve 
qui s’abstient. M. le D’ Pelikan dé:lare faire ses réserves pour la 1° con- 
clusion à laquelle il n'adhère pas. 

Lecture est donnée de la 13° section. 

M. le D' Fauvel approuve la Commission d’avoir considéré la présence à 
bord d'un médecin commissionné ad hoc comme une garantie qui permet 
de compter la durée de la traversée comme temps de quarantaine, mais 
comme il veut que la garantie soit sérieuse, il n'entend pas que les décla- 
rations de tout médecin soient admises; il voudrait même que dans tous 
les cas les autorités sanitaires du lieu d'arrivée eussent le droit äâe con- 
trôler l'exactitude des déclarations faites, et, en cas de soupcons fondés, 
de ne pas en tenir compte. M. le D' Fauvel ne doute pas que des déclara- 
tion inexactes ne doivent être un fait tout-à-fait exceptionnel et qu’en 
règle générale il y ait lieu d’avoir confiance; mais on ne doit pas oublier 
ce qui s'est passé l’annéé dernière à Constantinople où le choléra fut im- 
porté par un navire qui, contrairement à la déclaration du médecin du 
bord, avait eu des décès cholériques pendant la traversée. Il s’est passé là 
un fait dont il faut malheureusement d'autant plus prévoir la répétition en 
Orient qu'il est resté impuni. 

M. le D' Fauvel à propos de ce qui est dit que les personnes embarquées 
-ne devraient avoir de: bagage que le strict nécessaire, fait remarquer que 
ce serait plutôt de la qualité que de la quantité qu'il faudrait se préoccuper. 

M. le D' Goodeve croit qu’on pourrait se dispenser d'appliquer indistiné- 
tement une quarantaine de 24 heures à tous les navires dont la traversée 
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a duré 10 jours ou plus. Ne suffirait-il pas de vérifier l’état de ces navires 
et ne pourrait-on pas, s'il était reconnu satisfaisant, leur accorder immé- 
diatement la libre pratique? 

M. le D’ Monlau n'admet pas que la durée du voyage doive dans aucun 
cas être déduite de la durée de la quarantaine. Avec de pareilles conces- 
sions on arrivera fatalement à la suppression des quarantaines. M. le 
D’ Monlau conteste l'importance qu'on attache à la présence, évidemment 
utile et désirable au point de vue des soins à donner aux passagers, d'un 
médecin à bord; n'est-on pas fondé en effet à redouter que ce médecin 
embrassant les intérêts de la Compagnie aui l'emploie et le rétribue, ne 
puisse pas toujours conserver toute son indépendance ? D'après M. le D 
Monlau, on ne pourrait d’ailleurs jamais compter le temps du trajet que 
tout autant que ce trajet se serait fait directement. M. le D' Monlau se 
demande en finissant pourquoi le rapport qui fait mention des mesures 
d'hygiène et de désinfection à pratiquer à bord des navires avant le départ 
et pendant la traversée, ne parle pas aussi des mesures du même genre 
qui doivent être prises à l'arrivée. 

M. le D' Bartoletti, répondant aux diverses objections qui se sont pro- 
duites, fait remarquer en premier lieu qu'il n’est question dans le rapport 
que de médecins nommés par les Gouvernements et présentant dès lors 
toutes garanties Pour ce qui est de l’objection de M. le D' Fauvel qu'il faut 
plus se préoccuper de la qualité que de la quantité des bagages des voya- 
geurs, M. le D'Bartoletti pense qu'il n'est pas besoin de dire que l'intention 
de la Commission n'a jamais pu être de contraindre ces derniers à se priver 
d'une partie de leurs bagages. Si, enfin, le rapport ne dit rien des mesures 
d'hygiène à l’arrivée, c'est que toutes les indications à cet égard se trou- 
vent dans le rapport de la Commission dont M. le D' Monlau a été le 
rapporteur. 

M. le D'Maccas maintient la manière de voir qu'il aurait voulu faire pré- 
valoir au sein de la Commission, Compter lesjours du voyage comme jours 
de quarantaine équivaudrait, d’après lui, à mettre les navires sur le même 
pied que les lazarets au point de vue de la purification, or c'est aussi 
inadmissible que contraire à l'opinion plusieurs fois exprimée par Ja Con- 
férence. M. le D' Maccas déclare ne pas s'opposer à une légère réduction 
de la durée de la contumace après une longue et heureuse traversée, lors- 
qu'il y a un médecin à bord et qu'il ne s'est produit pendant le voyage 
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aucun accident suspect, mais peut-on considérer comme des garanties 
suffisantes celles qu'on trouve énumérées dans le rapport? Si on voit par ce 
qui s’est passé l’année dernière à Constantinople qu'on ne peut toujours 
avoir une confiance illimitée dans les déclarations des médecins de bord, 
peut-on admettre sérieusement comme possible dans la pratique l'applica- 
tion complète dés mesures d'hygiène et de désinfection à prendre tant 
avant qu'après le départ du navire etnotamment le lavage du linge des 
passagers avant l'embarquement ; peut-on enfin compter davantage sur 
les résultats à attendre dela visite médicale? M. le D' Maccas, qui ne le 
croit pas, s'inscrit d'avance contre les décisions de la Conférence pour le 
cas où elle adopterait les conclusions du rapport. 

M. Keun est d'avis que les rapports des médecins de bord ne devraïent 
obliger les autorités sanitaires que dans les pays où il existerait un code 
pénai sanitaire punissant les fausses déclarations. 

M. le Président met aux voix la 13" section. Elle est adoptée, texte et 
conclusions, à la majorité de 12 voix contre 9 et 5 abstentions. 

Ont voté pour : MM. le C'° de Noïdans, D’ Spadaro, C'° de Lallemand, 
D' Fauvel, D' Goodeve (avec réserves touchant la dernière phrase et ce qui 
est en contradiction avec les opinions quil a exprimées sur les chapitres 
précédents), D' Dickson, D'Sawas, D' Bykow, Stenersen, D' B°% Hübsch, 
S. Exc, Salih Effendi et D' Bartolettr. 

Contre: MM. Vetsera, D' Sotto, D' Monlau, Kalergi, D' Maccas, Prof. Bosi, 
Keun, D: Millingen, D’ Pelikan. 

Abstentions : MM. de Dumreicher, D' Salvatori, Ch‘ Pinto de Soveral, 
B% Testa et D' Mühlig. 

Voulant prévenir les interprétations diverses qu'on pourrait donner à 
son abstention, M. le D' Mühlig déclare qu'il n'est pas contraire au principe 
de compter dans certains cas la durée de la quarantaine depuis le jour du 
départ, mais qu'il considère l'application de ce principe comme dangereuse 
quand on n'admet que dix jours de quarantaine, durée sur l'insuffisance 
de laquelle il s'est déjà prononcé. 

Lecture est donnée de la 147* section. 

M. le D' Dickson voudrait qu’on supprimât de la conclusion le mot de 
rigueur : du moment que la quarantaine peut se purger à bord, il ne s’agit 
plus d’une quarantaine de rigueur. 

La 14%* section est mise aux voix et adoptée à l'unanimité moins une 
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voix, celle de M. de Dumreicher qui s’abstient. M. le D' Dickson ne vote 
qu'avec réserve. 

Lecture est donnée de la 15° section. 

M. le D' Fauvel votera cette section, mais il conteste l'exactitude de 
l'assimilation que le rapport établit entre les provenances de terre et les 
provenances de mer et sur laquelle il se fonde pour consentir à ce que la 
quarantaine applicable aux premières soit dans certains cas réduite à 8 
jours. 

M. le D'Sawas répond que la Commission sans entendre établir une 
assimilation qui est impossible, n'a fait que tenir compte de certaines con- 
ditions propres aux provenances deterre. Tout navire contaminé devient 
lui-même un foyer cholérique, les passagers y restent dans un air confiné, 
souvent vicié par les hardes qu'ils emportentavec eux et quelquefois aussi 
par le voisinage des cholériques et des diarrheïques qui peuvent facile- 
ment voyager par mer et qu'il faut bien garder à bord. Or, ce sont là 
évidemment des circonstances défavorables qui ne se présentent pas lors- 
qu'il s’agit d'un trajet par terre. Là tout cholérique reste forcément en 
chemin, les diarrheïques eux mêmes ne pourraient que très-difficilement 
supporter les fatigues de la route ; la caravane voyageant au grand air. 
l'aération qui constitue un des plus sûrs movens de désinfection s'opère 
enfin tout naturellement. M. le D' Sawas répète qu'on n'a pensé à aucune 
assimilation, mais s'il est impossible d'accorder aux provenances deterre, 
quelle que soit la durée du voyage, les facilités exceptionnelles consenties 
en faveur de certaines catégories de navires, il ne faut pas oublier non 
plus que les lazarets de terre sont loin d'être aussi bien installés que les 
lazarets maritimes. Cela seul justifierait, aux yeux de M le D' Sawas, la 
réduction de la quarantaine à huit jours pour les provenances de terre 
dont il importe, lorsqu'ilne peut en résulter aucun danger, de ne pas pro- 
longer inutilement le séjour dans des établissements insuffisants. 

M. Bosi est contraire à la réduction de la quarantaine pour les prove- 
nances de terre. Cette quarantaine dès l'instant qu'elle est jugée possible 
doit être aussi sérieuse que celle à laquelle sont soumises les provenances” 
maritimes. M. Bosi cite des faits observés l'année dernière, en Italie pen- 
dant l'épidémie, et, qui lui paraissent démontrer la nécessité de maintenir 
à dix jours au moins la durée de la quarantaine. 

M. le D° Bartoletti répondant à une question posée par M. le D' Fauvel, 
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fait observer qu'il ne saurait, dans l’esprit de la Commission, être question 
de réduire la durée de la quarantaine pour les provenances de terre que 
tout autant qu'elles sont exemptes de choléra. 

Convaincu du danger qu'il y a en général à diminuer la durée des 
quarantaines, M. le D' Maccas n'est pas partisan de la réduction consentie 
par la Commissi ,n pour les provenances de terre, cependant il croit devoir 
expliquer à quelles conditions elle juge cette réduction possible. Il faut, 
bien entendu, que les voyageurs arrivent au lazaret dans des bonnes condi- 
tions et en outre que la durée du trajet depuis le départ du lieu contaminé 
soit de plus de trois journées de marche, étant toujours exceptés les 
pèlerinages et les mouvements de troupes. 

M. le D: Dickson déclare qu'il na aucune confiance dans l'efficacité des 
quarantaines de terre et que c'est la raison pour laquelle il s’abstient de 
prendre part à cette discussion. 

La 152%: section est mise aux voix et adoptée, {15 voix pour, 5 absten- 
tions.) 

Ont voté pour: MM. le D' Sotto, Cf° de Noïdans, D' Monlau, D‘ Spadaro 
C'° de Lallemand, D' Fauvel, D'Salvatori, D' Millingen, D Sawas,B°? Testa 
D’ Pelikan, Dr Bykow, Stenersen, S. Exec. Salih Effendi et D'Bartoletti. 

Abstentions: MM. de Dumreicher, D' Goodeve, D: Dickson, D' Maccas, et 
Prof. Bosi. 

Il est donné lecture de la 16° section. Question de la désinfection.) 

Sétant prononcé lors de la discussion du rapport général contre la possi- 
bilité de la transmission du choléra par les marchandises considérées 
dans leur signification propre, cest-à-dire sortant des fabriques et bien 
emballées, M.le D’ Bykow ne croit à la nécessité de la désinfection que 
pour les drilles et les chiffons. 

N'ayant pas non plus admis que les animaux vivants puissent conserver 
le germe cholérique dans leur enveloppe etle transmettre aux hommes, 
M. le D'Bykow ajoute qu'il votera contre le 4% $ de la section en dis- 
cussion. 


M. le D° Mühlig est d'avis que la sentine (1% $, devrait être désinfectée 
avant d'être vidée ; de plus, les fumigations étant considérées aujourd'hui 
comme le moins efficace de tous les modes de désinfection, il est contraire 
à l'emploi, recommandé par la Commission, du chlore gazeux pour la 
purification des navires. 
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M. le D'Mühlig fait remarquer ensuite qu'il est dit ($ 2) que l'aptitude 
des marchandises à transmettre le choléra n’est pas un fait jusqu'ici 
démontré ; cependant l'aperçu historique cite deux faits qui tendraient à 
prouver le contraire. 

M. le D' Bartoletti explique que la Commission a préféré s'appuyer sur 
les décisions de la Conférence plutôt que sur des faits douteux. 

Répondant ensuite à une question posée par M. le D' Goodeve, M. le D: 
Bartoletti explique que la Commission ne croit pas nécessaire que les 
marchandises non susceptibles qui devront être soumises à l'aération 
soient préalablement déballées. 

M. le D' Maccas constate qu'il estsous-entendu, la chose ayant été ainsi 
décidée, que l'autorité sanitaire si elle a quelque soupcon, a toujours le 
droit avant de livrer des caisses déclarées renfermer des marchandises! 
non susceptibles de vérifier leur contenu. 

Les seules marchandises susceptibles étant les drilles, les chiffons, les 
cuirs et autres substances qui ne s’emballent jamais, M. le D' Bartoletti 
fait observer que cette vérification sera sans utilité. 

M. le D' Fauvel ne voit pas la nécessité de retenir les marchandises de 
la 1° classe pendant toute la durée dela quarantaine : on pourrait les livrer 
plus tôt sans inconvénient et l'autorité sanitaire devrait être laissée libre 
de le faire sous sa responsabilité. L’aération pendant toute la durée dela 
quarantaine ne parait, d'autre part, à M. le D' Fauvel ni le meilleur, ni le 
plus rapide des moyens à employer pour la désinfection des caisses et des 
enveloppes, la Commission aurait mieux fait de ne pas spécifier. 

M, le D' Goodeve demandant comment on procèdera à la désinfection des 
lettres et des dépêches et notamment de la correspondance des Indes qui 
voyage dans des caisses fermées, M. le D° Fauvel répond que les lettres et 
dépêches passent en transit etque dès lors chaque gouvernement sera 
libre de recourir au moyen qu'il jugera le meilleur. 

M. le D' Monlau est d'avis qu'on devrait renoncer au chlore pour la 
désinfection des lettres : les adresses s’effacent lorsque les lettres restent 
trop longtemps soumises à l’action de ce désinfectant. 

La 16"° section est mise aux voix et adoptée à l'unanimité moins une 
voix, celle de M. le D'Goodeve qui s’abstient.—M. de Dumreicher fait ses 
réserves pour toutes les parties de cette section qui s'appuient sur les: 
décisions de la Conférence touchant les quarantaines.—M. le D' Maccas et 
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M. le D' Bykow font également leurs réserves pour les points qu'ils ont 
indiqués, de même M. le D' Millingen pour le 47° $, 

Lecture est donnée de la 17": section (chapitre V.) 

M. le D' Monlau qui fait remarquer que la patente suspecte n'existe plus 
en fait depuis la Conférence de Paris de 1851 qui l’a supprimée, croit que 
la patente ne devrait recevoir aucune qualification äu moment du départ. 
Les patentes pouvant varier pendant la durée du trajet sil y a eu commu- 
nication avec un lieu contaminé ou s'il s’est produit des accidents de santé 
suspects à bord, ce soin devrait être laissé aux autorités sanitaires du 
port d'arrivée. D’après M.le D' Monlau qui regrette que la Commission 
n'ait pas traité plus longuement cette importante question, il devrait y 
avoir quatre dégrés, 1° patente nette lorsque le navire provenant d’un 
lieu indemne se trouve dans de bonnes conditions hygiéniques ; la patente 
suspecte lorsqu'un navire, bien que provenant d’un lieu indemne, a des 
raisons d'être tenu en suspicion; 3° la patente brute lorsque le navire part 
d'un lieu contaminé, mais qu'il ne s’est produit aucun accident pendant la 
traversée, 4° enfin patente aggravée lorsque le navire provient d'un lieu 
contaminé et quil y a eu des cas de choléra pendant le trajet. 

M. le D'Monlau demande aussi ce que la Commission entend par crcons- 
criplion sanitaire du lieu du départ. En Espagne il s’agit d'un rayon 
de six lieues. M. le D' Monlau fait du reste remarquer que les circons- 
criptions sanitaires n'ont plus de raison d'être depuis la création des 
chemins de fer. 

M. le D' Bartoletti répond que la circonscription sanitaire comprend les 
localités assez rapprochées du lieu du départ pour que les autorités puis- 
sent être également et exactement informées de tous les faits intéressant 
la santé publique qui viendraïent à s'y reproduire. 

La 17°° section est mise aux voix et adoptée à l'unanimité. 

Lecture est donnée de la 18° section. 

M. le D' Fauvel appelle l'attention de la Conférence sur les inconvénients 
qui résultent de l'usage qui a prévalu de ne commencer à signaler le cho- 
léra sur les patentes que quand l'épidémie est confirmée, et de négliger les 
premiers cas qu’on qualifie de sporadiques comme si les premiers cas qui 
marquent le début d’une épidémie n'étaient pas de même nature et tout 
aussi dangereux, au point de vue de la transmission, que les suivants. 
Cet usage vient d'une époque où l'on n’était pas encore édifié sur la trans- 
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missibilité du choléra et où l’on opposait le mot sporadique appliqué à cette 
maladie à celui d'épidémique. Mais plus tard, par un étrange abus de lan- 
gage, on à fait du mot sporadique qui ne signifie que cas isolés, en petit 
nombre, un qualificatif de la nature de la maladie à opposer au mot indien, 
voulant exprimer que le choléra sporadique signifiait choléra nostras, c’est- 
à-dire non transmissible. Or c'est là une confusion qui est dangereuse dans 
la pratique. C'est pourquoi M. le D' Fauvel voudrait que la Conférence 
exprimât le vœu que le mot sporadique fût supprimé sur les patentes où 
l'on se bornerait, suivant le cas, à mentionner l'existence du choléra asia- 
tique ou du choléra nostras. 

Quant au moment où la mention du choléra asiatique devrait être faite 
sur la patente, M. le D’ Fauvel adhère à l'opinion exprimée à ce sujet par 
la Commission. 

M. le D) Bartoletti fait remarquer que la proposition de M. le D’ Fauvel 
est en tout point conforme à la manière de voir de la Commission. 

La Conférence tout entière donne son adhésion à cette proposition. 

La 187€ section est mise aux voix et adoptée à la l'unanimité. 

Lecture est donnée de la 197° section. 

M.le D'Monlau fait observer que la patente consulaire dont la Conso 
demande la suppression, fournit le moyen de contrôler l'exactitude de la 
patente délivrée par l'autorité sanitaire quelquefois intéressée à retarder 
l'annonce officielle de la présence d'une épidémie, et qu'à ce titre elle n’est 
pas sans utilité. 

M. le D' Bartoletti et M. le C' de Lallemand répondent que ce qu'il 
s’agit d'empêcher c'est que le même navire soit muni de plusieurs patentes. 
Le visa consulaire permettra, tout aussi bien que la patente consulaire, le 
contrôle des déclarations de l'autorité sanitaire. 

M. le C'° de Lallemand ajoute que l'autorité sanitaire du lieu d'arrivée 
doit toujours, lorsqu'il y a désaccord, s'en rapporter à la déclaration la 
plus grave. C’est là ce qui avait été décidé par la Conférncee de 1851. 

La 19" section est mise aux voix et adoptée à l'unanimité moins une 
voix, celle de M. de Dumreicher qui s’abstient. 

Il en est de même de la 20"° et dernière. 

La Conférence s'associe avec empressement aux félicitations que M. le 
D' Fauvel propose d'adresser à M. le D’ Bartoletti, auteur du rapport qui 
vient d’être discuté, ainsi qu’à tous les membres de la Commission. 

La séance est levée à 5 heures. 
Le Président de la Conférence Sanitaire, 
SALIH: 
Les Secrétaires. 
B% pe CoLonNauE.— D" NARANZI. 


CONFÉRENCE SANITAIRE INTERNATIONALE. 








N° 44. 


SÉANCE DU 26 SEPTEMBRE 1866. 


PRÉSIDENCE DE S. EXC. SALIH EFENDI. 


L'an mil-huit-cent-soixante-six, le 26 septembre, à midi, la Conférence 
Sanitaire Internationale à tenu sa quarante-quatrième et dernière séance 
dans le local ordinaire de ses réunions, à Galata-Séraï. 


Étaient présents : 


Pour l’Autriche : 
M. VETSERA, conseiller de l’Internonciature de S. M. I. et R. A. 
M. le Docteur SoTro, médecin attaché à l'I. R. Internonciature, Directeur 
de l'hôpital autrichien 
Pour la Belgique : 
M. le C'* de Norpans, secrétaire de la Légation de S. M. le Roi des 
Belges ; 
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Pour le Danemark : 
M. le Ch* DUMREICHER, consul-général de $. M. le Roi de Danemark 
à Alexandrie. 
Pour l'Espagne : 
M. le Docteur MonLAu, membre du Conseil Supérieur de Santé d’Es- 
pagne ; 
Pour les Etats Pontificaux : 
S. G. Mgr. BRUNONI, archevêque de Taron, vicaire-apostolique à Cons- 
tantinople ; 
M le Docteur IGNACE SPADARO ; 
Pour la France: 
M. le comte de LALLEMAND, ministre plénipotentiaire ; 
M. le Docteur FAUVEL, médecin sanitaire de France ; 
Pour la Grande Bretagne : 
M. le Docteur GooDEvE, chirurgien-major de l'armée des Indes, 
médecin honoraire de la Reine ; 
M. le Docteur E. D.Dickson, médecin de l'Ambassade de S. M B., délégué 
de la Grande Bretagne au Conseil Supérieur de Santé de Constantinople. 
Pour la Grèce : 
M. le Docteur G. A. Maccas, premier médecin du Roi, professeur de 
clinique médicale à l'Université d'Athènes; 
Pour l'Italie : 
M. A. VERNON1, fpremier interprète de la Légation de $S. M. le Roi 
d'Italie. 
M. le professeur FRÉDÉRIC Bost; 
M. le Docteur G. SALVATORI, délégué de l'Italie au Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople ; 
Pour les Pays-Bas : 
M. KEun, Conseiller de la Légation de S. M. le Roi des Pays-Bas; 
M. le Docteur MILLINGEN, Délégué des Pays-Bas au Conseil Supérieur 
de Santé de Constantinople ; 
Pour la Perse : 
MirzA-MaLKkom-KHAN, aide-de-camp général de S.M. le Schah, con- 
seiller de sa Légation ; 
M. le Docteur Sawas ErEenDi, Inspecteur de l'hygiène et de la salubrité 
à Constantinople, Délégué de la Perse au Conseil Supérieur de Santé ; 
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Pour le Portugal : 

M. le chevalier Edouard PINTO DE SOVERAL, chargé d'affaires ; 
Pour la Prusse : 

M. le B° TesrA, délégué de Prusse au Conseil Supérieur de Santé. 


M. le Docteur Müxz1G, médecin de la Légation de Prusse, médecin 
principal de l’hôpital de la marine ottomane; 


Pour la Russie : 
M. le Docteur PELIKAN, conseiller d'Etat actuel, directeur du départe- 
ment médical civil en Russie ; 
M. le Docteur ByKkow, conseiller d'Etat, adjoint à l'inspecteur médical 
militaire de l'arrondissement de Wilna ; 
Pour la Suède et la Norwège : 
M. OLUF STENERSEN, chambellan de S. M. le roi de Suède et de Nor- 
wège, secrétaire de sa Légation à Constantinople ; 
M. le Docteur baron HüBscx ; 
Pour la Turquie : 
S. Exc. SALIH EFENDI, directeur de l'Ecole Impériale de Médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 
M. le Docteur BARTOLETTI, inspecteur général du service sanitaire 
Ottoman, membre du Conseil Supérieur de Santé de Constantinople ; 
(Pour l'Egypte) : le Docteur SALEM BEY, professeur de clinique et de 
pathologie médicale à l'Ecole de Médecine du Caire, médecin particulier 
de la princesse mère de S. A. le vice-roi d'Egypte. 


Son Altesse A’AL1 PacHA, Ministre des Affaires Étrangères, est introduit 
par M. le Président de la Conférence. 


S. Exc. le Président donne la parole à M. le Comte ue Lallemand, Prési- 
dent de la Commission chargée d'élaborer un énoncé des conclusions 
adoptées par la Conférence. 

M. le Comte de Lallemand donne lecture du rapport de la Commission 
(voir l'annexe au présent procès-verbal.) 
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Après la lecture de ce rapport ou acte de clôture, Son Altesse A'’ali pacha, 

prononce l'allocution suivante : 
Messieurs, 

«Le jour où j'ai eu l'honneur d'assister à votre séance d'ouverture,je vous 
exprimais la conviction de Mon Auguste Souverain et de Son Gouverne- 
ment que vous accompliriez avec succès la haute mission qui venait d'être 
confiée à vos lumières. 

Vous avez pleinement justifiée, Messieurs, cette conviction. Le fléau qui 
afflige depuis tant d'années l'humanité, et, les moyens de l'en préserver 
n'ontjamais été l'objet d'une étude aussi approfondie et aussi conscien- 
cieuse que celle à laquelle vous vous êtes livré. Vos travaux resteront 
comme un monument et, vous pouvez compter dès-à présent sur les béné- 
dictions et la reconnaissance du monde entier. Nos souhaïts ne peuvent 
donc avoir désormais pour but que la réalisation des idées que vous avez 
émises, et, je puis vous assurer que la Sublime-Porte les prenant en sérieuse 
considération fera tout ce qui dépendra d’Elle pour faciliter leur mise à 
exécution. 

Je saisis cette occasion pour vous répeter encore une fois que la Sublime- 
Porte se réjouit de ce que la capitale de l'Empire ait été choisie pour la 
réunion d'une Conférence d ,nt le résultat ne manquera pas, nous en avons 
la certitude, de diminuer sinon de faire disparaître complètement la terri- 
ble maladie qui. a exercé jusqu'à aujourd'hui tant de cruels ravages. 

Il me reste à vous remercier de la part de Sa Majesté le Sultan des soins 
éclairés avec lesquels vous avez rempli la noble tâche qui vous a été 
dévolue. 

Je remercie aussi tout particulièrement la Conférence d'avoir témoigné 
beaucoup de bonne volonté pour la solution d'une question sanitaire qui 
intéresse le Gouvernement Impérial, et, qui se réfère à une réforme du 
tarif des droits sanitaires dans les ports Ottomans. 

J'espère, Messieurs, qu'une entente diplomatique s'établira bientôt entre 
les différents Gouvernements pour arrêter, à ce sujet, une répartition 
équitable. « 

M. le Comte de Lallemand se faisant l'interprète des sentiments qui 
animent ses collègues, exprime en termes bien sentis la reconnaissance 
dont la Conférence tout entière est profondement pénétrée pour la géné- 
reuse hospitalité qu'Elle a recu du Gouvernement Impérial, et, pour les 
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bienveillantes attentions dont Elle a été l'objet de la part de Son Altesse le 
Ministre des affaires étrangères. 

M. Fauvel demande à Son Altesse la permission de dire quelques mots + 

Il croit, dit-il, être l'interprète detoute la Conférence en appelant la 
bienveillance du Gouvernement Impérial et de Son Altesse particulièrement 
sur M. le D' Naranzi, qui a accompli sa charge de Secrétaire de la Confé- 
rence avec beaucoup de zèle et de distinction, et, qui par l'intelligente et 
exacte réproduction de ses discussions a contribué à l'élucidation de beau- 
coup de questions. 

La recompense, continue M. Fauvel, que la Conférence ambitionne pour 
M. Naranzi serait que le Gouvernement de Sa Majesté le Sultan le confir- 
mât dans la place qu'il occupe provisoirement au Conseil de Santé où pour 
venir en aide à notre si méritant collègue M. le D° Bartoletti, sur qui 
pesait une des plus lourdes tâches de la Conférence, il a rempli bénévolé- 
ment pendant plusieurs mois les fonctions de Secrétaire du Conseil. 

La place de Secrétaire du Conseil Supérieur de Santé, dit M. Fauvel, 
exige un homme qui soit au courant des affaires sanitaires ; or, M. Naranzi 
a acquis par les fonctions qu'il vient de remplir soit auprès dela Confé- 
rence, soit auprès du Conseil, l'expérience nécessaire. D'ailleurs il est 
indispensable de décharger du soin des procès-verbaux de ce Conseil M. 
Bartoletti pour lui permettre de consacrer entièrement sa grande expé- 
rience aux améliorations que réclame le service sanitaire et qui sont une 
conséquence des travaux de la Conférence. 

À la suite du vœu exprimé par M. Fauvel tous les Délégués déclarent 
s'associer pleinement à la demande qu'il vient de formuler à l'égard de 
M. Naranzi. 

Son Alkesse A’ali pacha répond à M. Fauvel qu'il est heureux d'entendre 
parler en ces termes de M. Naranzi que le Gouvernement Ottoman lui- 
même avait proposé comme Secrétaire de la Conférence. 

Son Altesse le Ministre des affaires étrangères assure la Conférence qu'il 
se fera un plaisir d'attirer sur M. Naranzi la bienveillante attention de Sa 
Majesté le Sultan et qu'il ne manquera pas de saisir le Gouvernement 
Impérial de la demande que la Conférence par l'organe de M. Fauvel vient 
de formuler en sa faveur. | 

Ensuite Son Altesse le Ministre des affairesétrangères prononce la 
clôture de la Conférence et se retire. 
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Son Exc.le Président donne la parole à Messieurs. les Secrétaires pour 

la lecture des procès-verbaux des deux dernières séances. 

Is sont adoptés à l'unanimité: | 

” M. le Comte de Lallemand prie S. Exc. le Président de vouloir signer 
l'acte final dont il a donné lecture pour que tous les Délégués puissent 
successivement y apposer leur signature séance tenante. 

M. Maccas propose de le signer aussi pour les Délégués absents. 

M. Pinto de Soveral combat cette proposition, et, il déclare qu'il consi- 
dérera comme illégate toute signature apposée sur l'acte final après la 
clôture de la Conférence. Pour ce qui le concerne il n'entend pas même 
signer pour son collègue M. le D’ Gomez bien qu'avant son départ de Cons- 
tantinople il eût pris connaissance de l'acte de clôture. 

On ne pourrait, signer pour MM. les Délégués absents qu'en vertu 
d'une autorisation spéciale de leur part et d'une procuration acceptée par la 
Conférence. Cette autorisation n'ayant été donnée à aucun des Délégués, 
M. de Soveral persiste dans l'opinion qu'il vient de soutenir, à savoir,de ne 
faire signer l'acte final que par MM. les Délégués qui assistent à la séance. 

Après avoir entendu l'avis de plusieurs Délégués, la Conférence décide 
de laisser ouvert pendant trois jours l'acte final entre les mains de M. 
Naranzi pour donner le loisir à MM. les Délégués qui n'’assistent pas à la 
séance mais qui n'ont pas quitté la capitale d'y apposer leur signature. 

MM. Segovia et Kalergi se trouvant dans le pays seront invités à signer 
l'acte final. Alors il portera 31 signatures. 

L'acte final est signé par 29 Délégués présents. 

M. Bartoletti ayant obtenue la parole s'exprime en ces termes : 

« Je me suis associé sincèrement au vœu de la Conférence au sujet de 
notre digne Secrétaire M. le D' Naranzi. Je crois à mon tour, Délégué de 
la Sublime-Porte, être l'interprète des sentiments de la Conférence en lui 
proposant d'adresser un tribut d'éloge bien mérité à son collègue M. le B°” 
de Collongue qui a partagé avec tant. de zèle et de distinction le travail si 
rude et si délicat de la rédaction des procès-verbaux de la Conférence. 

La Conférence tout entière applaudit aax paroles M. le D' Bartoletti. 

Son Exc. le Président prend la parole et dit : 

«“ Messieurs les Délégués, 
- Après huit mois d'un travail assidu et pénible, vous êtes parvenus au 


terme de votre tâche. 
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» La mission scientifique autant qu'humanitaire que vos gouvernements 
vous avaient confiée, vous l'avez consciencieusement accomplie, et vous 
avez érigé un monument scientifique grandiose qui rend témoignage, d'une 
manière irréfragable, de vos lumières, ainsi que de votre zèle et de votre 
dévoüment à la cause de l'humanité. 

» Appelé par vos suffrages à diriger vos difficiles débats, vous avez 
rendue ma charge moins lourde et beaucoup plus facile en me prêtant 
incessamment un concours efficace etun puissant appui. » 

«Le doux souvenir d'une vie d'étude passée en commun pendant plusieurs 
mois, restera toujours gravé dans ma mémoire, et, mon cœur gardera 
toujours un sentiment sympathique et affectueux pour l'illustre assemblée 
que j'ai eu l'honneur de présider. 

Au moment de nous séparer et de nous dire adieu, quil me soit permis, 
Messieurs, de croire que vous partagez la vive émotion que je ressents, et, 
que vous ne quittez pas sans regret le sol Ottoman. » 

Sa Grandeur Monseigneur Brunoni parlant au nom de la Conférence 
assure Son Excellence Salih effendi que dans l'exercice de ses délicates, 
fonctions, soit comme Président de la Conférence soit comme premier 
Délégué de la Sublime-Porte, il a su se captiver lasympathie et l'estime de 
tous ses Collègues. 

M. Fauvel ajoute que la Conférence désire que la Sublime-Porte soit 
instruite que Son Excellence Salih effendi a pleinement justifiée la confiance 
qu'elle avait placée en lui, et, qu'il a inspiré à tous ses collèeues la plus 
profonde estime 

La Conférence Sanitaire Internationale ayant accompli son œuvre se 
sépare en manifestant l'espoir que ses travaux ne resteront pas stériles. 

La séance est levée à 4 heures. 


Le Président de la Conférence Sanitaire, 


SALIH. 
Les Secrétaires, 


D' NARANZI;, — B°% DE COLLONQGUE. 
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CONFÉRENCE SANITAIRE INTERNATIONALE. 








(ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL N° 44.) 


EPPENE 


DES CONCLUSIONS ADOPTÉES PAR LA CONFÉRENCE EN RÉPONSE 


AUX QUESTIONS DE SON PROGRAMME 


Précédé d’un Prologue. 


Fait par une Commission composée de MM. le C!° DE LALLEMAND, Président ; D°" À. M. SEGOvIA. 


Cîe ne Noipans, D'* BARTOLETTI, FAUVEL, GOODEVE, MONLAU. 


La Conférence Sanitaire Internationale, au moment de se séparer, croit 
devoir clore ses séances par un acte qui constate l'esprit dont elle s’est 
inspirée et qui offre tant aux hommes de Gouvernement et de science qu'au 
public, un moyen d'étudier plus aisément ses travaux et d'entrer pleine- 
ment dans l'intelligence de ses résolutions. 

Inaugurée le 13 février de cette année par S. A. A’ali pacha, la Confé- 
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rence est restée constamment fidèle à l'esprit qui a présidé à sa convoca- 
tion et qu ce Ministre définissait dans une allocution bienveillante, c'est- 
à-dire à l'esprit de science et de philantropie. Servir la science et par elle 
servir les intérêts de l'humanité et de la santé publique en général, telle a été 
sa pensée unique et constante. 

Aussitôt constituée sous la présidence de S. Exc. Salih effendi, premier 
délégué de Turquie, et après avoir réglé le mode de votation et l'ordre 
des discussions, la Conférence a eu à délibérer sur une proposition qui lui 
était faite d'urgence par deux de ses membres, les Délégués de France, et 
qui avait pour but de prévenir, dès cette année, le danger d’une nouvelle 
importation du choléra asiatique en Europe par l'Egypte. Elle n’a pas cru 
pouvoir demeurer indifférente à la pensée qu'au moment même où elle se 
consulterait sur des mesures d'une efficacité ultérieure ou même éloignée, 
le choléra ferait peut-être une nouvelle irruption sur lesrives de la Médi- 
terranée à la suite des pélerins musulmans revenant de La Mecque. Hlle a 
donc pris en considération la proposition qui lui était faiteet, après un 
examen qui a duré quatre séances, elle l’a adoptée à la majorité de 17 voix 
contre 8. (Voir les procès-verbaux N'S 3, 4, 5 et 6) 

En même temps, la Conférence confiait à une Commission le soin de 
préparer le programme de ses travaux. 

Cette commission a déposé son rapport le 8 mars à la septième séance, 
et la Conférence a adopté, sauf les additions et transpositions jugées néces- 
saires, le programme d'études qui lui était proposé avec sa division en 
quatre groupes de questions. Le quatrième, qui peut-être ne mériterait pas 
ce nom, se compose d'une seule question qui se trouve résolue par le 
présent acte, celle de la forme à donner aux résolutions à prendre par 
l'Assemblée. 

La Conférence se réfère à la table ci-annexée pour le relevé des conclu- 
sions adoptées en réponse aux questions portées au programme. Elle se 
borne pour le surplus à consigner ici le jugement qu’elle porte du résultat 
de ses travaux. 

En ce qui touche la première partie de ses études, celle qui concerne 
l'origine, l'endémicité, la trausmissibilité et la propagation du choléra, la 
Conférence n'a pas la prétention d'avoir résolu tous les problèmes qui se 
rattachent à ces sujets importants et difficiles; mais elle a conscience de 
n'en avoir négligé aucun, de n'avoir hazardé aucune conclusion téméraire 
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et enfin d'avoir indiqué exactement ce qui reste à faire après elle, 

Pour ce qui est de la seconde partie de son travail, la Conférence est 
plus confiante. Elle pense que siles mesures qu'ellé recommande sont 
exécutées non pas même dans leur totalité et avec un ensemble parfait, ce 
qu'elle n'ose espérer, mais dans ce qu'elles ont de principal et d'essentiel, 
le but qu'elle s’est proposé sera atteint, c'est-à-dire que les chances d'impor- 
tation et de propagation du choléra indien seront réduites au minimum 
possible. 

Dans cette confiance et en soumettant son œuvre aux Gouvernements 
qui l'ont réunie, la Conférence invoque leur haute protection sur cette 
œuvre qui est aussi la leur. Etrangère à toute préoccupation politique, 
ainsi qu'elle devait l'être, elle se croit fondée à espérer qu'aucun intérêt 
autre que celui de la santé publique ne s'opposera à un accord entre eux 
qui est à souhaiter dans un but de préservation commune. En conséquence 
_et pleine de respect pour les Gouvernements, pour leurs lumières et pour 
leurs intentions philantropiques, elle les convie à s'entendre dans une 
pensée de prévoyance et de salut pour les populations. 


RELEVÉ DES CONCLUSIONS. 


PREMIER GROUPE DE QUESTIONS : 


Origine et Genèse du Choléra; endémicité et épidémicité 


de cette maladie dans l'Inde. 


— 


CONCLUSIONS : 


Le choléra asiatique, celui qui à diverses reprises à parcouru le monde, a son 
origine dans l'Inde où il a pris naissance et où il existe en permanence à l’état 
endémique. 


— Adoptée à l'unanimité. — Procès-verbal N° 14—page 4. 


La Conférence considère comme démontré que le choléra asiatique, envahissant, 


ne s'est jamars développé spontanément et n'a jamais été observé à l'état d'endé- 
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mie, (qu'il faut bien distinguer des foyers secondaires plus ou moins 
tenaces) dans aucun des pays qui viennent d'être énumérés (Europe, etc.), et 
qu'il y est toujours venu du dehors. Quant aux pays voisins de l'Inde, tout en 
admettant comme probable que le choléra n’y existe pas à l'état endémique, la 
Conférence ne se croit pas autorisée à conclure formellement à cet égard. 

— Adoptée par 19 voix contre 2.— Procès-verbal N° 16—page 11. 

La Conférence sans rejeter la possibilité que le choléra ne vienne à s’acclimater 
dans nos pays, regarde le fait comme problématique. 

— Adoptée à l’'unanimité.—Procès-verbal N° 16—page 11. 

Le choléra asiatique ne paraît pas avoir dans le Hedjaz de foyer originel, 
mais il semble y avoir été jusqu'ici toujours importé du dehors. 

— Adoptée par 19 voix contre 0.—MM. Dikson, Goodeve et Monlau se 
sont abstenus.—Procès-verbal N° 17—page 9. 

Relativement à l'endémicité du choléra dans l'Inde, la Conférence ne peut 
que répondre qu'il y a dans l'Inde certaines localités, comprises principalement 
dans la vallée du Gange, où le choléra est endémique, sans qu’el soit possible de 
les préciser toutes, ni d'afjirmer qu'elles aient Île privilège exclusif de donner 
naissance à la maladie. 

— Adoptée à l'unanimité.—Procès-verbal N° 17—page 9. 

Relativement aux causes de l'endémie cholérique, la Conférence répond 
que nous ne conntsons pas les conditions spéciales sous l'influence desquelles le 
choléra naît dans l'Inde et y règne dans certaines localités à l'état endémique. 

—— Adoptée à l'unanimité.— Procès-verbal N° 17—page 9. 

Relativement aux çirconstances qui concourent au développement et à 
la propagation des épidémies de choléra dans l’Inde, la Conférence conclut 
que les pèlerinages sont, dans l'Inde, la plus puissante de toutes les causes qui 
concourent au développement et à la propagation des épidémies de choléra. 

— Adoptée à l'unanimité.—Procès-verbal N° 17— page 10. 
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DEUXIÈME GROUPE DE QUESTIONS : 
Transmissibilité et propagation du choléra. 


A°PREUVES DE LA TRANSMISSIBILITÉ TIRÉES DE LA MARCHE DES ÉPIDÉMIES DE CHOLÉRA CONSIDÉRÉES EN GENERAL. 


CONCLUSION : 


Tous les faits énoncés ne démontrent-ils pas jusqu'à la dernière évidence que 
le choléra est propagé par l'homme et avec une vitesse d'autant plus grande que 
ses propres migrations se sont activées et sont devenues plus rapides ? La Confé- 
rence n'hésite pas à répondre affirmativement. 

— Adoyptée à l'unanimité, moins M. Monlau qui s'est abstenu —Procès- 
verbal N° 18—page 7. 


20 PREUVES TIRÉES DE FAITS ÉTABLISSANT LA PROPAGATION DU CHOLERA PAR IMPORTATION. 
3° PREUVES TIRÉES-:DE LA PROGRESSION DES ÉPIDÉMIES DE CHOLÉRA DANS LES LOCALITÉS ATTEINTES. 


4° PREUVES TIRÉES DE L’EFFICACITÉ DE CERTAINES MESURES PRÉVENTIVES. 


— Texte relatif à ces preuves adopté par 21 voix contre 0. MM Segovia. 
Monlau, Malkom,Sawas, et Gomès se sont abstenus. - Procès-verbal N° 18 
—page 8. 


CONCLUSION GÉNÉRALE DU CHAPITRE: 


La Conférence conclut que la transmissibilité du choléra asialique est une 
vérité incontestable, prouvée par des faits qui n’admettent aucune autre inter- 
prétation. 

— Adoptée à l'unanimité.—-Procès-verbal N°18 page 8. 


Sur la possibilité de la propagation du choléra par l'atmosphère la Confé- 
rence répond qu'aucun fait n'est venu prouver jusqu'ici que le choléra puisse se 
propager au loin, par l'atmosphère seule, dans quelque condition qu’elle soit: et 
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qu'en outre c'est une loi, sans exceplion, que jamais une épidémie de choléra ne 
s'est propagée d'un point à un autre dans un temps plus court que celui néces- 
saire à l’homme pour s'y transporter. 

— Adoptée à l'unanimité. —Procès-verbal N° 18—page 8. 


Comment s’opère l'importation du choléra et quels sont les 


agents de la transmission ? 


; jp inér CC ar 
L'homme atteint de choléra est, par lui-même, le principal agent propapa- 
quieur de cette maladie, et un seul cholérique peut donner lieu au développement 
d'une épidémie. 


— Adoptée è l'unanimité. —Procès-verbal N° 18—page 8. 


La Conférence a été amenée à conclure que certains faits tendent à prou- 
ver qu'un seul individu (à plus forte raison plusieurs) venant d'un liew conta- 
miné, et souffrant de diarrhée, peut suffire à donner lieu au développement d'une 
épidémie cholérique, ou, en d'autres termes, que la diarrhée dite prémonitoire 
peut transmettre le choléra. 

— Adoptée à l'unanimité, moins M, Millingen.—Procès-verbal N° 18— 
page 9. 


Durée de l’incubation. 


Conclusion : Dans presque tous les cas où la période d'incubation, c'est-à-dire 
le temps écoulé entre le moment où un individu à pu contracter l'intoxication 
cholérique et le début de la diarrhée prémonitoire ou du choléra confirmé, ne 
dépasse pas quelques jours. Tous les faits cités d'une incubation plus lonque se 
rapportent à des cas qui ne sont pas concluants, ou bien parce que la diarrhée 
prémonitoire a été comprise dans la période d'incubation, ow bien parce que la 
contamination a pu avoir lieu après le départ du lieu infecté. 

— Adoptée à la majorité de 20 voix contre 1, celle de Salem bey. Se 
sont abstenus de voter MM. Millingen, Malcom-khan et Sawas.—Procés- 
verbal N° 18—page 10. 


Sur la question de savoir si le choléra peut-être importé et transmis 
par pes animaux vivants, la Conférence a répondu : #/ n'y «a aucun fait 
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connu qui établisse que le choléra ait été importé par des animaux vivants ; 
mais il est rationnel cependant de les considérer, dans certains. cas, comme étant 
des objets dits susceptibles. 
— La première partie de la conclusion a été adoptée à l'unanimité ; la 
seconde par 16 voix contre 8. Il y a eu 3 abstensions.—Procès-verbal 
N° 18—pages 14 et 19. 


Sur la question de savoir si le choléra peut être importé et transmis par 
des linges, des hardes, etc., la Conférence a répondu que le choléra peut 
être transmis par les effets à usage provenant d'un lieu infecté et spécialement 
par ceux qui ont servi aux cholériques; et que méme il résulte de certains faits 
que la maladie peut être importée au loin par ces mêmes effets renfermés à l'abri 
du contact de l'air libre. 

— Adoptée par 21 voix contre 2 (MM. Dickson et Stenersen'et2 absten- 
tions (MM. Keun et Lenz).— Procès-verbal N° 19—page 9, 


Relativement aux marchandises, la Conférence, tout en constatent à 
l'unanimité, l'absence de preuves à l'appui de la transmission du choléra par 
des marchandises, a admis (à la majorité du 16 voix contre 5 et 3 abstentions) 
la possibilité du fait dans certaines conditions. 


Résumant ce qui vient dit dans les articles précédents, la Conférence, 
jusqu'à plus ample informé, croit qu'il sera sage de considérer comme suspecte, 
à moins de conditions particulières et déterminées, toute provenance d'un foyer 
cholérique. 

— Adoptée par 14 voix, 10 abstentions. — Procès-verbal N° 19 — 
pages 12 et 13. 


En ce qui concerne les cadavres de cholériques, la Conférence a répon- 
du : Bien qu'il ne soit pas prouvé par des faits concluants que les cadavres de 
cholériques puissent transmettre le choléra, il est prudent de les considérer 
comme dangereux . 

— Adoptée par 22 voix contre 0: — M. Sawas s’est abstenu.—Procès- 
verbal N° 20 —page 5. 
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De l’influence des moyens de communications. 


La Conférence est d'avis que les communications maritimes sont, par leur 
nature, les plus dangereuses; que ce sont elles qui propagent le plus sûrement au 
loin le choléra, et qu'ensuite viennent celles par chemins de fer qui, dans un 
temps très court, peuvent porter la maladie à grande distance. 

— Adoptée à l'unanimité.—Procès-verbal N° 20—page 5. 


Quant à l'influence des déserts, la Conférence, s'en tenant aux faits établis 
par l'expérience, conclut que les grands déserts sont une barrière très efficace 
contre la propagation du choléra, et elle reconnait qu'il est sans exemple que 
cette maladie ait été vmportée en Egypte ou en Syrie, à travers le désert, par 
les caravanes parties de La Mecque. . 

— Adoptée par 22 voix contre 0.—-3 abstentions, MM. Polak, Monlau, 
Maccas.— Procès-verbal N° 20—page 13. 


De linfluence des agglomérations. 


La Conférence répond d'une manière générale que toute agglomération 
d'hommes—parmi laquelle s'introduat le choléra—est une condition favorable à 
l'extension rapide de la maladie, et — si cette agglomération se trouve dans de 
mauvaises conditions hygiéniques—à la violence de l'épidémie parmi elle ; 

Qu'en pareil cas la rapidité de l'extension est proportionnée à la concentration 
de la masse agglomérée, tandis que la violence de l'épidémie est—toutes choses 
égales d'ailleurs—d'autant plus prononcée que les individus composant l'agqlo- 
mération ont moins subi déjà l’influence cholérique, ou en sont restés vierges ; 
c'est-à-dire, en d'autres termes, que les individus qui ont déjà subi l'influence 
d'un foyer cholérique jouissent d'une sorte d'immunité relative et temporaire qui 
contre-balance les fächeux effets de l'agglomération ; 

Qu'enfin, dans une masse agqlomérée, plus l'extension est rapide plus aussi 
la cessation de l'épidémie est prompte, à moins que de nouveaux arrivages sains 
ne viennent fournir un nouvel aliment à la malade et ainsi l'entretenir. 

— Adoptée par 20 voix contre 0.—2 abstentions MM. Segovia et Monlau. 
— Procès-verbal N° 20—page 15. 
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En ce qui concerne les navires, la Conférence conclut que l'intensité des 
épidémies de choléra à bord des navires encombrés d'hommes est, en général, 
proportionnée à l'encombrement et est d'autant plus violente, toutes choses égales 
d'ailleurs, que ces hommes ne sortent pas d'un foyer cholérique où ils ont séjour- 
né ; que sur les navires encombrés la marche des épidémies de choléra est d'ordi- 
natre rapide ; enfin la Conférence ajoute que le danger d'importation par les 
navires et celui de donner lieu à une épidémie grave ne sont pas entièrement 
subordonnés à l'intensité, ni méme à l'existence des accidents cholériques constatés 
à bord pendant la traversée. 

—— Adoptée par 19 voix contre 0.—M. Maccas s'est abstenu.—Procès- 
verbal N° 20—page 18. 


Relativement aux lazarets la Conférence conclut que l’agglomération 
d'individus provenant d'un lieu où règne le choléra, dans un lazaret, n'a pas 
pour effet de produire parnn les quarantenaires une grande extension de la 
maladie, mais qu'une telle agglomération n'en est pas moins très dangereuse pour 
le voisinage, en ce qu'elle est propre à y favoriser la propagation du choléra. 

— Adoptée par 15 voix contre 0 —M. Monlau s’est abstenu. Les autres 
membres absents.— Procès-verbal N° 20—page 20. 


Par rapport aux grandes agglomérations d'hommes.la Conférence conclut 
que les grandes agglomérations d'hommes (armées, foires, pèlerinages,) sont un 
des plus sûrs moyens de propagation du choléra ; qu'elles constituent de grands 
foyers épidémiques qui, soit qu'ils marchent à la manière d'une armée, soit 
qu'uls se disséminent comme les foires et les pèlerinages, importent la maladie 
dans les pays qu’ils traversent ; que ces agglomérations, après avoir subi, d'une 
manière ordinairement rapide, l'inffuence du choléra, y deviennent beaucoup 
moins sensibles et que celle-ci y disparait méme très-promptement, à moins que 
de nouveaux-arrivés ne viennent entretenir la maladie. 

— Adoptée à l'unanimité (22 voix).—Procès-verbal N° 21—page 6. 


Relativement à l'influence de la uissémination la Conférence conclut que 
la dissémination d'une masse agglomérée, opérée en temps opportun, peut rendre 
moins violente une épidémie de choléra qui vient d'y apparaître et méme en 


arrêter l'extension; mais que cette dissémination ferait naître au contraire un 
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grand danger de propagation, si elle était accomplie au sein de localités encore 
indemnes. 

— Adoptée à l'unanimité (22 voix). —Procès-verbal N° 21 page 9. 

Quant au rôle du pèlerinage de La Mecque, la Conférence conclut que 
le rôle du pèlerinage de La Mecque, comme agent propagateur du choléra par 
rapport aux contrées voisines de l'Europe (les seules à l'écard desquelles 
nous avons des renseignements positifs),a été l'importation de cette maladie 
en Egypte, deux fois, à 54 ans d'intervalle, pendant la saison chaude. 


— Adoptée à l'unanimité (22 voix).— Procès-verbal N° 21—page 9. 


De l'influence des conditions hygiéniques. 


En conclusion, la Conférence reconnaît que les conditions hygiéniques et 
autres qui en général prédisposent une population à contracter le choléra et par 
suile favorisent l'intensité des épidémies, sont : la misère avec toutes ses consé- 
quences, l'accumulation des individus, l'état maladif de ceux-ci,la saison chaude, 
le défaut d'aérage, les exhalaisons d'un Sol poreux impréqné de matières orga- 
niques, surtout si ces matières proviennent de déjections cholériques. 

En outre, la Conférence opine que, comme il paraît démontré par l'expérience 
que les déjections des cholériques renferment le principe générateur du choléra, 
il'est légitime d'admettre que les égouts, les heux d'aisance et les eaux conta- 
minces d'une ville peuvent devenir des agents de propagation de la maladie. 

La Conférence ajoute qu'il semble résulter de certains faits que le sol d’une 
localité, une fois imprégné de détritus cholériques, à pu conserver pendant un 
temps assez long la propriété de dégager le principe de la maladie et d'entretenir 
ainsi une épidémie, où meme de la régénérer alors qn'elle était éteinte. 


— Adoptée à l'unanimité (19 voix).—-Procès-verbal N° 21 page 14. 
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De l’immunité par rapport au choléra. 


En conclusion, l’immunité dont jouissent certaines localités, c'est-à-dire la 
résistance, permanente ou temporaire, générale ou partielle, opposée par ces 
localités au développement du choléra dans leur circonscription, est un fait qui 
n'exclut pas la transmissibilité, mais qui indique que certaines conditions 
locales, non encore toutes déterminées, sont un obstacle au développement de la 
maladie. 

De même l'immunité plus ou moins complète et plus ou moins durable dont 
jouissent le plus grand nombre des personnes placées au milieu d'un foyer cholé- 
rique, tmmunilé qui atteste la résistance individuelle aw principe toxique, est 
une circonstance dont ol faut tenir le plus grand compte. 

Au point de vue du développement épidémique, elle est le correctif de la trans- 
missibilité, et sous le rapport de la prophylaxie, elle met sur la voie des moyens 
propres à restreindre les ravages de la maladie, | 


— Adoptée à la majorité de 21 voix contre 1 M. Sawas.—S$e sont abste- 
nus MM. Monlau, Maccas, Sténersen.—Procés-verbal N° 22—page 15. 


Déductions relatives aux attributs du principe générateur 


du choléra. 


En résumé, selon la Conférence, dans l'état actuel de la science, on ne peut 
émettre jue des hypothèses sur la nature du principe générateur du choléra ; 
nous savons seulement qu'il est originaire de certaines contrées de l'Inde et qu'il 
Sy maintient en permanence ; que ce principe se régénère dans l'homme, el 
l'accompagne dans ses pérégrinations ; qu'il peut ainsi étre propagé au loin, de 
pays en pays, par des réjénérations successives, sans jamais alors se reproduire 
spontanément en dehors de l'homme. 


— Adoptée à l'unanimité (25 voix), moins M. Goodeve qui s'est abstenu. 
—Procès-verbal N° 22—page 15. | 
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Relativement aux véhicules du principe générateur du choléra, la Confé- 
rence conclut que l'air ambiant est le véhicule principal de l'agent générateur 
du choléra ; mais la transmission de la maladie par l'atmosphère reste, dans 
l'immense majorité des cas, limitée à une distance très-rapprochée du foyer 
d'émission. Quant aux faits cotés de transport par l'atmosphère à un ou plusieurs 


milles de distance, ils ne sont pas suffisamment concluants. 


Adoptée à la majorité de 24 voix contre 0. M. Sawas s'est abstenu.— 
M. Goodeve à fait une réserve quant à la distance.—Procès-verbal N° 22 
—page 16. 


Selon la Conférence, l'eau el certains ingesta peuvent aussi servir de véhicu- 
les à l'introduction dans l'organisme du principe générateur du choléra. 

Cela posé, il s’en suit pour ainsi dire nécessairement que les votes par 
lesquelles l'agent toxique pénètre dans l'économie sont principalement les voies 
respiratoires et très probablement aussi les voies digestives. Quant à la péné- 


tration par la peau, rien ne tend à l’établir. 
— Adoptée à l'unanimité (26 voix).—Procès-verbal N° 22 —page 17. 


Quant aux principaux réceptacles du principe cholérique, la Conférence 
conclut que la matière des déjechions cholériques étant incontestablement le 
principal réceptacle de l'agent morbifique, il s'en suit que tout ce qui est conta- 
miné par ces déjections devient aussi un réceptacle d'où le principe générateur 
du choléra peut se dégager, sous l'influence de conditions favorables ; ol s'ensuit 
encore que la genèse du germe cholérique a lieu très probablement dans les vores 
digestives, à l'exclusion, peut-être, de tout autre appareil de l'organisme. 

— Adoptée à l'unanimité (26 voix).—Procès-verbal N° 22— page 17. 


Par rapport à la durée de l’activité morbifique du principe hors de 
l'organisme, la Conférence répond qu’il résulte de l'étude des faits qu'à l'air 
libre le principe générateur du choléra perd rapidement son activité morbnfique 
et que telle est la règle; mais que, dans certaines conditions particulières de 


confinement, cette activité peut se conserver pendant un temps indéterminé. 


— Adoptée à l'unanimité (25 voix).— Procès-verbal N° 22—page 17. 
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Par rapport à la durée de la diarrhée cholérique, la Conférence déclare 
que l'observation montre que la durée de la diarrhée cholérique, dite prémoni- 
toire, — qu'il ne faut pas confondre avec toutes les diarrhées qui existent en tem ps 
de choléra,—ne dépasse pas quelques jours. 

Les faits cités comme exceptionnels ne prouvent pas que les cas de diarrhée 
qui se prolongent au delà appartiennent au choléra et soient susceptibles de 
transmettre la maladie, quand l'individu atteint a été soustrait à toute cause 
de contamination. 

— Adoptée par 15 voix contre 4, MM. Monlau, Millingen, Gomès et 
Mühlig.—$Se sont abstenus MM. Vernoni, Keun, Sawas.—MM. de Lalle- 


mand et Maccas ont fait une réserve sur la 2° partie de la conclusion. 


Rapport sur la marche et le mode de propagation 


du choléra en 186%. 


CONCLUSIONS ADOPTÉES PAR LA CONFÉRENCE : 


Des faits observés en 1865, il résulte : 1° que la propagation du choléra 
s'effectue par le mouvement des hommes, quels que soient d'ailleurs les moyens 
de locomotion dont als se servent ; 2° que la propagation en est d'autant plus à 
craindre que les moyens de locomotion sont plus rapides et plus multipliés ; 3° 
que, toutes choses égales d'ailleurs, une grande masse infectée ou un seul individu 
malade peuvent propager le choléra à de grandes distances. 


QE”) 


TROISIÈME GROUPE DE QUESTIONS : 


Mesures Hygiéniques. 
CONCLUSIONS: 


Dans l'opinion de la Conférence, nous ne connaissons pas des moyens directs 
pour éteindre les foyers endémiques du choléra, mais on peut espérer d'y parvenir 
par un ensemble de mesures parmi lesquelles le rôle le plus important reviendra 
aux mesures hygiéniques. 


Apoptée à l'unanimité.—Procés-verbal N° 24—page 11. 


Quant à l'hygiène navale, la Conférence est d'avis que l’on devrait : 

1° Ouvrir des concours, et décerner des prix aux auteurs des découvertes ow 
perfectionnements dont le résultat immédiat serait un progrès quelconque dans 
l'assainissement des navires, dans l'amélioration des conditions hygiéniques des 
équipages, ou dans le bien-être des passagers. 

2° Publier un manuel d'hygiène navale à l'usage de la marine marchande 
de chaque pays. L'exécution des prescriptions les plus importantes de ce manuel 
serait obligatorre pour les capitaines ou patrons. 

3° Encourager par des primes et des récompenses ceux des armateurs, capi- 
laines ou patrons de navire qui se seraient distinqués dans le bon entretien de 
leurs bâtiments et de leurs équipages. 

— Adoptée à l’unanimité.—MM. Millingen, Testa, Mühlig et Salem bey 
se sont abstenus.—Procès-verbal N° 29—page 4. 


Pendant le choléra surtout 4! faut éviter, suivant la Conférence, les 
inconvénients et les dangers provenant d'une mauvaise place de mouillage, 
de l'eau potable et des provisions mal choisies, de l'encombrement, de l'état sani- 
taire des hommes embarqués, de l’état des effets à usage, de la qualité des mar- 


chandises, du manque de séparation des malades, du défaut de ventilation du 
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navire el de l'aération des effets à usage et surtout du manque de propreté des 
heux d’'aisance. 


— Adoptée à l’unanimité.—Procès-verbal N° 29 —page 4. 


La Conférence est d'avis que l'assainissement des ports, avec défense d'y 
faire aboutir les égouts de la ville, leur dragage périodique et leur bonne police 
sanitaire intérieure, sont des mesures hygiéniques de la plus haute importance 
pour la préservation des maladies transmassibles en général et du choléra en 
particulier. 

L'assainissement des quartiers, attenant aux ports de mer, et leur police 


sanitaire la plus sévère sont aussi des mesures de préservation très importantes. 


— Adoptée à l'unanimité.—Procès-verbal N° 25—page 8. 

Dans l'opinion de la Conférence, l'assainissement des villes est un moyen 
préventif de premier ordre pour s'opposer à la réception du choléra, et en mitiger 
_ les ravages. 

Cet assainissement doit être basé principalement sur un ensemble de mesures 
qui tendent à maintenir la pureté de l'air, à approvisionner les villes d'une eau 
saine et abondante et à empécher l'infection du sol par des matières organiques. 

La désinfection sur place, et l'enlèvement immédiat des matières excrémen- 
telles, est une mesure hygiénique d'une amportance capitale, surtout en temps 
de choléra. 


— Adoptée à l'unanimité.— Procès-verbal N° 25—page 11. 


Suivant la Conférence, une sage organisation de l'assistance publique, —les 
visites préventives générales, ou, à leur défaut, les visites médicales dans les 
maisons envahies, — les secours immédiats aux attaqués, — la publication des 
Instructions populaires, —l'encouragement qui naît de la confiance dans la 
promptitude et l'étendue des secours, et de la publication de l'état véritable de 
l'épidémie, ainsi que l'installation d'hôpitaux spéciaux et de maisons de refuge 
temporaire pour abriter les familles des malades pauvres, sont des mesures 
hygiéniques et administratives très eflicaces pour entraver la propagation du 
choléra, et pour en diminuer les ravages, dans les localités envahies. 


— Adoptée à l'unanimité.—Procès-verbal N° 26—page 20. 
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Suivant la Conférence, l'interruption temporaire des communications avec 
les lieux infectés, pourvu qu'elle puisse étre hote est le ie vatif le plus sûr 
contre la transmission du choléra. | 

Le déplacement opportun et la dissémination méthodique des agglomérations 
mobiles (caravanes, corps de troupes, etc.) sont des mesures hygiéniques très 
efficaces pour prévenir le choléra d'éclater parmi elles, ainsi que pour. en arréter 
l'extension ou en adoucir la violence. 

L'émigration opportune et la dissémination bien réglée peuvent donner lieu 
aux mêmes résultats favorables dans les'agglomérations fixes (localités, établis- 
sements publics). 

— Adoptée à l'unanimité.—Procès-verbal N° 27— page 4. 

La Conférence est d'avis que la désinfection appliquée au choléra, d’après 
une méthode rationnelle et avec persévérance, s'offre comme un puissant 
auxiliaire : | 

1° Pour diminuer la réceptivité d'une localité menacée par le choléra ; 

2° Pour détruire le germe de la maladie importé dans une localité ; et 

3° Pour limiter, dans certaines circonstances favorables, l'extension de 
l'épidémie. 

— Adoptée à l'unanimité.—Procès-verbal N° 28—page 10. 


[1 
MESURES A PRENDRE EN ORIENT 


POUR 


Prévenir de nouvelles invasions du choléra en Europe. 
Questions préliminaires. 


: CONCLUSIONS : 


La Conférence est d'avis que les mesures restrictives, connues d'avance et 
+ appliquées convenablement, sont beaucoup moins préjudiciables pour le commerce 
et les relations internationales que la perturbation qui frappe l'industrie ‘et les 


11 


transactions commerciales à la suite d'une invasion de choléra. 


° } 
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— Adoptée par 20 voix contre 0. — MM. Goodeve, Keun et Millingen 
se sont abstenus.— Procès-verbal N 30— page 8. 


La Conférence est d'avis que plus les mesures de quarantaine el les autres 
moyens prophylactiques contre le choléra seront appliqués près du foyer originel 
de la maladie, moins ces mesures seraient onéreuses et plus on pourrait compter 
sur leur efficacité (en supposant une application convenable) «uw point de vue 


de la préservation de l'Europe. 


— Adoptée à l'unanimité.—Procès-verbal N° 30 - page 17. 


Mesures à prendre dans l'Inde. 


CONCLUSIONS: 


La Conférence ne considère pas comme impossible qu'on puisse parvenir à 
éteindre le choléra envahissant dans l'Inde, et elle croit qu'en tout cas on peut 
y restreindre son développement épidémique. Pour atteindre ce double but, elle 
admet la nécessité d'études suivies, ayant pour objet de déterminer les conditions 
spéciales qui produisent et entretiennent l'endémie cholérique, ainsi que les rap- 
ports emstant entre cette endémie et les explosions épidémiques, tout en poursui- 
vant les améliorations hygqiéniques déjà commencées. Quant aux particularités 
sur lesquelles devraient porter ces études, la Conférence s'en réfère à ce qui a 


été dit précédemment à ce sujet. 


Apoptée à l'unanimité.—Procés-verbal N° 30—page 19. 


Relativement aux pèlerinages indiens, la Conférence est d'avis que pour 
combattre l'influence des pèlerinages indiens sur le développement du choléra, il 
importerait : 1° de s'appliquer à restreindre le nombre des pèlerins en les obli- 
geant, s'il est possible, à se pourvoir, avant le départ, d'une autorisation qui 
ne serait délivrée qu'à celui qui aurait prouvé avoir les moyens de subvenir à 


ses besoins pendant le voyage ; 
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2° d'anstituer sur tous les lieux de pèlerinage une police sanitaire comprenant 
l'application des mesures d'hygiène déjà pratiquées et corne selon les 
enseignements de l'expérience acquise ; 

3° en cas de choléra parmi les pèlerins, de n'autoriser le retour de la masse 
contaminée, —toutes les fois qu'une telle mesure serait particable—qu'après 


lacessation complète de l'épidémie dans cette masse, et une désinfection générale. 


— Adoptée à l'unanimité, moins M. Goodeve pour la I conclusion.— 
Procès-verbal, N° 31-=—page G. 


Selon la Conférence, ol est de la plus haute importance de chercher & préve- 
nir l'exportation maritime du choléra de l'Inde. l'ai 

Dans ce but, le règlement promulqué en 1858, sous le titre de NATIVE 
PASSENGER ACT, serait un des moyens principaux, si l'application en était faite 
indistinétément à tous les pavillons et dans tous les pays, et s'ilétait complété au 
point de pue des précautions sanitaires: 

En outre, il importerait que tout navire parlant d'un port indien fàt muni 
d'une patente de santé délivrée par une autorité sanitaire constituée ad ‘hoc, 
qui serait en même temps chargée de veiller à l'exécution des règlements relatifs 

à l'embarquement des pèlerins. 

De plus, la Commission croit qu'il ya heu d'examiner les questions de savoir 
si, en cas d'épidémie sur un point de l'Inde, il y aurait possibilité,soit de suppri- 
mer, soût de différer, soit de restreindre l'embarquement des pèlerins sur ce point; 
et enfin si, à l'exemple du gouvernement hollandais pour ses possessions indien- 
nes, il n'y aurait pas, pour les autorités de l'Inde anglaise, possibilité d'exiger 
de chaque pèlerin musulman la preuve qu'il a les moyens de subvenir aux dépen- 


ses de son voyage, et à l'entretien de sa famille pendant son absence. 


—- Adoptée à l'unanimité.—M. Goodeve a fait des réserves sur certains 


points du texte — Procès-verbal, N° 31-—-page 11. 


(19) 


Mesures à prendre dans les pays intermédiaires 


entre l’Inde et l'Europe. 
A-MESURES CONTRE  L'IMPORTATION DU GHOLÉRA DE L'INDE PAR LA VOIE MARITIME. 


1° Convenance d'un établissement sanitaire à l'entrée de la mer rouge. 


— Admise à l'unanimité, moins M. Goodeve. — Procès-verbal N° 31 — 
page 14. 


20 Quel serait le caractère de cet établissement ? 


La Conférence. croit que lecaractère international est une condition SINE QUA 
NON de l'établissement dout il s'agit. Resterait aux gouvernements intéressés à 
s'entendre. sur la. forme et. la mesure à donner à l'intervention de chacun. On 
conçout très bien, par exemple, que.la. Porte, ou le gouvernement égyptien pour- 
rat.avorr la direction, mais sous le.contrôle et avec l'assistance de l'Europe. 

— Adoptée par 15 voix contre 3, celles de MM. Goodeve,  Dickson et 
"Bykow.—MM.Keun et Millingen:se sont abstenus.—Procès-verbal N°.32— 
page 10. 


3° Dans quels cas, comment et p1r qui seraient apphiquées les mesures ? 


La Conférence conclut que les mesures seraient appliquées en vertu d'un 
règlement international qui spécifierait les cas, et par une Autorité soumise au 


contrôle des gouvernements intéressés. 


— Adoptée par 17 voix contre 2, celles de MM. Goodeve et Drokson. — 
Procès-verbal N° 32—page 13. 
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Question du pèlerinage de La Mecque. 


1° Organisation du service sanitaire sur le littoral de la mer rouge. 


Dans l'opinion de la Conférence, le service sanitaire à organiser sur le 
littoral de la mer rouge comprendrait, outre le projet d'un lazaret inter- 
national avec arraisonnement obligatoire au détroit de Bab-el-Mandeb: 

1° Des postes de médecins sanitaires, savoir : trois sur le littoral africain, à 
Koséir, à Souakin, à Massoawh, et deux, pour le moment, sur la côte arabique, 
dont le principal serait à Djeddah et l'autre à Yambo ; 

2° Deux lazarets, dont l'un, à El-Wesch, serait affecté exclusivement aux 
pèlerins et l'autre, à Tor, serait destiné à la quarantaine des arrivages ordinai- 
res atteints de choléra ; 

3° Une direction, siégeant à Suez, assistée d’une Commission internationale 
qui déciderart de toutes les questions concernant le service sanitaire de la mer 


rouge. 


— Les deux premières conclusions ont été adoptées par 14 voix dont 
2, celles de MM. Goodeve et Dickson avec réserve au sujet de Tor. A la 
séance suivante plusieurs membres absents ont adhéré à ces deux 
conclusions. 

La 3° conclusion a été adoptée par 18 voix contre 4, celles de MM. Goo- 
deve, Dickson, Keun et Bykow.—MM. Millingen, Malcom et Salih effendi 


se sont abstenus.— Procès-verbaux N° 32— page 15 et N° 53—page 4. 


2° Conditions pour le départ et précautions relatives à l’'embarquement des 
pèlerins. 

— Adoptées à l'unanimité, avec quelques réserves par MM. Goodeve et 
Dickson.— Procès-verbal N° 33— page 5 et 6. 


— 


3° Mesures‘ d'hygiène à mettre en pratique dans les lieux où s’accomplit le 
pèlerinage. 


— Adoytée à l'unanimité.—Procès-verbal N° 33— page 6. 
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49° Y aurait-il quelque mesure à prendre dans le Hedjaz contre l'importation 
du choléra par mer ou par terre”? 

La Conférence ne compte aucunement sur les mesures de quarantaine qui 
seraient prises dans le Hedjaz contre l'importation. du choléra parmi les pèlerins. 


— , Aûoptée à l'unanimité. —Procès-verbal:N° 33—page 6. 


5° Mesures à prendre contre les provenances du Hedjaz, si le choléra s'y mari- 
festait pendant le pèlerinage. 

La Conférence est d'avis que, dans le cas où le choléra se manifesterait dans 
le Hedjaz à l’époque du pèlerinage, il y aurait lieu d'interrompre lémporaire- 
ment, c'est-à-dire pendant la durée de l'épidémie, toute Co Una ON maritime 
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entre les ports arabiques et le littoral égyptien. 


L'application convenable de cette mesure suppose l'existence d'un 
service sanitaire organisé sur le littoral de la mer rouge, comme il à été 
exposé précédemment,et de plus la présence d'une force militaire suffisante, 
tant pour maintenir le bon ordre parmi les pèlerins, que pour la police 
maritime. À ce dernier point dé vue, il serait à désirer que les gouverne- 
ments intéressés s'entendissent à à l'effet d'à assurer l'exécution ‘des mesures 
- prescrites. 

Cela étant, la Conférence pense qu 1l pourrait être procédé à l'exécution 
de la manière suivante, sauf les modifications qui, sans altérer le principe 
fondamental de la mesure, seraient jugées, par la Commission internationale 


siégeant à Suez, propres à en faciliter l'application ; 


1° En cas de manifestation du choléra parmi les pèlerins, les médecins sani- 
taires du Hedjaz signaleraient le fait aux autorités locales; ainsi qu'aux navires 
de querre stationnés à Djeddah et à Yambo. Deplus, tout en mentionnant le fait 
sur la patente de santé, ils en expédieraient l'avis en Egupte et à El-Wesch. 

2° Sur la déclaration des médecins susmentionnés,' les œutorités informe- 
raïent les pèlerins que ceux d'entr'eux qui voudraient s'embarquer pour l'Egypte 
auraient, avant d'y aborder, à faire quarantaine à El-Wesch,_ et les prévien- 
draient en même Lemps qu'ils sont libres de suivre la voie de terre. 
3° Les embarquements se feraient sous la surveillance de Pautorité sanitaire, 


dans les conditions déterminées par elle, et dans les ports qu elle aurait désignés. 


4° Les navires de querre concourraient à assurer l'exécution des mesures 
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prescrites ; ils feraient la police de mer, et exercerait une surveillance. aussi 
exacte que possible à l'effet d'empêcher tout départ clandestin. 
5° Sur l'avis recu de la présence du choléra parmi les pèlerins, les autorités 


sanitaires égyptiennes anterdiraient l'entrée de tous les ports d'Egypte à-toutes 


provenances de la côte arabique,-et elles renverraient les navires: déliquants, 10 


après les avoir ravitaillés au besoin, sur un point de la côte arabique, soit à 
El-Wesch, soit ailleurs, où 11 purgeraient quarantaine, conformément aux règles 
adoptées. | 

6° Les pèlerins transportés à El-Wesch y seraient tenus en quarantaine et ils : 
ne seraient autorisés à repartir pour l'Egypte que quinze jours pleins après la 
disparition du choléra parmi eux et après désinfection de leurs hardes et bagages. 
En quittant El-Wesch, les navires qui les transporteraient  seraient—pour ceux 
qui se rendent à Suez—dans l'obligation de toucher à Tor où ils seraient soumis 
à une observation de 2% heures et à une visite médicale dans le but de constater 
leur état sanitaire. La patente nette et l'autorisation de continuer leur route ne 
leur seraient délivrées que tout autant que l'état sanitaire du bord aurait été 
reconnu exempt de danger. 


7° Quant à la caravane pour l'Egypte, elle s'arréterait selon l'usage dans 
l'endroit ordinaire de su station, près d'El-Wesch ; elle y subirait une visite 
médicale et elle ne recevrait l'autorisation de continuer sa route qu'après avoir 
été exempte de choléra depuis quinze jours. 

8° Relativement aux pèlerins à destination de l'Inde ou d'autres pays au 
delà de la mer rouge, ils seraient autorisés à s'embarquer pour retourner chez 
eux, mais en se soumellant aux règles prescrites par l'autorité sanitaire du port 
d'embarquement. 


9° Les communications maritimes entre le Hedjaz et l'Egypte ne pourraient 
être rétablies que quinze jours au moins après la cessation de tout andice de 
choléra dans le Hedjaz, déclarée officiellement par l'autorité sanitaire de Djeddah. 
Mais alors, et même en tout temps, les navires chargés de pèlerins à destination 
de Suez, seraient toujours dans l'obligation de toucher à Tor, et d'y stationner 
24 heures, pour y subir une visite médicale comme il a été dit plus haut. L'auto- 
rilé sanitarre de Suez pourrait renvoyer à Tor tout navire qui n'aurait pas 


rempli celte formalité. 


10° Un règlement des pénalités encourues, pour toutes les infractions aux 


mesures prescrites, devrait étre formulé par la Commission internationale. Le 
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règlement anglais (native passenger act) serait, sur ce point, un excellent 
modèle à suivre. 

— Toutes ces conclusions ont été adoptées à l'unanimité, moins certai- 
nes réserves de MM: Goodeve et Dickson.—M. Gomès a voté pour que la 
durée de la quarantaine fût de 10 jours.— Procès-verbal N° 33—page 8. 


Dans le cas où une épidémie de choléra, venant par la mer rouge, se manifes- 
terait en Egypte—l'Europe et la Turquie étant d'ailleurs indemnes—ne convien- 
drait-il. pas d'interrompre temporairement les communications maritimes de 
l'Egypte avec tout le bassin de la méditerranée ? 

— La Conférence à répondu aflirmativement, par 13 voix contre 3, celles 
de MM. Goodeve, Dickson et Salem bey.--Il y a eu 4 abstentions.—Procès- 
verbal N° 33—page 15. 


B--MESURES CONTRE L'IMPORTATION DU CHOLÉRA DE L'INDE EN EUROPE 


PAR LA VOIE DE TERRE. 


Mesures à prendre en Perse : orgamisation d’un système sanitaire; précautions 
concernant les pèlerinages, le transport des cadavres, ete... 

— Mesures conseillées dans le rapport adoptées à l'unanimité.—Mirza- 
Malkom Khan et M.Sawas votent sous réserve.—Procès-verbal N° 34— 
page 14. 


Mesures à prendre sur la frontière turco-persane. 


— Mesures conseillées dans le rapport adoptées par 15 voix contre 0. 
—$Se sont abstenus de voter MM. Malkom, Sawas,Keun, Millingen, Gomès 
et Sténersen.—Procès-verbal N° 35 —page 7. 


Mesures contre l'importation du choléra par la Boukhurie et les 


steppes de la Tartare. 


— Texte du rapport adopté, avec quelques rectifications, à l'unanimité. 
— Procès-verbal, N° 35—page 8. 
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Mesures à prendre sur la frontière russo-persane. 


— Texte du rapport adopté à l'unanimité. — Procès-verbal N° 35 — 
page 8. 


RÉSUMÉ du rapport adopté par la Conférence à l'unanimité, moins 1 
abstention.—Procès-verbal N° 35—page 8, 


HI 


MESURES QUARANTENAIRES. 


Applicables aux provenances cholériques. 


Considérations générales 


sur la question des mesures restrictives. 


CONCLUSIONS : 


Relativement aux mesures restrictives employées jusqu'ici contre le 
choléra, la Conférence est d'avis que les enseignements à tirer de l'expérience 
de cette première époque des quarantaines n'ont pas une valeur concluante. 

— Adoptée par 18 voix contre 2, MM. Testa et Mühlig, 3 abstentions 
MM. Sotto, Monlau et Keun.--Procès-verbal N° 37—page 12. 


La Conférence conclut cependant, d'après les faits cités dans le rapport, 
qu'il est incontestable que des quarantaines établies sur des bases rationnelles et 
conformes aux progrès de la science peuvent servir de barrière efficace contre 


l’envahissement du choléra. 


— Adoptée à l'unanimité.— Procès-verbal N° 37 - page 13. 
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Les bases du système de prophylaxie devraient consister, suivant la 
Conférence : 1° à combattre les germes de la maladie dans ses foyers primitifs, 
avant qu'ils ne se disséminent et ne se propagent au dehors ; 2° à établir 1 
quarantaines en accord avec les principes aujourd'hui admis sur la transmisst- 
bilité du choléra et son mode de propagation. 

— Adoptée à l'unanimité. —- M. Goodeve vote sous réserve,— Procès- 
verbal N° 38—page 12. 


Cordons sanitaires, isolement, 


interruption et restriction des communications. 


CONCLUSIONS : 


La Conférence est d'avis que les cordons sanitaires, employés au milieu de 
populations nombreuses et serrées, sont d'un effet incertain et souvent tort 
dangereux ; que par contre, employés dans des localités lim itées ou des contrées 
dont la population est clair-semée, comme dans certains pays asiatiques, les 
cordons sont appelés à rendre de grands services contre la propagation de la 
malade. 


— Adoptée à l'unanimité, moins M. Goodeve qui s’est abstenu —Procès- 
verbal N° 38 





page 17. 


La Conférence opine: 1° que l'isolement partout où il peut étre appliqué 
aux premiers cas qui marquent le début d'une épidémie, est une mesure de pru- 
dence qu'aucun pays ne devrait négliger de prendre pour son salut. 2° que 
l'isolement d'une localité atteinte de choléra est d'autant plus praticable et plus 
utile que la population du pays est plus clair-semée et que la séquestration « lieu 
plus près du début d'une épidémie ; 3° que l'isolement des foyers initiaux est la 
mesure capitale de prophylaxie contre les envahissements du choléra. 


— Adoptée à l'unanimité.— Procès-verbal N° 39 - page 5. 
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La Conférence est d'avis que l'interruption est le meilleur moyen d'isoler 
les foyers cholériques, que par conséquent, il y a lieu de l'employer toutes les 
fois que les circonstances se prétent à une exécution rigoureuse : maïs que cette 
mesure, applicable seulement à des points circonscrits, devient impraticable et 
inefficace lorsque l'épidémie s'est propagée sur un grand espace. 

— Adoptée à la majorité de 19 voix contre 2, celles de MM. Goodeve et 
Dickson.—MM. le C® de Lallemand, Fauvel, Mühlig ont voté pour sous 
réserves.—Procès-verbal N° 39—page 7. 


La Conférence est d'opinion qu'il y a lieu: 1° de restreindre l'émigration 
dans la corconscription de la ville infectée ; 2° de fixer par un règlement le 
nombre des personnes que chaque navire pourrait embarquer, proportionnel- 
lement à sa capacité ; 8° de soumettre les personnes et leurs effets à des précau- 
ions préalables, telles qu'une visite médicale, la purification des hardes et 
effets, etc. 

— Adoptée à l'unanimité, moins une voix, celle de M. Millingen qui 
s’abstient.— Procès-verbal N° 39--page 9. 


Question des lazarets. 


CONCLUSIONS : 


En ce qui concerne les établissements quarantenaires, la Conférence 
propose : 

1° Que les lazarets soient établis, autant que possible, dans des iles dépour- 
vues de population, et, à défaut d'îles, dans des localités isolées et éloignées de 
plusieurs milles des villes, villages et autres lieux habités. Que l'air de ces loca- 
hités soit salubre, le terrain de consistance rocheuse, l'eau abondante, le mouillage 
facile, sûr et spacieux. 

2° Que les édifices composant l'ensemble des lazarets sovent construits d'après 
les principes de l'article VII du présent rapport, et de manière à assurer la 
séparation rigoureuse des différentes catégories de quarantenaires, suivant la 
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nature de la provenance et la date de l'arrivée. Que l'isolement de l'hôpital des 
cholériques, des logements des quarantenarres, des buanderics, des magasins et 
hangars, des habitations du personnel du service, etc., soit complet. Que la 
distance entre tous ces édifices, impossible à préciser d'avance, soit en rapport 
avec les indications consignées dans le paragraphe 13 du rapport. 

3° Que lescabinets d'aisance soient organisés d'après le système des fosses 
mobiles chargées de désinfectants. Que les éjouts et les fosses communes soient 
proscrits. Que les matières des déjections soient versées dans des fosses creusées 
dans le sol et recouvertes de chaux vive, de terre argileuse ou de poussier de 
charbon végétal. 

4 Que chaque lazaret ait deux débarcadères, dont l’un de contumace, l'autre 
de libre pratique, un office de santé, des logements pour l'administration, un 
corps de garde, un dépôt de literie et d'ameublement, un dépôt de vivres, une 
hôtellerie. 

— Adoptée à l'unanimité. — M. Monlau a voté la 3% conclusion sous 
réserve.—Procès-verbal N° 41 - page 10. 


5° Que les parloirs des lazarets soient supprimés pour les visiteurs, et les 
visites aux quarantenaires interdites, sauf dans des cas exceptionnels et avec 
l'autorisation spéciale de l'autorité sanitaire ; qu'il soit toutefois permis aux 
personnes qui le demanderaient d'entrer au lazaret et d'y rester en se soumettant, 
dans ce cas, au régime des quarantenaires avec lesquels ils seraient en 
communication. 

— La première partie de cette conclusion est adoptée par 10 voix contre 
9, celles de MM. Dickson, Vernoni, Bosi, Keun, Sawas, Mühlig, Stenersen, 
Hübsch, Bartoletti.—La seconde partie est adoptée à l'unanimité, moins 
2 voix, celles de M. Mühlig qui a voté contre et de M. Stenersen qui s’est 
abstenu.—Procès-verbal N° 41—page 12 et 18. 


— 


6° Que la direction des établissements quarantenaires soit confiée à des méde- 
ans, et qu’en outre chaque lazaret soit pourvu de trois médecins, au moins, dont 
l’un attaché à l'hôpital, l'autre au service des quarantenaires, le troisième chargé 
du service du port et de l'extérieur du lazaret. 

7° Que le nombre des lazarets pour la quarantaine deriqueur soit limité 


proporhonnellement au mouvement maritime et à l'étendue du httoral de chaque 
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Etat ; mais qu'il y ait cependant des postes secondaires pour les provenances 
soumises à la quarantaine d'observation. 

8° Que, dans des cas d'urgence, on établisse des lazarets temporarres, des 
campements, ou des lazarets flottants, selon les circonstances particulières à 


chaque localité. 


— Adoptée à l'unanimité.—Procès-verbal N° 41—page 18. 


9° Tout en admettant, dans certains cas, l'opportunité de lazarets interna- 
lionaux administrés sous le contrôle de conseils mixtes, la Conférence est d'avis 
qu’en général l'institution de ces établissements n’est pas recommanduble. 

— Adoptée par 9 voix contre 8, celles de MM. Goodeve, Dickson, Keun 
Sawas, Bykow, Slenersen, Salih effendi, Bartoletti. —- M. Monlau s’est 
abstenu. Procès-verbal N° 41—page 14. 


Régime quarantenaire et désinfection. 


CONCLUSIONS : 


Relativement à la quarantaine d'observation et à la quarantaine de 
rigueur, la Conférence est d'avis que la différence entre ces deux régimes 
consiste en ce que la quarantaine d'observation est un temps d’épreuve, de simple 
surveillance, tandis que la quarantaine de rigueur consiste dans le débarquement 
au lazaret avec désinfection, et comprend toutes les mesures àpplicables à une 
provenance cholérique. 

— Adoptée par 21 voix, contre 0.—MM. Maccas et Pélikan ont voté 
pour, avec réserve.—MM. Sotto, Ségovia, Monlau se sont abstenus de 


voter.— Procès-verbal N° 42—page 17. 


La Conférence est d'avis : 1° que la quarantaine deriqueur applicable aux 
personnes venant d'un lieu contaminé soit fixée, en règle générale, à dix jours 
pleins, et que celle quarantaine commence, pour les personnes, du moment de 


leur entrée au lazaret. Que si pendant le cours de la quarantaine il se produisait 
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parmi elles des cus de choléra ou de diarrhée cholérique, les personnes :savnes, 
après la séparation des-malades, devraient recommencer la quarantaine de dix 
jours pleins. 

2° Qu'ily a heu de considérer comme suspestes les personnes affectées de 
diarrhée, de lesisoler des personnes bien portantes, ainsi que des malades de 
choléra, et dene leur accorder la pratique, «u bout de la quarantaine réglemen- 
taire, qu'à la suite de l'observation médicale constatant la nature non-cholérique 
de la diarrhée. 

— Adoptée par 17 voix, contre 0 —Quatre adhésions conditionnelles, 
«MM. Pélikan, Millingen qui voudraient que la quarantaine füt portée à 
15 jours et MM. Keun et Mühlig à 17 jours. — Procès-verbal N°42 — 
page 26. 


La Conférence est d'avis: 1° d'appliquer aux navires suppotés contaminés la 
quarantaine de rigueur, fixée à 10 jours pleins à dater de l'arrivée; 2° d’admet- 
ire une différence entre les navires à bord desquels se serait manifesté le choléra 
ou la diarrhée cholérique, et les navires qui n'auraient pas eu d'accidents 
cholériques pendant la traversée : dans le premier cas seraient applicables toutes 
les mesures de rigueur, d'isolement et de désinfection ; dans le second cas, les 
navires pourrainnt être exemptés du déchargement des marchanlises non sujettes 
à purification, et ne seraient soumis qu'à des mesures générales d'hygiène sans 
désinfection proprement dite ; 3° de soumettre à des précautions exceptionnelles 
les navires encombrés et à bord desquels il se serait manifesté une épidémie grave 
de choléra, précautions qui consistcraient à un isolement plus complet, à la désin- 
fection par les agents les plus actifs et méme à la prolongation et au redoublement, 
selon les cas, de la durée de la quarantaine ; 4 de réduire à 5 jours la quaran- 
laine appheable aux navires dont la traversée aurait duré de 15 à 50 jours sans 
aucun accident cholérique, et à 2% heures lois jue la durée de la traversée dépas- 
serait 50 jours ; dans les deux cas, désinfection des marchandises susceptibles, 


des effets et des parties suspectes, mais sans déchargement total. 


— Adoptée à l'unanimité, moins une voix, celle de M. Goodeve qui 


s’abstient.—M. Pélikan fait ses réserves pour la 1‘ conclusion.—Procès- 
verbal N°43 - page 7. 
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Relativement aux navires qui ont à bord un médecin commissionné et 
qui sont soumis pendant la traversée à des mesures d'hygiène et de 
désinfection, la Conférence s’est prononcée de la manière suivante : 

Les navires en patente brute de choléra qui auront rempli les conditions 
spécifiées dans le cours de cet article, pourront compter les jours de la traversée 
comme jours de quarantaine jusqu'à concurrence de 9 jours. [ls feront au port 
d'arrivée une quarantaine d'observation calculée de manière à accomplir la 
quarantaine règlementarire de 10 jours pleins. 

Comme cependant la traversée des navires n'a pas toujours la même 
durée et que celle-ci peut varier de 1 à 9 jours et plus, la Conférence a 
établi l'échelle suivante comme règle à observer dans l'application de la 


mesure proposée : 


Après 24 heures de traversée 9 jours de quarantaine d'observation. 


» 2 jours 8 » | » 
NT CU 7,1.» » 
» 4, D 6 » » 
» DD) LE » 
» 6 1.» 4» » 
» FRE) 5220) » 
» 8  _» oO » 
SEMUTOES 24 heures » 


Pour les navires dont la traversée aurait dépassé 9 jours la quarantaine 


d'observation serait toujours d'au moins 24 heures. 


— Adoptée par 12 voix contre 9 et 5 abstentions. — Ont voté contre 
MM. Vetsera, Sotto, Monlau, Kalergi, Maccas, Bosi, Keun, Millingen, 
Pélikan. — Se sont abstenus de voter MM. Dumreicher, Salvatori, de 
Soveral, Testa, Mühlig. — Procès-verbal N° 43—page 9. 


La Conférence est d'avis que la contumace peut se farre à bord des navires 
dans les cas de quarantuine d'observation et quelquefois de quarantaine de 
rigueur dans des circonstances de force majeure ; mais dans tous les cas, l'autorité. 
sanitaire aura soin de faire éviter l'encombrement et exercera une surveillance 


attentive sur la santé des quarantenaires. 
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— Adoptée à l'unanimité moins une voix, celle de M. Dumreicher qui 
s'abstient. — M. Dickson vote avec réserve. — Procès-verbal N° 43 — 


page 9 et 10. 


La Conférence propose une quarantaine de 8 jours pleins pour toutes les 
provenances de terre, à l'exception des pèlerinages et des déplacements de troupes 
dont le régime serait plus sévère. Toutefois il est entendu que si les provenances 
de terre partaient d'un foyer rapproché d'un à trois jours de marche, la quaran- 
taine serait de 10 jours pleins. 

—— Adoptée par 15 voix, 5 abstentions, celles de MM. Dumreicher, 
Goodeve, Dickson, Maccas, Bosi. — Procès-verbal N° 43—page 11. 


Question de la désinfection. 


CONCLUSIONS : 


Suivant l'opinion de la Conférence, la désinfection consiste dans l'emploi 
de différents moyens propres à assainir les lieux et les objets contaminés par le 
germe cholérique. Ces moyens sont l'air, l'eau, le feu dans certains cas, ainsi 
que les substances chimiques recommandées par la science et signalées dans le 
Rapport des mesures hygiéniques. 

La désinfection s'applique ; 1° aux navires provenant de lieux infectés et à 
bord desquels se serait manifestée soit une épidémie grave de choléra, soit des 


cas isolés de cette maladie ou seulement des cas de diarrhée cholérique. 


2° Elle s'applique aux hardes et effets à usage des cholériques ainsi que des 
personnes qui subissent le régime de la quarantaine de rigueur tant au lazaret 
qu'à bord des navires. 

3° Elle s'applique en outre aux marchandises supposées contaminées telles que 
les drilles, les chiffons, les peaux, les cuirs, les plumes et autres débris animaux, 
ainsi que les laines et autres substances non emballées provenant d'un lieu infecté 
où d'un navire sujet lui-même à la désinfection. Les lettres et dépéches seront 


enfermées dans une boîte et désinfectées par le dégagement de chlore sans étre 


(&) 


percées. Quant aux marchandises en général, sortant des fabriques et bien 
emballées, elles sont réputées noncontaminées et conséquemment non-sujettes à la 
désinfection. | 
4° Enfin la désinfection s'applique aux animaux vivants par l'aération ou 
l'immersion dans l'eau, lorsque les autorités sanitaires le jugeront convenable 
— Adoptée à l'unanimité, moins une voix, celle de M. Goodeve qu: 
s'abstient. — MM. Dumreicher, Maccas, Bykow, Millingen votent sous 


diverses réserves.—lrocès-verbal N° 43 —page 12 et 13. 


La patente de santé et l’arraisonnement. 


CONCLUSIONS : 


Dans l'opinion de la Conférence, 4! y a lieu de supprimer la qualification 
de palente suspecte el de maintenir celle de patente nette et de patente brute, 
l'une témoignant de l'absence du choléra, l'autre attestant sa présence annsi que 


le degré de sa manifestation. 


— Adoptée à l'unanimité.—Procès-verbal N° 43— page 13. 


La Conférence exprime le vœu que le mot sporadique soit supprimé sur les 
patentes où l'on se bornerait, suivant le cas, à mentionner l'existence du choléra 


asiatique, où du choléra nostras. 


— Adoptée à l’'unanimité.—Procès-verbal N° 43—page 14. 


La Conférence est d'avis que la patente de santé doit faire mention du 
choléra asiatique depuis le prenvier eus desa manifestation jusqu'au dernier 
accident qui marque la fin de l'épidémie ; que les autorités sanitaires ne devront 
accorder la libre pratique aux provenances d'un lieu o% a régné une épadémre 


que 45 jours après la date de sa complète disparuion. 


— Adoptée à l'unanimité.—Procès-verbal N° 43—page 14. 


ue. 
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La Conférence opine qu'il est d'absolue nécessité, comme garantie de la santé 
publique, qu'un navire n'ait qu'une patente délivrée par l'autorité sanitaire du 
point du départ ; qu'il est également nécessaire que cette patente ne soit pas 
changée jusqu'à l'arrivée du navire à destination définitive, et qu'en conséquence 
les autorités sanitaires doivent se borner à viser la patente primitive sans la 
remplacer par une nouvelle patente jusqu'au voyage de retour. 

La Conférence émet le vœu que les gouvernements qui attachent une impor- 
lance particulière au maintien de la patente consulaire veuillent bien consentir, 
dans l'intérét de la santé publique, à la remplacer par un visa sur la patente 
délivrée par l'autorité sanitaire. 

— Adoptée à l'unanimité, moins M. Dumreicher qui s’abstient.— Procès- 
verbal N° 43—page 14. | 

La Conférence est d'avis que l'arraisonnement est un acte de la plus haute 
importance en temps de choléra. Les réticences, les fausses déclarations, rendent 
illusoires le système restrictif le mieux combiné et compromettent la santé publi- 
que. Elles doivent étre sévèrement punies par les lois de chaque pays. 

À ce propos la Conférence émet le vœu que le gouvernement ottoman 
promulque dans le plus bref délai un code pénal contre les infractions aux 
règlements sanitaires. 

— Adoptée à l'unanimité. — M. Dumreicher s'abstient.——Procès-verbal 
N° 43—page 14. 


Le present Releve des Conclusions de la Conférence Sanitaire 
fnternationale a été adopté, dans la séance du 26 Septembre 
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Inauguration des travaux de la Conférence Sanitaire Internatio- 
nale,le 13 février 1866, par Son Altesse A'ali Pacha, ministre des 
affaires étrangères.—Discours de Son Altesse A’ali Pacha.—Réponse 
de M. le Comte de Lallemand.—Première séance de la Conférence. 
—Nomination de S. Exc. Salih effendi, premier délégué de la 
Sublime-Porte, comme président.— Discours de S. Exc. Salih effendi. 
—Mesures d'ordre adoptées par la Conférence. —Nomination des 
Secrétaires.— Proposition d'urgence de MM. les délégués de France. 
—Nomination d'une Commission pour l'étudier et en faire un 
rapport.—Nomination d'une Commission pour élaborer un pro- 
gramme des travaux de la Conférence. 

Annexe au procès-verbal N° 1. 

Proposition d'urgence sur les mesures à prendre à l'égard des pèlerins 
rcournant de La Mecque. 

Note de M. Stuart relative à la proposition d’urgence.—Explica- 
tions à ce sujet. —Déclaration de S. Exc. Salih effendi. —Proposi- 
tion de M. le D' Gomez pour la discussion immédiate de la transmis- 
sihlité du choléra.—Cette question est renvoyée à la Commission 
du programme. 

Lecture du rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition d'urgence. — Contre-proposition Ottomane. — Projet 
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d'amendement de MM. les Délégués de Perse.—Projet d'amendement 
de MM. les Délégués de la Sublime-Porte.— Note de M. le D' Pélikan 
relative à la proposition d'urgence.—-Mémoire sur le même sujet 
par Mirza-Malkom-Khan.— La discussion est ouverte sur la propo- 
sition d'urgence. 
Annexes au procès-verbal N°8. 
1°" annexe.—Rapport de la l'ommission chargée d'examiner la propo- 
sition d'urgence.—Contre-proposition Ottomane. 
2e annexe.— Projet d'amendement de MM. les Déléqués de Perse. 
32e annexe.—Projet d'amendement de MM. les Délégués de la Subli- 
me-Porte. 

4 Discours de M. le D' Fauvel en réponse aux contre-propositions. 
— Il réfute les contre-projets et donne des explications et des 
éclaircissements à l'appui de la proposition d'urgence. — Il donne 
des renseignements sur l'état et la condition de Djeddah, Yambo, 
de La Mecque et de Medine avant et après le pèlerinage. — 
Explications concernant le pèlerinage.—Note de M. Kalergi relative 
aux pèlerins retournant par terre.—Proposition de M. Mühlig.— 
Continuation de la discussion sur la proposition d'urgence. — 
M. Pélikan rectifie un passage du discours de M. Fauvel. 

s) S. Exec. Salih effendi donne quelques éclaircissements au sujet de 
la contre-proposition Ottomane. — Discours de M. le D' Bartoletti 
ayant pour but de compléter la partie historique du voyage de la 
caravane tracée par M. Fauvel.—Déclaration de $S. Exec. Salih 
effendi faite au nom du Gouvernement Ottoman.— Observations 
faites à ce sujet par plusieurs Délégués.— Discours de M. Sawas 
donnant des éclaircisse ments et des renseignements au sujet du 
pèlerinage, des lieux-Saints et du Hedjaz.—NM. Fauvel répond à M. 
Sawas —M. Sécovia résurie les différentes opinions.— Explications 
demandées par Mirza-Malkom-Khan sur certains points de la pro- 
position d'urgence.— Opinion de M. le D' Goodeve sur l'efficacité des 
mesures proposées par MM. les Délégués de France.—Réponse de 
M. Fauvel. — Observations faites par plusieurs Délégués. — La 
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disposition fondamentale de la proposition française est adoptée. 

6 Discussion sur les articles règlementaires de la proposition d'ur- 
gence.—Déclaration deS. Exec. Salih effendi.— Explications fournies 
par M. Fauvel qui propose une nouvelle rédaction des articles 
règlementaires.—Amendement de M. le D'Mühlig et exposé fait 
par MM. les Délécués le Prusse.—Mesures adoptées par la Confé- 
rence pour le cas où le choléra se manifesterait cette année parmi 
les pèlerins réunis à La Mecque. 

Annexe au procès-verbal N° 6. 
Proposition d'urgence amendée et modifiée par la Conférence. 

ti La discussion est ouverte sur l'ensemble du projet du programme 
des travaux âe la Conférence —Discussion sur la manière dont la 
Commission devra être composée. La Conférence décide qu'elle sera 
composée de tous les Délégués médecins et de trois Délégués Dipio- 
mates. Elle aura a rechercher la solution à donner aux deux pre- 
miers groupes du programme. 

Annexe au procès-verbal N° 7. 
Rapport sur un projet de Programme des travaux de la Conférence. 

8 Renseignements relatifs à l'état sanitaire des arrivages à Djeddah 
pendant les deux derniers mois.— Renseignements relatifs à l’état 
sanitaire du Hedjaz.—Proposition de M. de Dumreicher ayant pour 
but de mdifier certaines dispositions du programme des travaux 
de la Conférence. Discussion à ce sujet. Propositions émises par 
plusieurs Délégués au sujet des Commissions qui doivent étudier le 
37° groupe du programme.—Nomination d'une Commission chargée 
de déterminer la nature, l’ordre et la division des questions compo- 
sant le 3% groupe. Propositions et discussion au sujet de l'Egypte. 

9 Renseignements sanitaires recus de l'Egypte et communiqués par 
MM. Vetsera et Salem bey.—M. Bartoletti parle des résultats de la 
mission confiée à la Commission médicale Ottomane envoyée dans 
le Hedjaz.—M. Bartoletti dépose sur le bureau le rapport de la 
Commission chargée de l'examen des deux premiers groupes du 


programme.—Don À. M. Segovia présente le rapport de la Commis- 
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sion nommée pour l'étude préparatoire des questions portées au 
37° oroupe du programme.—Lecture et discussion de ce dernier 
rapport. 

Annexes au procès-verbal N° 9. 

1° annexe. — apport sur les questions du programme relatives à 
l'origine, à l'endémicité, à la trausmissibilité et à la propagation 
du choléra. 

2% annexe.—happort de la Commission nommée pour réviser les 
questions du 3" groupe du programme (Préservation) et proposer la 
méthode à suivre pour leur étude. 

Proposition de M. de Lallemand ayant pour but la réforme du 
tarif sanitaire des ports Ottomans. — Observations de plusieurs 
Délégués.—La Conférence prend acte de la communication de MM. 
les Délégués de France et renvoie l'examen dela question du tarif 
au moment où MA. les Délégués auront recu l'autorisation de la 
traiter.—Suite de la discussion du rapport sur le 3° groupe du 
programme. | 

Aunexe au procès-verbal N° 10. 

Rapport de la Commission chargée par le Conseil de Santé d'élaborer 
un projet des tarifs des droits sanitaires dans l'Empire Ottoman. 

M. Fauvel de concert avec plusieurs autres Délégués présente 
un contre-projet relatif à la classification des matières du 3°° groupe. 
—Ohservations de plusieurs Délégués pour ou contre le nouveau 
projet de hi. Fauvel.—La discussion est reprise sur les articles du 
projet de la Commission. 

Communication de télégrammes concernant l'état sanitaire de 
l'Egypte et de la Syrie. La Conférence émet le vœu que les prove- 
nances d'Egypte soient, par qui de droit, assujeties à une quaran- 
taine d'observation.—Propositions de M. Polak relatives au 37% 
groupe du programme.—Suite dela discussion du rapport de la 
Commission du 3"° groupe. 

Communication de S. Exec. Salih Effendi concernant l'Egypte.— 
Autres communications faites sur le même sujet par MM. Bartoletti 
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14 


15 


16 


113 


18 


19 
20 


2 


et Salem bey.—Proposition de M. de Krause relative aux provenan- 
ces du Hedjaz.—La Conférence tout entière se divise en trois 
Coïnmissions correspondant aux 3 sections du 3% groupe du 
programme. 

La discussion est ouverte sur le rapport-général relatif à l’origine, 
à l’endenncité, à la transmissibilité et & la propagation du choléra. 
—Communication d'une dépêche télégraphique relative à l'état 
sanitaire des pèlerins. 

Suite de la discussion du 1* groupe de questions du rapport- 
général, (origine el génèse du choléra.) 

Continuation de la précédente discussion.—Communication d'un 
télégramme concernant les mesures adoptées par l'Intendance 
Sanitaire de l'Egypte à l'égard des pèlerins.—Mesure adoptée par le 
Conseil Supérieur de Santé de Constantinople à l'égard des prove- 
nances de l'Egypte. 

Suite de la discussion du rapport-général. — Communication 
d'une dépêche télésraphique datée d'Alexandrie et constatant 
l'excellent état sanitaire de l'Ecypte. 

Discussion sur le deuxième groupe de questions du rapport- 
général. (Transmassibilité et propagation du choléra. 

Suite de la précédente discussion. 

S, Exc. le Président donne lecture d'une lettre de M. de Krause 
par laquelle il informe la Conférence que ayant été appeié à d'autres 
fonctions il sera remplacé par M. le B°% Testa.—Continuation de la 
discussion sur le 2% groupe de questions du rapport-général. 

M. Polak fait une communication concernant les quarantaines, 
au point de vue de leurs résultats, pendant la dernière épidémie. — 
M. Keun annonce le départ de son collèoue M. le professeur Van 
Geuns.—Suite de la discussion sur le 2% groupe de questions du 
rapporl-général. 

Suite et fin de la précédente discussion.—La Conférence décide 
que le rapport général sera réimprimé avec indication en note des 
modifications adoptées par elle.—(V. l'annexe au procès-verbal 29.) 


Numéros 


des 


procès-verbaux. 


23 


24 


29 


M. Bartoletti donne lecture du rapport de la sous-commission 
chargée de faire l'historique de l'épidémie de 1865.— Observations 
de MM. Gomez, Keun, Goodeve, Bykow. 

Annexe au procès-verbal N° 23. 

Rapport sur la marche et le mode de propagation du choléra en 1865. 

Lecture et discussion du raport et de l'appendice du rapport de 
la Commission chargée d'étudier le 1‘ groupe des questions com- 
prises dans le programme des mesures prophylactiques applicables 
au choléra, 

Annexes au procès-verbal N° 24, 

1° annexe.—Rapport sur les mesures d'hygiène à prendre pour la 
préservation contre le choléra asiatique. 

27° annexe.—Appendice au rapport sur les mesures hyqgiéniques ayant 
pour titre.—La désinfection appliquée au choléra. 

Suite de la discussion du rapport sur les mesures hygiéniques. 

Suite de la précédente discussion. 

Discussion sur la désinfection appliquée au choléra. 

M. Lenz dépose sur le bureau une note additionnelle au texte du 
chapitre 2 {Hygiène navale) du rapport sur les mesures d'hygiène. — 
Motion de M. de Lallemand relative à la réforme du tarif sanitaire. 
—Continuation et fin de la discussion sur la désinfection. 

Annexe au procès-verbal N° 28. 

Note additionnelle au texte du chapitre 2 (Hygiène navale) du rapport 
sur les mesures d'hygiène. 

M. de Lallemand dépose sur le bureau le rapport de la Commission 
chargée de l'étude des mesures à prendre en Orient pour prevenir 
de nouvelles invasions du choléra en Europe.—liscussion sur la 
note additionnelle du rapport sur les mesures d'hygiène. Adoption 
du rapport avec l’appendice et le Note additionnelle de la 1% Com- 
mission. — M. de Lallemand demande qu'une Commission soit 
nomriée pour l'examen de la question relative à la réforme du tarif 
des droits sanitaires dans les Ports Ottomans.—Observations de 
plusieurs Délégués.—La Conférence décide qu'il y a lieu de nommer 
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30 
31 


32 
33 
34 


39 


31 


38 


39 


une Commission pour l'examen du projet de laréforne du tarif 
sanitaire.—Nomination de cette Commission. 


Annexe au procès-verbal N° 29. 

Rapport sur les mesures à prendre en Orient pour prevenir de nou- 
velles invasions du choléra en Europe. 

Discussion du rapport sur les mesures à prendre en Orient etc. 

S. Exc. le Président donne lecture d’une lettre de M. Lenz par 
laquelle il annonce son départ. — Suite de la précédente dis- 
cussion 

Continuation de la même discussion. 

Suite de la discussion. 

Nomination d'une Commission pour élaborer un énoncé des pro- 
positions principales et des conclusions contenues dans les rapports 
adoptés par la Conférence (en réponse à la question posée dans le 
quatrième groupe du programme). Suite dela discussion du rapport 
de la 3°° Commission sur les mesures à prendre en Orient etc. 

Suite et fin de la précédente discussion. 

Lecture du rapport dela Commission chargée d'étudier le projet 


de réforme du tarif des droits sanitaires dans les Ports Ottomans. 


Annexe au procès-verbal N° 36. 

Rapport sur le projet de réforme du tarif des droits sanitaires dans les 
Ports Ottomans. 

Discussion sur les conclusions du rapport relatif au projet de 
réforme du tarif sanitaire. — Adoption du rapport.—Lecture du 
rapport de la 2% Commission du 3%° groupe (mesures quarantenaires.) 
Discussion du rapport 


Annexe au procès-verbal N° 37. 

Rapport sur les mesures quarantenaires applicables aux provenances 
cholériques. 

Discussion relative à l'acte de clôture.-—Décision de la Confé- 
rence à ce sujet.—Suite de la précédente discussion. 

Continuation de la discussion du rapport sur les mesures qua- 
rantenaires etc. 


Numéros 
des 
procès-verbaux. 


A0 

AT Suite de la précédente discussion. 

42 

A3 Fin de cette discussion. 

A4, Séance de clôture.— Lecture de l'acte final.—Discours de S. A. 


A’ali pacha, ministre des affaires étrangères.—Réponse de M. de 
Lallemand.--Vœu exprimé par M. Fauvel au nom de la Conférence 
au sujet de M. Naranzi.—Réponse de S. A. A'ali pacha.—Discours 
de S. Exc. le Président.—Réponse de S.G. Monseigneur Brunoni.— 
Paroles prononcées par M. Bartoletti, au nom de la Conférence au 
sujet de M. de Collongue. 


Annexe au procès-verbal N° 44. 
Relevé des conclusions adoptées par la Conférence, précédé d'un 
Proloque. 
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